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ARTICLE 1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement, tant dans ses dispositions écrites que graphiques, est applicable pour l’ensemble des 49 
communes de la Métropole Nice Côte d’Azur, ce qui représente un territoire de 1400 km² à l’exception du Secteur 

sauvegardé du Vieux Nice régi par un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé par décret du 17 
décembre 1993 et modifié par arrêté du 22 octobre 1997. 

ARTICLE 2. MODE DE LECTURE DU REGLEMENT 

D’un point de vue juridique, les occupations et utilisations du sol doivent être d’une part conformes aux 
dispositions du règlement (écrites et graphiques) et d’autre part, compatibles avec les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation. De plus, pour la réalisation de tout projet, le règlement doit être entendu 
dans sa globalité, aussi bien en respectant les dispositions générales que les éléments contenus dans les règles de 

chaque zone. A cela s’ajoutent toutes les annexes qui donnent notamment des informations sur les PPR. 

Par ailleurs, le présent règlement s’attache à préciser tout d’abord pour chaque thématique la « règle générale » 
pour ensuite, suivant les cas, compléter par la « spécificité locale ». 
La règle générale est applicable sur toutes les communes de la Métropole Nice Côte d’Azur, à l’exception de celles 
indiquées par la mention « spécificité locale ». 

La spécificité locale correspond aux règles propres aux communes concernées lesquelles peuvent être différentes 
de la règle générale ou, lorsque cela ressort clairement des dispositions concernées, complémentaires à cette 
dernière. Lorsqu’une spécificité locale est différente des règles énoncées dans les dispositions générales, elle s’y 
substitue. 

Les dispositions spécifiques à la Trame Verte et Bleue déclinées dans les articles 2.4 du règlement de chacune des 
sous-zones s'appliquent à la règle générale ainsi qu'aux spécificités locales. 
 
Légende des documents graphiques : généralités 
 
Il s’agit de la symbologie graphique permettant d’identifier les informations relatives aux limites des communes, 
zonage et règlement du PLUm, Périmètre d’Orientation d’Aménagement et de Programmation ainsi qu’au 
périmètre de l’OIN. 
 

                     
Ces postes de légendes concernent notamment les articles 3, 4 et 5 des dispositions générales du règlement. 

ARTICLE 3. PORTEE DU REGLEMENT 

Le présent règlement se substitue aux dispositions contenues dans la partie règlementaire du Code de 
l’Urbanisme constituant le « règlement national d’urbanisme » à l’exception des articles d’ordre public qui 
s’appliquent, en toute hypothèse. A cela s’ajoutent les dispositions issues des annexes, notamment les servitudes 
d’utilité publique affectant l’occupation et l’utilisation du sol. 
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Le PLUm s’inscrit dans une hiérarchie des normes établie des plans et des schémas ayant un impact sur 
l’aménagement du territoire. Le PLUm doit, s’il y a lieu, respecter les orientations fixées par différents documents 
de planification de rang supra-communal.  

Il doit être compatible avec les dispositions particulières relatives aux lois Montagne et Littoral prévues par la loi 
ou les modalités d’application de ces dispositions particulières lorsqu’elles ont été précisées pour le territoire par 
la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) des Alpes Maritimes approuvée le 2 décembre 2003.  
 
En outre, il doit être compatible avec le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) qui 
définit une politique de gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que le SAGE (Schéma d’Aménagement et 
des Gestion des Eaux) qui fixe, quant à lui, des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection 
quantitative et qualitative de la ressource en eau.  

Par ailleurs, d’un point de vue opérationnel, le territoire métropolitain est couvert par l’OIN EcoVallée Plaine du 

Var (Opération d’Intérêt National), gérée par L’EPA (Etablissement Public d’Aménagement de la Plaine du Var), 
au sein de laquelle le règlement du PLUm s’applique également. Ce périmètre, de près de 10 000 hectares, axe 
son intérêt autour du développement économique, social et urbain. 

ARTICLE 4. LES DIFFERENTES ZONES DU TERRITOIRE ET LEUR VOCATION  

Le règlement distingue les zones urbaines U, les zones à urbaniser AU, les zones agricoles A et les zones naturelles 

et forestières N. Il fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. 

▪ Zones Urbaines : 

Elles concernent les secteurs déjà urbanisés, et, quel que soit leur niveau d'équipement, dont l'urbanisation est 
admise et où les équipements publics existants ou en cours permettent d'autoriser immédiatement les 
constructions, sans que la délivrance des autorisations d'occupation du sol soit soumise à un aménagement 
particulier. Le présent règlement se compose de 12 grandes zones urbaines U, chacune divisée en zones : 

- Zone UA : correspond aux vieilles villes et vieux villages. Cette zone comporte 6 sous-zones, intitulées UAa 
a à UAf. 

- Zone UB : correspond à un tissu dense et continu de quartiers urbains, décomposé en 12 sous-zones, 
intitulées UBa à UBl. 

- Zone UC : correspond à un tissu dense et discontinu de quartiers urbains dotés de grands ensembles, 
composé de 9 sous-zones, intitulées UCa à UCi. 

- Zone UD : correspond à un tissu collinaire composé de quartiers résidentiels et de villes parcs. Cette zone 
comporte 8 sous-zones, intitulées UDa à UDh. 

- Zone UE : correspond aux équipements d’intérêt collectif et de services publics. Cette zone comprend 18 
sous-zones, intitulées UEa à UEv.  

- Zone UF : correspond à un tissu pavillonnaire divisé en 4 sous-zones (UFa à UFd) en fonction de la densité 
observée (allant de faible en UFc jusqu’à forte en UFa). La sous-zone UFd correspond au tissu pavillonnaire 
particulier de la ZAC de la Saoga à Saint Blaise. Les sous-zones sont elles-mêmes divisées en secteurs. 

- Zone UL : correspond aux zones d’équipements de loisirs. Cette zone se découpe en 5 sous-zones, 
intitulées ULa à ULe. 

- Zone UM : correspond aux équipements portuaires et balnéaires. Cette zone comprend 5 sous-zones, 
intitulées UMa à UMe. 

- Zone UP : correspond aux zones de projets. Cette zone se divise en16 sous-zones, intitulées UPa à UPv, 
sachant que la sous-zone UPm est divisée en 4 secteurs (UPm1, UPm2, UPm3 et UPm4) et la sous zone 
UPo en 2 secteurs et UPo1 et UPo2). 

- Zone US : correspond aux parcs photovoltaïques. 
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- Zone UT : correspond aux grands ensembles hôteliers et touristiques. Cette zone se décompose en 13 
sous-zones, intitulées UTa à UTm. 

- Zone UZ : correspond aux zones d’activités économiques. Cette zone se divise en 5 sous-zones. 

▪ Zones à Urbaniser : 

Elles correspondent à des secteurs qui ont un caractère naturel, peu ou pas bâti, destinés à recevoir une extension 
urbaine, et qui peuvent être urbanisés soit par une modification ou une révision du Plan Local d'Urbanisme 
métropolitain, soit par la réalisation d'opérations d'équipement, d'aménagement ou de construction prévues par 
le projet. Sont différenciées 2 types de zones à urbaniser AU :  

- La zone 1AU ouverte à l’urbanisation (constructible),  
- La zone 2AU fermée à l’urbanisation (stricte). 

La zone 1AU est une zone dont l’urbanisation est conditionnée à la réalisation d’une opération d’aménagement 
d’ensemble et des équipements desservant cette opération d’ensemble. 

La zone 2AU est une zone dont l’ouverture à l’urbanisation est conditionnée à une modification ou révision du 
PLUm en raison de l’insuffisance des équipements à proximité. 

▪ Zones Agricoles : 

La zone agricole A est une zone destinée à protéger les terres agricoles, en raison de leur potentiel agronomique, 
biologique ou économique. 

4 zones agricoles composent le territoire, divisée en sous-zones intitulées Aa à Ae : 

- Zone Aa : correspond à des secteurs agricoles inconstructibles ; 

- Zone Ab : correspond aux secteurs réservés à l’installation de serres ; 

- Zone Ac : correspond aux zones agricoles où l’extension des habitations existantes peut être autorisée ;  

- Zone Ae : correspond aux zones agricoles pouvant accueillir des centres équestres. 

▪ Zones Naturelles et forestières :  

La zone naturelle et forestière est destinée à protéger les espaces naturels en raison de la qualité des sites, des 
milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment d’un point de vue esthétique, historique 
ou écologique.  

16 zones naturelles sont présentes : 

- La zone Na : correspond à un tissu naturel inconstructible. Elle compte le secteur Nap qui permet la 

réalisation d’ouvrages de franchissement du Var, 

- la zone Nb : correspond aux secteurs où les extensions mesurées sont possibles, 

- la zone Nc : correspond au pastoralisme. La zone comprend le secteur Ncp qui correspond à la zone 
« cœur du Parc National du Mercantour »,  

- la zone Nd : correspond aux équipements et ouvrages publics,  

- la zone Ne : correspond aux cimetières,  

- la zone Nf : correspond aux équipements sportifs et de loisir de plein air,  

- la zone Nh : correspond aux secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL). La zone Nh compte 
3 secteurs : Nh1, Nh2 et Nh3,  

- la zone Nj : correspond aux jardins familiaux, 
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- la zone Njp : correspond aux jardins publics, 

- la zone Nlr : correspond aux coupures à l’urbanisation et aux espaces remarquables au titre de la loi littoral 
et de la DTA des Alpes Maritimes, 

- la zone Nm : correspond au territoire marin, 

- la zone Nml : correspond aux espaces marins protégés par la DTA des Alpes-Maritimes, 

- la zone Nn : correspond aux activités pédagogiques et culturelles, 

- la zone Np : correspond aux plages, 

- la zone Ns : correspond aux domaines skiables, 

- la zone Nt : correspond aux équipements sportifs et de loisir et aux stations de ski. La zone Nt compte 2 

secteurs : Nt1 et Nt2.  

ARTICLE 5. ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Tout projet, d’aménagement ou de construction doit être compatible, le cas échéant, avec les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation figurant au document n°6 des pièces réglementaires du PLUm. 

ARTICLE 6. LES ADAPTATIONS MINEURES 

Conformément à l’article L152-3 du Code de l’Urbanisme, les règles et servitudes du règlement peuvent faire 
l’objet d’adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 
caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE 7. DEROGATIONS 

Les règles et servitudes définies par un Plan Local d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune autre dérogation 
que celles prévues par les dispositions mentionnées à l’article L152-3 du Code de l’Urbanisme. 

ARTICLE 8. DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA RECONSTRUCTION OU RESTAURATION DE CERTAINS BATIMENTS 

Lorsqu’un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l’identique est 
autorisée dans un délai de 10 ans nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire, sauf s’il en est disposé 
autrement au présent règlement ou dans celui des plans de prévention des risques naturels prévisibles en vigueur 
sur le territoire métropolitain. 

La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs peut être autorisée, sauf s’il en est 
disposé autrement au présent règlement, et sous réserve des dispositions de l’article L111-11, lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de 
ce bâtiment. 
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Légende des documents graphiques : emprise et implantation des constructions 

Différentes prescriptions permettent de définir le gabarit des constructions. Il s’agit de règles pouvant définir leur 
hauteur, leur alignement, leur emprise. Certaines de ces règles précisent également l’implantation et/ou certaines 
dispositions qualitatives. 

Ces prescriptions sont également reportées aux plans de zonage telles que : 

 

Ces postes de légendes concernent notamment les articles 9, 10 et 11 des dispositions générales du règlement.  

ARTICLE 9. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L’implantation des constructions dont dispose les articles 2.1.3.1 du présent règlement s’entend par rapport aux 

voies publiques ou privées et aux emprises publiques, qu’il s’agisse des voies ou emprises existantes ou futures. 

ARTICLE 10. ALIGNEMENTS ET MARGES DE RECUL 

Les marges de recul figurant au document graphique du règlement constituent une servitude d’urbanisme qui 
vise, indépendamment des règles du zonage, à imposer un retrait minimum, et par conséquent, au sens strict du 
terme et sauf exception, à interdire l’implantation de toute construction dans ce périmètre, qu’il s’agisse d’une 
construction nouvelle ou d’une extension. 

Cette volonté d’implantation répond à plusieurs objectifs : d’une part, il s’agit d’un outil ayant une finalité 
paysagère et urbanistique, au service de la morphologie urbaine, qui permet d’imposer des gabarits et des formes 
urbaines tout en préservant des continuités (visuelles, urbaines et/ou paysagères). D’autre part, le retrait peut 
être au service d’exigence en termes d’hygiène, de salubrité, de sécurité, de confort acoustique.  
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Plusieurs types de marge de recul existent : 

10.1 Marge de recul par rapport à l’axe de la voie 

Nota Bene : Les dispositions relatives aux marges de recul sont cumulatives avec les retraits précisés aux articles 

2.1.3 du règlement. 

Sur les plans de zonage du PLUm, les « marges de recul par rapport à l’axe de la voie » sont représentées par un 
trait « tireté » vert, et indiquent une distance de recul identifiée dans une « bulle légende ». 
La valeur indiquée dans la « bulle » indique la distance à considérer perpendiculairement à partir de l’axe de la 
voie de circulation, à l’intérieur de laquelle s’applique la réglementation en matière de constructibilité des marges. 
Dans les « marges de recul par rapport à l’axe de la voie », un retrait minimum le long des voies publiques ou 
privées est imposé : c’est la distance indiquée dans la « bulle ». 
Dans ce périmètre, toute construction et aménagement y sont interdits, sous-sol compris. Les constructions et 
aménagements sont donc à édifier hors des marges de recul telles que portées au document graphique du 
règlement du PLU. 

A titre d’exception, dans ces espaces, sont autorisés : 
- Les voies d’accès avec un profil en long maximum de +/- 5% à partir du niveau actuel de la chaussée, sauf 

condition topographique spécifique, 
- Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères, 
- Les clôtures constituées d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 50 cm surmonté d’un grillage simple, 
- Les ouvrages de maintien des terres uniquement pour la réalisation de l’accès au niveau de la voie 

desservant la parcelle existante (les murs de soutènement doivent être inférieurs à 2m de hauteur, 
- Les aires de boîtes aux lettres. 

Toutefois, ces aménagements et constructions autorisés devront respecter la dominante d’espace vert en pleine 
terre imposée en article 2.4 du règlement. 

Le tracé de ces marges s’appuie sur les limites cadastrales séparant l’emprise des voies et les parcelles privées : 
cette représentation indicative permet d'identifier les parcelles privées concernées par la marge de recul. 

Sur le plan de zonage, ce tracé n’est donc pas situé à la distance de recul par rapport à l’axe de la voie indiquée 
dans les « bulles » : du fait de l’imprécision des données cadastrales, la distance réelle de recul doit être mesurée 
directement sur le terrain et indiquée sur plan pour l’instruction des autorisations d’urbanisme. Par ailleurs, la 
distance de recul de part et d’autre de la voie peut être différente. Dans ce cas, la distance de recul indiquée dans 
les « bulles » est également différente de part et d’autre de la voie sur le plan de zonage du projet de PLUm. 

10.2 La marge de recul en bordure de voie 

Il s’agit du recul graphique minimum imposé le long des voies publiques ou privées, des emprises publiques ou 
des projections au sol d’ouvrages d’arts (ponts, viaducs, …). 
Dans cette marge de recul, matérialisée sur les plans par un trait pointillé fin de couleur verte, sont autorisés, sous 
réserve de recevoir un traitement soigné et de favoriser l’infiltration naturelle de l’eau de pluie, dans le respect 
des normes qualitatives en vigueur :  

- accès et infrastructures techniques liées à la voirie (voies d’accès avec un profil en long maximum de +/-
5% à partir du niveau actuel de la chaussée, sauf condition topographique spécifique), s’ils sont limités au 
strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert des marges de recul, ainsi 
que les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et le 
fonctionnement des infrastructures existantes (notamment les stations d’extraction d’air, grilles de 
transparence aérauliques, issues de secours, ouvrages de séparation) ; 

- les rampes ; 
- les équipements publics d’infrastructure, les poteaux et pylônes, les transformateurs ; 
- les équipements ferroviaires ou portuaires ; 
- les constructions et installations liées ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ainsi que 

leurs aires de dépose minute, uniquement si elles ne remettent pas en cause la dominante d’espaces 
verts ; 

- le stationnement de surface sans ouvrage particulier ; 
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- les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères qui devront être agrémentées de 
végétation et les dispositifs enterrés permettant la collecte et l’évacuation des déchets ménagers, ainsi 
que leur système de levage au-dessus du terrain naturel ; 

- les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des déchets ; 
- les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant ; 
- les antennes de téléphonie mobile ; 
- les éoliennes ; 
- les ouvrages de maintien des terres uniquement pour la réalisation de l’accès au niveau de la voie 

desservant la parcelle existante, (les murs de soutènement doivent être inférieurs à 2m de hauteur), 
- les bassins d’eaux pluviales, à conditions qu’ils soient enterrés ; 
- les dispositifs démontables ; 
- les clôtures grillagées uniquement ; 
- les éléments de modénatures, balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1.20m, les bacs pour les 

plantations ; 
- les débords de toiture si leur saillie ne dépasse 1m ; 
- les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0.5 m ; 
- les marquises, si leur saillie ne dépasse pas 3.5 m ; 
- les emmarchements ; 
- les auvents légers et ouverts ; 
- les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure, en 

empiéter de 20 cm maximum ; 
- les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et protégés ; 
- la restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de leur surface de 

plancher ; 
- les piscines ; 
- les serres, lorsque leur hauteur est inférieure ou égale à 5 m. 

10.3 Alignement directionnel  

Les façades des constructions peuvent être implantées, en tout ou partie, le long des alignements directionnels 
figurant sur le plan de zonage. 

Des retraits par rapport à ces alignements directionnels peuvent être admis à condition que la direction des 
implantations soit sensiblement parallèle à la direction générale de ces alignements ou qu’ils soient destinés à 
réaliser des pans coupés à 45° à l’angle des bâtiments. 

10.4 Implantation obligatoire des constructions  

Alignement en bordure duquel les constructions doivent impérativement s’implanter. 

10.5 Limite d’implantation des constructions  

Limite à partir de laquelle les constructions peuvent être implantées. Les bâtiments, y compris les parties en sous-
sol, doivent être implantés au droit ou en retrait des limites d’implantations graphiques. 
Dans ces espaces sont néanmoins autorisés les équipements publics ou d'intérêt collectif tels que :  

- les réseaux d'infrastructures,  
- les voiries,  
- les constructions et/ou aires de stationnements,  
- les aménagements de sécurité,  
- les murs de soutènement rendus nécessaires par les réseaux d'infrastructures, les infrastructures de 

transports et leurs équipements connexes, les voiries ou les aménagements de sécurité. 

10.6 Limites d’implantation des constructions au-dessus du sol 

Dans ce cas, la marge consiste en un recul par rapport à l’alignement de la limite parcellaire, en vue de dessiner 
un tissu urbain et plus particulièrement d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long 
d’une voie. L’objectif est alors de préserver à la fois l’ordonnancement architectural du secteur ainsi que 
l’équilibre de la composition entre le bâti et l’espace végétalisé du terrain. 
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Il est à noter que le trait graphique matérialise le retrait. 
Dans ces espaces sont autorisés : 

- Les constructions en dessous du sol, 
- Les aménagements ne dépassant pas 20 cm au-dessus du sol, 
- Les équipements publics ou d’intérêt collectif dont la nature ou le fonctionnement nécessite qu’ils y soient 

implantés, notamment les équipements techniques liés à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie, 
aux voies ferrées de transport public et au stationnement. 

10.7 Localisation d’accès à créer  

Le nouvel accès privé à créer est positionné de manière indicative sur le plan de zonage. Il identifie le point de 
desserte le plus sûr en matière de sécurité routière. Sa localisation peut évoluer si le demandeur de l’autorisation 
d’urbanisme argumente un meilleur positionnement en accord avec le gestionnaire de la voie. 

10.8 Marge de recul en bordure de limite séparative 

Les bâtiments et les constructions doivent être implantés au droit ou en retrait de cette marge de recul. 

10.9 Marge de recul en entrée de ville  

Il s’agit du traitement d’une zone de recul de 6 mètres de profondeur. 

10.10 Marge de recul paysagère 

Cette marge de recul paysagère est représentée sur le plan directeur de zonage par un trait épais continu vert. 
Les dispositions applicables sont précisées en article 2.1.3.1. du règlement. 

Sur la commune de Nice, les dispositions applicables dans les marges de recul paysagères en place le long de la 
Promenade des Anglais, du Boulevard Victor Hugo, du Boulevard Carabacel et du Boulevard Dubouchage sont les 
suivantes :  

- Sont autorisés, sous réserve de recevoir un traitement soigné et de favoriser l’infiltration naturelle de 
l’eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur :  

o Les accès et infrastructures techniques liées à la voirie (voies d’accès avec un profil en long 
maximum de +/-5% à partir du niveau actuel de la chaussée, sauf condition topographique 
spécifique), s’ils sont limités au strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante 
d’espace vert des marges de recul, ainsi que les installations, équipements et locaux techniques 
liés à l’entretien, la mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes 
(notamment les stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 
ouvrages de séparation) ; 

o les rampes ; 
o les équipements publics d’infrastructure, les poteaux et pylônes, les transformateurs ; 
o les équipements ferroviaires ou portuaires ; 
o les constructions et installations liées ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 

ainsi que leurs aires de dépose minute, uniquement si elles ne remettent pas en cause la 
dominante d’espaces verts ; 

o le stationnement de surface sans ouvrage particulier ; 
o les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères qui devront être agrémentées 

de végétation et les dispositifs enterrés permettant la collecte et l’évacuation des déchets 
ménagers, ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel ; 

o les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des déchets ; 
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant ; 
o les antennes de téléphonie mobile ; 
o les éoliennes ; 
o ouvrages de maintien des terres uniquement pour la réalisation de l’accès au niveau de la voie 

desservant la parcelle existante, (les murs de soutènement doivent être inférieurs à 2m de 
hauteur) ; 

o les bassins d’eaux pluviales, à conditions qu’ils soient enterrés ; 
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o les dispositifs démontables ; 
o les clôtures grillagées uniquement ; 
o les éléments de modénatures, balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1.20m, les bacs pour 

les plantations ; 
o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse 1m ; 
o les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0.5 m ; 
o les marquises, si leur saillie ne dépasse pas 3.5 m ; 
o les emmarchements ; 
o les auvents légers et ouverts ; 
o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure, 

en empiéter de 20 cm maximum ; 
o les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et protégés ; 
o la restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de leur surface 

de plancher ; 
o les piscines ; 
o les serres, lorsque leur hauteur est inférieure ou égale à 5 m. 

- Dans le secteur UBb2, les marges de recul en bordure de la Promenade des Anglais peuvent recevoir, au-
delà de la bande de 4 m en bordure de la voie, des locaux en sous-sol ainsi que des vérandas. Cette bande 
de 4m devra être traitée en espace vert de pleine terre et plantée majoritairement de palmiers. 
 

10.11 Sens préférentiel des faitages  

L'implantation des constructions doit correspondre au sens préférentiel des faîtages porté au document 
graphique. 

10.12 Transparences visuelles à dégager  

Les transparences visuelles imposent des discontinuités bâties significatives dans le polygone d'implantation 
concerné. 

ARTICLE 11.    DISPOSITIONS PROPRES AUX BALCONS, DEBORDS DE TOITS ET CERTAINES SAILLIES LE LONG DES VOIES ET 

ESPACES PUBLICS 

Lorsqu’une règle d’implantation définie à l’article 2.1.3.1 de chaque zone, ou bien une règle graphique définie au 
plan de zonage, impose un retrait des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, les balcons et 

débords de toit y sont autorisés en saillie. 

En outre, les dispositifs d’isolation thermique par l’extérieur sont autorisés sur les constructions existantes, en 
débord des voies et emprises publiques, sous réserve d’une bonne insertion urbaine et à condition que la saillie 
n’excède pas 30 centimètres, maintienne un calibrage du trottoir de 1, 60 mètre minimum en vue de garantir la 

fluidité de la circulation piétonne constatée au droit de la voie considérée et ne présente pas de matrice, 

d’alvéoles ou de vide dans sa masse à moins de 50 centimètres du sol. La prise en charge du déplacement des 

ouvrages et équipements qui seraient rendus nécessaires (végétaux, mobilier, éclairage public…) reviendra au 
pétitionnaire. 

ARTICLE 12.    INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Pour tout nouveau bâtiment, même si le raccordement au réseau de communication numérique n’est pas prévu 
à court terme, il est exigé du constructeur la pose préalable en souterrain de fourreaux permettant un 
raccordement ultérieur des constructions, et notamment au moins quatre fourreaux pour l’immobilier 
d’entreprise. 
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ARTICLE 13.    CONSTRUCTIONS A DESTINATION D’EQUIPEMENTS D’INTERET COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

Dans les secteurs où les dispositions du règlement les autorisent, compte tenu de leurs spécificités techniques, et 
de leur utilité publique ou de leur intérêt collectif, les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent 
être édifiés nonobstant les dispositions des articles 2.1.1, 2.1.3 et 2.4, sauf dispositions contraires explicitement 
mentionnées aux dispositions règlementaires.  

Sauf disposition contraire précisée au règlement de la zone, les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées ne sont pas contraints par les hauteurs définies dans chaque zone, sous 
réserve d’une bonne intégration dans les sites et dans le paysage, et du respect de l’article 2.2 « Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et paysagère ».  

ARTICLE 14.    PISCINES  

Lorsque la hauteur des piscines excède 1m compté à partir du sol naturel, elles sont incluses dans le calcul 
d'emprise au sol. 
 

Lorsqu’elles sont situées dans les zones naturelles et agricoles du PLUm, les piscines doivent former un ensemble 

architectural avec la construction principale.  
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ARTICLE 15.    MODALITES D’APPLICATION DES NORMES DE STATIONNEMENT 

 

15.1 Normes de stationnement 

Les dispositions ci-dessous ne s’appliquent pas en cas de disposition réglementaire ou de spécificité locale 
précisées en article 2.5 des règlements de zones.  

- Pour le stationnement des véhicules légers  

- A l’intérieur du corridor de transports en commun  

DESTINATION « HABITATION » 
 

Logements  

1 place pour 80 m² de surface de plancher.  

En tout état de cause, le nombre de places de 
stationnement ne devra pas être inférieur à une place de 
stationnement par logement.  

Logement social  1 place pour 2 logements 

Hébergement 0,3 place par logement 

DESTINATION « COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE » 

commerce et activités 
de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher 
est comprise entre 300 
et 1000m² 

1 place pour 80 m² de surface de plancher  

commerce et activités 
de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher 
est supérieure à 1000 
m² 

1 place pour 40 m² de surface de plancher 

Hôtel et autre 
hébergement 
touristique de moins 
de 100 chambres 

1 place pour 80 m² de surface de plancher  

Hôtel et autre 
hébergement 
touristique de plus de 
100 chambres 

1 place pour 120 m² de surface de plancher 

Artisanat et commerce 
de détail  

1 place pour 150 m² de surface de plancher 



Dispositions générales                                   Plan Local d’Urbanisme métropolitain - MS3 Page 15 

 DESTINATION 
« EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF 
ET SERVICES 
PUBLICS » 

 Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE » 

Industrie 1 place pour 150 m² de surface de plancher 

Bureaux  1 place pour 150 m² de surface de plancher  

 

- Secteurs d’Intérêt Métropolitain  

DESTINATION « HABITATION » 

Logement  
 

1 place pour 60 m² de surface de plancher 

Logement social  
 

1 place pour 2 logements 

DESTINATION « COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE » 

Commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher 
est inférieure à 300 m² 
 

1 place pour 60m² de surface de plancher  

commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher 
est comprise entre 
300 et 1000m² 
 

1 pour 50 m² de surface de plancher 

commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher 
est supérieure à 1000 
m² 
 

1 place pour 20 m² de surface de plancher 

Commerces de gros 1 place pour 80m² de surface de plancher 

Artisanat  
 

1 place pour 150m² de surface de plancher 

Restauration  
 

1 place pour 40m² de surface de plancher 

Cinéma  
Le nombre de places de stationnement devra correspondre 
aux besoins du projet  

Hôtel et autre 
hébergement 
touristique de moins 
de 100 chambres 

1 place pour 80m² de surface de plancher 
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Hôtel et autre 
hébergement 
touristique supérieur à 
100 chambres 

1 place pour 120m² de surface de plancher 

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE »  

Bureaux 
 

1 place pour 80m² de surface de plancher  

Centres de congrès et 
d’exposition 

Le nombre de places de stationnement devra correspondre 
aux besoins du projet 

 DESTINATION 
« EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF 
ET SERVICES 
PUBLICS » 

 Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

 

- Secteur intermédiaire  

DESTINATION « HABITATION » 

Habitation 1,2 place par logement 

Hébergement 0,3 place par logement  

Logement social  

 

1 place par logement 

DESTINATION « COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE » 

Commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher est 
inférieure à 300 m² 

1/60 m² 

Commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher est 
comprise entre 300 et 
1000 m² 

1/80 m² 

Commerce de détail et 
activités de service où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle dont la 
surface de plancher est 
supérieure à 1000 m² 

1/40 m² 

Cinéma Le nombre de places de stationnement devra correspondre 
aux besoins du projet 

Commerces de gros 1/60 m² 
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Artisanat  1/80 m² 

Restauration  1/60 m² 

Hôtel et autre 
hébergement 
touristique 

1 place pour 3 chambres  

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE » 

Industrie 1/150 m² 

Bureaux 1/60 m² 

Centres de congrès et 
d’exposition 

Le nombre de places de stationnement devra correspondre 
aux besoins du projet 

DESTINATION 
« EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF 
ET SERVICES 
PUBLICS » 

Le nombre de places de stationnement devra correspondre 
aux besoins du projet 

 

- A l’extérieur du corridor de transports en commun  

DESTINATION « HABITATION » 

Logements  
1 place pour 80 m² de surface de plancher + 1 
place par logement 

Logement social  1 place par logement  

Hébergement  0,3 place par logement  

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE » 

Bureaux 1 place pour 35 m² de surface de plancher  

Industrie 1 place pour 150 m² de surface de plancher 

Centre de congrès et 
d’exposition  
 

Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

DESTINATION « COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE » 
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Commerce et activités de service 
dont la surface de plancher est 
inférieure à 300 m² 

1 place pour 60 m² de surface de plancher 

Commerce et activités de service  
dont la surface de plancher est 
comprise entre 300 et 1000m² 

1 place pour 50 m² de surface de plancher  

Commerce et activités de service  
dont la surface de plancher est 
supérieure à 1000m² 

1 place pour 50 m² de surface de plancher  

Artisanat et commerce de détail  1 place pour 50 m² de surface de plancher 

Hôtel et autre hébergement 
touristique 

1 place pour 2 chambres 

Restauration  1 place pour 20 m² de surface de plancher  

Cinéma  
Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

Commerce de gros  1 place pour 60 m² de surface de plancher 

Activité de service où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle  1 place pour 80 m² de surface de plancher 

 DESTINATION « EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF ET 
SERVICES PUBLICS » 

Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

Etablissement scolaire  1,5 place par classe  
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- Pour le stationnement des deux-roues motorisés  

DESTINATION « HABITATION » 

Logements  1 place pour 6 logements 

Logement social  1 place pour 6 logements 

Hébergement 
1 place pour 50 chambres 

DESTINATION « COMMERCE ET 
ACTIVITE DE SERVICE » 

1 place pour 140 m² de surface de plancher   

A l’intérieur du corridor de transports en 
commun, pour les commerces et activités de 
services de moins de 300 m² de Surface de 
Plancher, aucune place de stationnement ne sera 
exigée. 

Artisanat 
1 place pour 140 m² de surface de plancher   

Cinéma Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

Hôtel et autre hébergement 

touristique 1 place pour 15 chambres  

Restauration  
1 place pour 80 m² de surface de plancher  

Commerce de gros  
1 place pour 300 m² de surface de plancher  

Activité de service où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle  1 place pour 140 m² de surface de plancher  

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE » 

Bureaux 
1 place pour 140 m² de surface de plancher  

centres de congrès et 

d’exposition  
Le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet 

Industrie 
1 place pour 300 m² de surface de plancher 

 DESTINATION « EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF ET 
SERVICES PUBLICS » 

Le nombre de places de stationnement devra 
correspondre aux besoins du projet 

Etablissement scolaire  
1 place pour 10 classes  

Etablissement scolaire (lycée) 
1 place par classe  
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­ Pour le stationnement des vélos  

Destinations Périmètre vélo 
Hors périmètre 

vélo 
Type de stationnement 

DESTINATION « HABITATION » 

Logements <50 

m² 

1,5 m² de local 

vélo par 

logement 

0,75 m² de local 

vélo par logement 
Couvert sécurisé 

Logements > 50 

m² 

 

 

2,5 m² de local 

vélo par 

logement 

 

1,5 m² de local 

vélo par logement 

 

Couvert sécurisé 

 

DESTINATION « COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE » 

Hôtel et autre 

hébergement 

touristique 

0,45 m² de local 

vélo par chambre 

0,25 m² de local 

vélo par chambre 
Couvert sécurisé 

Artisanat 

0,7 m² de local 

vélo pour 100 m² 

de surface de 

plancher 

0,7 m² de local 

vélo pour 100 m² 

de surface de 

plancher 

Couvert sécurisé 

Commerces et 

services dont la 

surface de 

plancher est 

comprise entre 

300 et 1000 m²  

 

 

0,5 m² de local 

vélo pour 100 m² 

de surface de 

plancher 

 

0,3 m² de local 

vélo pour 100 m² 

de surface de 

plancher 

 

Couvert sécurisé 

 

Commerces et 

services dont la 

surface de 

plancher est 

supérieure à 

1000 m² 

1,5 m² de local 

vélo par place de 

parking véhicules 

destinée à la 

clientèle 

0,1 m² de local 

vélo par place de 

parking véhicules 

destinée à la 

clientèle 

Couvert sécurisé 
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Cinéma 

0,3 m² de local 

vélo par personne 

accueillie 

simultanément 

0,1 m² de local 

vélo par personne 

accueillie 

simultanément 

Couvert sécurisé 

Enseignement 

secondaire ou 

supérieur 

 

0,5 m² de local 

vélo par élève 

accueilli 

simultanément 

 

0,15 m² de local 

vélo par élève 

accueilli 

simultanément 

 

Couvert sécurisé 

 

DESTINATION « AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE ET TERTIAIRE » 

Industrie 

2,5 m² de local vélo 

pour 150 m² de 

surface de plancher 

2,5 m² de local 

vélo pour 150 m² 

de surface de 

plancher 

Couvert sécurisé 

Bureaux et 

assimilés 

3 m² de local vélo 

pour 100 m² de 

surface de plancher 

3 m² de local vélo 

pour 100 m² de 

surface de 

plancher  

Couvert sécurisé 

 DESTINATION « EQUIPEMENTS 
D’INTERET COLLECTIF ET SERVICES 
PUBLICS » 

Le nombre de places de stationnement 
devra correspondre aux besoins du projet 

Enseignement 

secondaire ou 

supérieur 

0,5 m² de local vélo 

par élève accueilli 

simultanément 

0,15 m² de local 

vélo par élève 

accueilli 

simultanément 

Couvert sécurisé 

Salles d’arts et 
de spectacle  

0,3 m² de local vélo 

par personne 

accueillie 

simultanément 

0,1 m² de local 

vélo par personne 

accueillie 

simultanément 

Couvert sécurisé 

 

15.2  Champ d’application 

Les obligations en matière de réalisation de places de stationnements sont applicables en cas de projet de 
construction.  

En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec reconstruction partielle de plancher, 
aucune place de stationnement ne sera exigée sauf mention contraire précisée par une spécificité locale en article 
2.5 des dispositions réglementaires.  

En cas de changement total ou partiel de destination ou de transformation ou réhabilitation d'un bâtiment 
existant, il ne sera exigé aucune aire de stationnement voiture, deux-roues, poids lourds, livraison ou car 
supplémentaire. 

Au sein du corridor de transports en commun et du secteur intermédiaire, en cas de travaux sur une construction 
existante à destination d’habitation, sans réalisation de surface de plancher nouvelle, entraînant la création de 
moins de 5 logements supplémentaires mais également en cas de changement de destination, il ne sera exigé 
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aucune aire de stationnement voiture, deux-roues motorisés, vélos, poids lourds, livraison ou car supplémentaire. 
En toute hypothèse, aucune exigibilité en stationnement ne sera requise dans le cadre de travaux exécutés sur 
une construction existante destinés à la production de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’État dès 
lors qu’ils ne s’accompagnent de la création d’aucune surface de plancher nouvelle. 

Lorsque le règlement impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette obligation 
est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de véhicules électriques munis d'un 
dispositif de recharge adapté ou de véhicules propres en auto-partage. 

Dans le cadre d’opérations d’aménagement d’ensemble ou dans le cas d’opérations d’aménagement mixtes 
intégrant plusieurs destinations de constructions, un taux de mutualisation pourra être appliqué à l’échelle du 
projet. Le porteur de projet devra justifier du nombre de places produites sur la base d’une étude de mutualisation 
de stationnement. Le taux de mutualisation maximum autorisé est de :  

- 20% en dehors des zones « corridor transports en commun », « secteur intermédiaire », « périmètre 

vélo » ;  

- 25% au sein de la zone « périmètre vélo » et « secteur intermédiaire »  

- 30% au sein de la zone « corridor transports en commun ».  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement produites ne pourra pas être inférieur à 1 

place par logement.  

 

15.3 Modalités de calcul du nombre de places de stationnement  

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions dans des conditions normales 
d’utilisation.  

Les normes sont distinguées selon les types de zones et les destinations de construction.  

Quand un projet contient des constructions aux affectations différentes, le nombre de places de stationnement 
correspond à la somme des places de stationnement de chaque affectation calculées au prorata de la surface de 
plancher concernées.  

Le nombre d’aires de stationnement exigé est arrondi au nombre entier le plus proche.  

Sur l’ensemble du territoire, quatre zones sont distinguées :  

- Une zone spécifique, appelée « corridor transports en commun » identifiée sur les documents graphiques, 

qui correspond à une zone tampon de 200m de part et d’autre des 3 lignes de tramway 

et de 300m autour des gares de Nice Ville – Riquier – Saint-Augustin – Saint-Roch ainsi que la gare des 

Chemin de Fers de Provence de Nice Centre.  

 

- Une zone spécifique, appelée « secteur intermédiaire », identifiée sur les documents graphiques, qui 

constitue une zone tampon entre le corridor de transports en commun et le reste du territoire.  

 

- Des Secteurs d’Intérêt Métropolitains, identifiant des parties de territoire à la composition 
programmatique plus dense  

 
- Le reste du territoire 

Quand une unité foncière est concernée pour partie une norme de stationnement, et pour partie par une autre 
norme de stationnement, la norme la moins contraignante s’applique à l’ensemble de l’unité foncière.  

Pour les constructions à destination commerciale, en application directe de l’article L.111-19 du Code de 
l’Urbanisme, l’emprise au sol des parkings d’un commerce ne peut excéder les trois quarts de la surface de 
plancher des bâtiments affectés au commerce.  
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Pour les constructions à destination d’hôtel et d’autre hébergement touristique de plus de 100 chambres, il est 
prévu 1 aire de dépose-minute pouvant accueillir au moins deux voitures ou un car. 

Pour les constructions à destination de commerce, restauration et bureaux, le calcul de la surface de plancher 
déterminant le nombre de places de stationnement exigé est réalisé en opérant la déduction des surfaces 
affectées aux réserves (zones de rangement et de stockage).  

Dans le cas de commerces groupés dont la surface de plancher totale est supérieure à 300 m² composés de 
plusieurs cellules commerciales, les exigences de stationnement (deux roues, véhicules légers, livraison et poids 
lourds) imposées en dispositions générales ou en article 2.5 dans chaque zone par type de commerce s'appliquent 
à chaque cellule prise séparément, en fonction de sa surface de plancher spécifique et indépendamment de la 
surface de plancher des autres cellules. 

Pour les bâtiments collectifs au moins 5% du total des places de stationnement à réaliser doivent être accessibles 
aux personnes à mobilité réduite. Les caractéristiques de ces places doivent répondre aux obligations 
réglementaires en la matière.  

De plus, les places adaptées aux personnes à mobilité réduite destinées à l’usage des visiteurs doivent représenter 
au minimum 5% du nombre total de places prévues pour les visiteurs. Dans les deux cas, le nombre minimal de 
places adaptées est arrondi à l’unité supérieure.  

La norme applicable aux constructions non mentionnées dans la déclinaison des règles de stationnement est celle 

à laquelle ces constructions sont le plus directement assimilables.  

 

 

15.4 Dispositions relatives aux aires de livraison et poids-lourd.  

Concernant les aires pour livraisons : pour les constructions nouvelles, hors celles destinées à l’habitation, une 
zone correspondant à une aire de stationnement de 3,50 mètres X 5 mètres par 300 m2 de surface de plancher 
devra être réalisée.  

Pour les communes de Beaulieu-sur-Mer, Cap d’Ail, Gilette, Isola, Levens (excepté en zones UAb, UBd et UBk), 
Nice, Roubion et Villefranche-sur-Mer, il est imposé une aire de livraison par 300 m² de surface de plancher, pour 
les sous-destinations suivantes :  

• Commerce de détail ;  
• Commerce de gros.  

Pour les autres types de destinations et sous-destinations, la réalisation d’aires de livraison devra correspondre 
aux besoins du projet.  

En outre, pour la commune de Nice, pour les commerces de plus de 1000 m², à l’extérieur du corridor de 
transports en commun, 1 aire poids lourd par 1 200 m2 de surface de plancher devra être réalisée. L’aire poids 
lourd sera d’une superficie de 16,5 mètres x 3,5 mètre, définie conformément aux normes européennes. 

 

15.5 Modalités de réalisation des places de stationnement  

Lorsque le règlement impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, celles-ci 
peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat.  
 
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas 
satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour 
les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public 
de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou 
de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions.  
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un parc 
privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-30 et L. 151-32 du Code de l’urbanisme, 
elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211231&dateTexte=&categorieLien=cid
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15.6 Stationnement des vélos  

15.6.1 Champ d’application  

Les obligations en matière de réalisation de places de stationnements sont applicables, sauf lorsque le projet 
concerne une maison individuelle, en cas de projet de construction. 

Également, en cas de démolition et reconstruction, le nombre de places exigible se calcule au vu de la totalité de 
la surface de plancher reconstruite.  

En cas de changement d’affectation d’un bâtiment existant le stationnement supplémentaire requis sera exigé. 

15.6.2 Modalités de calcul du nombre de places de stationnement  

Sur l’ensemble du territoire, deux zones sont distinguées :  

­ Une zone spécifique, appelée « périmètre vélo », identifiée sur les documents graphiques, qui correspond 
à une zone où l’usage du vélo est facilité. 

­ Le reste du territoire  

Les obligations réglementaires sont exprimées en m² de local vélo, incluant les circulations internes au local. Le 
stationnement d’un vélo nécessite entre 1,5 et 2,5 m² de local vélo, selon le type d’arceau et la géométrie du 
local. Dans le cas d’opérations induisant un besoin inférieur à 2,5 m² l’obligation de stationnement vélo est portée 
au minimum à un vélo. En fonction du relief du territoire, deux périmètres ont été distingués. Ils sont identifiés 
en annexe au présent règlement. La distinction concerne les territoires situés en deçà de 80 m d’altitude, où le 
potentiel vélo est important.  

Pour les commerces et les services, deux valeurs devront être additionnées : une valeur basée sur la surface de 
plancher et une valeur basée sur le nombre de parking véhicule. Cette méthode permet de couvrir des situations 
qui ne peuvent pas être couvertes par l’une ou l’autre valeur seule, par exemple :  

Un commerce en centre-ville sans parking, mais avec néanmoins des besoins en stationnement vélo sécurisé pour 
les employés. 

Un commerce à faible surface de plancher rapporté à sa fréquentation mais dont le parking véhicule est 
dimensionné de manière ad hoc.  

Lorsque le local vélo dispose d’une hauteur libre sous plafond supérieure à 2,80 m et d’une circulation de 2 m, la 
superficie du local pourra être réduite avec la mise en place d’un système de rangement sur 2 niveaux pouvant 
accueillir le nombre de vélos nécessaires. Ainsi, l’emprise du local pourra être divisée par 2. 

15.6.3 Modalités de réalisation des places de stationnement  

Le parking vélo est conçu d’après les guides techniques actuels. Pour les logements individuels il doit être possible 
d’utiliser les vélos sans devoir déplacer de véhicule. 
 

- Localisation en étage : 

De préférence, le parking vélo est au rez-de-chaussée ou au niveau de l’entrée principale.  
Il peut être installé aux niveaux -1 ou +1 si le rez-de-chaussée est occupé par des commerces, des services en 
relation avec l’espace public, des contraintes techniques impératives. Dans ce cas le local vélo est accessible par 
une rampe de pente inférieure à 10% ou par un ascenseur d’au minimum 2.30 m de longueur utile intérieure. Par 
exemple : le parking vélo peut être au niveau -1 si le rez-de-chaussée est entièrement occupé par une boulangerie. 
Il n’est en revanche pas possible d’installer les vélos au niveau -1 tout en gardant du stationnement de véhicules 
motorisés au rez-de-chaussée. 

 

- Pour les logements, bureaux et locaux d’artisanat : 

Le stationnement vélo doit être dans un local abrité des intempéries. L’accès au parking vélo doit être sécurisé 
par un dispositif de type badge ou clef. Il peut s’agir du même ensemble que celui du parking véhicules dans la 
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mesure où les accès vélo respectent les principes énoncés dans le présent règlement. Par exemple : si le parking 
véhicule est gardienné et couvert, le local vélo doit être également gardienné et couvert.  

 

- Pour les commerces, services, établissement recevant du public : 

L’accès au parking vélo et doit être facile et accessible. 

 

15.7 Stationnement des deux-roues motorisés  

 

15.7.1 Disposition 

Les deux-roues motorisés sont stationnés dans les mêmes parkings que les voitures. Ils ne sont pas stationnés 
dans le même espace que les vélos. 

Les places sont bien visibles, facilement accessibles.  

Ils disposent de places de stationnement délimité au sol. 50% des places sont pré-équipées de bornes de recharge 
électriques. Les obligations en matière de réalisation de places de stationnement sont applicables, sauf lorsque le 
projet concerne une maison individuelle, en cas de projet de construction. 

 

15.7.2 Contrôle d’accès 

Les parkings contenant des places de deux-roues motorisés et équipés de dispositifs de contrôle d’accès doivent 
assurer la compatibilité du dispositif avec l’usage et la sécurité d‘un deux-roues motorisés. 

 

15.8 Traitement des espaces extérieurs affectés au stationnement 

Les espaces affectés au stationnement en surface devront être plantés d’arbres de haute tige.  

ARTICLE 16.    VOIRIE ET ACCES 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l’importance 
ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des engins 
de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur mode de 
déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, l’accès doit 
se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un transport en commun 
en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès soit se faire en priorité par l’autre. 
 
Toute création d’accès ou de voie nouvelle doit être conforme au règlement de voirie métropolitain et adaptée à 
l’importance du projet de construction. 

Nonobstant les règles du PLUm, les voiries liées aux opérations d’aménagement d’ensemble et au Plan de 
Déplacements Urbains sont autorisées sur l’ensemble des zones du PLUm. 
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Documents graphiques : légendes relatives à la protection du patrimoine 

Différentes prescriptions permettent de définir les règles relatives à la protection du patrimoine naturel, végétal, 

paysager, urbain ou bâti architectural de perspectives visuelles. 

 

Ces postes de légendes concernent notamment les articles 17, 18, 19 et 20. 

ARTICLE 17. IDENTIFICATION ET PROTECTION DU PATRIMOINE PAYSAGER ET BATI AU TITRE DE L’ARTICLE L151-19 DU CODE 

DE L’URBANISME 

L’article L 151-19 du code de l’urbanisme permet d’identifier et localiser les éléments de paysage, quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en 

valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural. 

Plusieurs types d’espaces verts sont identifiés sur les documents graphiques et à chacun correspond une 
règlementation différente. Il s’agit d’espaces publics ou privés présentant un intérêt paysager ou un rôle de relais 

écologique potentiel dont la vocation est à maintenir.  

Des éléments naturels ponctuels comme des arbres isolés, des alignements d’arbres ou encore des restanques 
peuvent également faire l’objet de protection.  

17.1 Le patrimoine naturel et végétal remarquable  

17.1.1 Les éléments de paysage à protéger ou à créer  

Toute urbanisation et imperméabilisation y sont interdites à l’exception des aménagements légers ci-dessous 

énumérés : 

• Canalisation et ouvrages techniques, cheminements piétonniers, 

• Rampes d’accès pour les personnes à mobilité réduite,  

• Aménagements nécessaires à leur gestion et à leur mise en valeur, 

• Aménagement d’aires de jeux, de détente et de repos,  

• La réalisation d'éléments ponctuels d'aménagement paysager de type treille, pergolas à condition 

de conserver le sol en pleine terre.  
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Tout projet devra préserver la proportion végétal/minéral, respecter l’aspect esthétique d’ensemble et préserver 
la structuration des sites (restanques, sculptures, bassins…). Il conviendra d’inclure des mesures compensatoires 
s’il génère la disparition de plus de 50 % des arbres existants.  

Dans les espaces verts à protéger, la végétation arborée devra être maintenue sur le terrain notamment pour les 

tous les sujets de haute tige supérieurs à 3 mètres et dont le tronc est supérieur à 20 cm de diamètre. 

Les espaces verts à créer doivent être plantés à raison d'au moins un arbre de haute tige de 2 mètres de haut pour 

chaque tranche de 20 m² de terrain concerné. 

17.1.2 Les Jardins d’Intérêt Majeur (JIM) 

Les JIM correspondent aux jardins publics ou privés présentant un patrimoine paysager caractérisé par un 

ordonnancement du tracé des jardins et un relais écologique potentiel dont la vocation est à maintenir et qui sont 

protégés à ce titre. Seuls sont autorisés dans les JIM, à condition qu’ils soient compatibles avec la conservation et 
la mise en valeur du jardin concerné et ne modifient pas les caractéristiques principales qui constituent le tracé 

du jardin : 

• Les aménagements dont le style et les matériaux s’intègrent parfaitement à l’existant et ne 
perturbent pas l’aspect esthétique de l’ensemble ; 

• L’implantation d’une piscine, ou d’un bassin, d’une fontaine, à condition que l’aspect esthétique 
d’ensemble et les caractéristiques principales qui constituent le tracé du jardin soient préservés ; 

• Les canalisations ou ouvrages techniques ; 

• Les voies d’accès si elles sont réduites au strict minimum ; 

• Les rampes d’accès et les installations techniques, telles que les élévateurs, nécessaires à l’accès 
des personnes à mobilité réduite ; 

• Les édicules et ouvrages techniques (notamment les cabines techniques avec les appareils de 

mesure de la qualité de l’environnement) dont le style et les matériaux s’intègrent à l’existant et 
qui ne remettent pas en cause l’ordonnancement général du jardin ; 

• Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement et à l’entretien des 
jardins (notamment les locaux de stockage du matériel et de l’outillage, vestiaires, serres) ; 

• Les structures légères liées à l’environnement et à la protection animale dans la limite de 10 m² 
de surface de plancher. 

17.1.3 les Espaces Verts identifiés (EVI) 

Les EVI correspondent aux espaces verts publics ou privés présentant un intérêt paysager ou un rôle de relais 

écologique potentiel dont la vocation est à maintenir mais qui peuvent recevoir des aménagements. Ces espaces 

peuvent comporter une partie minérale. Seuls sont autorisés dans les EVI : 

• Les aménagements dont le style et les matériaux s’intègrent parfaitement à l’existant ; 

• Les canalisations ou ouvrages techniques ; 

• Les voies d’accès si elles sont réduites au strict minimum ; 

• Les rampes d’accès pour les personnes à mobilité réduite ; 
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• Les aménagements nécessaires à leur gestion et à leur mise en valeur ; 

• L’implantation de piscine, fontaine ou bassin ; 

• Les aires de jeux, de détente, de repos avec notamment des allées, cheminements piétonniers, 

pistes, billetterie, buvettes et manèges ; 

• Les édicules et ouvrages techniques (notamment les cabines techniques avec les appareils de 

mesure de la qualité de l’environnement) dont le style et les matériaux s’intègrent à l’existant ; 

• Les constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement et à l‘entretien des 
jardins et des cimetières (notamment les locaux de stockage du matériel et de l’outillage, 
vestiaires, serres) ; 

• Les structures légères liées à l’environnement et à la protection animale dans la limite de 10m² 
de surface de plancher.  

17.1.4 Les espaces verts de transition 

Dans ces espaces sont admis les aménagements autorisés dans les espaces identifiés dans le paragraphe 1.1 

concernant les éléments de paysage à protéger ou à créer. Sont également admises les dalles de parking 

complantées et les rampes d'accès sous réserve de ne pas excéder 3 mètres par rapport au terrain naturel ou 

excavé. 

17.1.5 Les espaces paysagers des bords de voie  

Dans ces espaces sont admis les aménagements autorisés dans les espaces identifiés dans le paragraphe 1.1 

concernant les éléments de paysage à protéger ou à créer. Le stationnement automobile sans vocation 

commerciale et conforme aux prescriptions du règlement métropolitain de voirie est également autorisé. 

17.1.6 Patrimoine naturel : Arbres remarquables 

Afin de préserver les arbres remarquables et d’assurer leur pérennité et leur développement, 

l’imperméabilisation du sol, les dépôts, les travaux et les constructions sont interdits dans l’emprise racinaire de 

l’arbre concerné.  

Les arbres remarquables en mauvais état phytosanitaire ou représentant un risque avéré pour la sécurité des 

personnes et des biens pourront être remplacés par des arbres d’essences locales.  

Les arbres remarquables existants doivent être conservés ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un 

arbre de la même essence. 

Les terrains plantés d’oliviers doivent être conservés, seuls sont autorisés :  

• Les aménagements nécessaires à leur gestion et mise en valeur ;  

• Les exhaussements nécessaires à la restauration et la création de talus plantés ;  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt collectif 

sous réserve de démontrer qu’aucun autre emplacement ou aucune autre solution technique n’étaient 
envisageables. 

17.1.7 Alignement d’arbres  

Les documents graphiques font apparaitre des alignements d’arbre à créer ou à protéger.  
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Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. En cas 

d’arrachage d’arbres, il sera exigé en compensation la plantation d’arbres de remplacement, en nombre égal et 
d’une hauteur de 2m au minimum.  

17.1.8 Les restanques à protéger ou à créer  

Les restanques doivent être préservées et mises en valeur. Elles ne pourront être supprimées ou déplacées, tout 

projet devant s’adapter à cette contrainte.  

17.1.9 Canal à protéger  

Ces ouvrages linéaires et les éléments construits liés à l’usage d’origine de celles-ci (bassin, piliers, etc.) doivent 

être préservés et mis en valeur. 

17.2 Patrimoine bâti remarquable  

Conformément à l’article L151-19 ont été identifiées des éléments patrimoniaux à préserver en tout ou en partie 

ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre patrimonial, esthétique, historique ou paysager. Ces éléments sont 
représentés sur les plans de zonage par un triangle jaune et répertoriés dans l’annexe 1.4. 

17.2.1 Eléments patrimoniaux ponctuels (puits, moulin, fontaine, oratoire...) 

La construction et les éléments liés à l’usage d’origine de celle-ci (bassin, piliers, etc.) doivent être préservés et 

mis en valeur. Si leur conservation et mise en valeur le nécessite, les éléments patrimoniaux ponctuels pourront 

être déplacés. 

17.2.2 Les bâtiments (villas, immeubles…) 

Les travaux réalisés sur les bâtiments identifiés doivent :  

• Respecter et mettre en valeur les caractéristiques structurelles du bâtiment, les porches et les halls 

d'entrée, en veillant à la bonne mise en œuvre des travaux qui visent à améliorer les conditions 
d'accessibilité, d'habitabilité, de maîtrise de l’énergie ou de sécurité ; 

• Respecter et mettre en valeur les caractéristiques architecturales du bâtiment, et notamment la forme 

des toitures, la modénature, les baies en façade, les menuiseries extérieures et les devantures mettre en 

œuvre des matériaux et des techniques permettant de conserver ou de restituer l'aspect d'origine du 
bâtiment ;  

• Traiter les installations techniques de manière à ne pas altérer sa qualité patrimoniale ; proscrire la pose 

d'éléments extérieurs qui seraient incompatibles avec son caractère, et notamment les supports 

publicitaires.  

Les démolitions sont interdites, à l’exception d’éléments qui n’ont aucune incidence sur les caractéristiques 
remarquables du bâtiment. 

Le traitement des espaces libres situés aux abords immédiats du bâtiment devra être de qualité et approprié aux 

caractéristiques architecturales du bâtiment identifié. 

Si le bâtiment a fait l'objet de transformations postérieures à sa construction, il convient de respecter les 

modifications ou ajouts d'éléments dignes d'intérêt et de remédier, le cas échéant, aux altérations qu'il a subies. 

Toute extension à venir sera limitée et ne devra pas remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son 

aspect originel. 
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Ces dispositions n’empêchent pas la réalisation d’autres constructions sur la même parcelle.  

Les travaux de protection et de mise en valeur peuvent être autorisés dans les reculs induits. 

17.2.3 Elément remarquable linéaire à protéger  

Les chemins et escaliers identifiés au zonage par un trait jaune doivent être préservés et mis en valeur.  

17.2.4 Ordonnances architecturales  

Les gabarits et ordonnances architecturales des bâtiments situés à l'alignement des places et des rues concernées 

par cette servitude architecturale particulière doivent être maintenus ou reconstitués ou mis en valeur lors de 

tous travaux de transformation, de restauration ou de construction. Ce symbole graphique implique la 

conservation ou la reconstitution de tout ou partie des façades. 

17.2.5 Périmètre soumis à un cahier de prescriptions architecturales  

La Métropole compte deux périmètres pour lesquels s’appliquent des prescriptions architecturales spécifiques. 

Ils sont représentés sur les plans de zonage par un trait noir parcouru de points noirs.  

- Cagnes-sur-Mer : maisons des pêcheurs  

- Saint-Blaise : Z.A.C. de La Saoga.  

Ces cahiers spécifiques, qu’il convient de distinguer du cahier de prescriptions architecturales mentionné dans les 
articles 2.2 du règlement, se trouvent dans les pièces annexes du PLUm aux documents de chacune des communes 

concernées.  

ARTICLE 18.   DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES ELEMENTS DE PAYSAGES ET SECTEURS A PROTEGER POUR LE 

MAINTIEN OU LA REMISE EN ETAT DES CONTINUITES ECOLOGIQUES AU TITRE DE L’ARTICLE L.151-23 DU CODE DE 

L’URBANISME 

Cet article précise que « le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et 

secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique, notamment la préservation, le maintien ou la remise en 

état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. 

Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues aux articles L.113-2 et    L.421-4.  

Il peut localiser dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des 

continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les 

desservent. »  

A ce titre, les éléments suivants ont été identifiés sur le plan de zonage. 

Les continuités écologiques à travers la cartographie de la Trame verte et bleue : 

La trame verte et bleue (TVB) est destinée à enrayer le déclin de la biodiversité en (re)constituant des continuités 
écologiques, c’est-à-dire un réseau d’espaces terrestres et aquatiques, cohérent et fonctionnel à l’échelle du 
territoire métropolitain pour que les espèces animales et végétales puissent, à l’instar de l’homme, communiquer, 
circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, ... en d’autres termes assurer leur survie. 

- Les secteurs de la Métropole concernés par cette trame verte et bleue ont été identifiés et sont classés : 

Pour la partie « Trame verte » en 4 zones : 

­ Zone 1 Enjeu écologique très fort. 

Ces espaces présentent une biodiversité remarquable et accueillent des espèces patrimoniales à 
sauvegarder. Ces espèces y trouvent les conditions favorables pour réaliser tout ou partie de leur 
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cycle de vie (alimentation, repos, hivernage, reproduction…). Cette zone à enjeu écologique très fort 
comporte des : 

o Réservoirs de biodiversité : Ce sont des espaces abritant les principaux noyaux de population 
d’espèces animales qui ont servi à déterminer la trame verte et bleue, à partir desquels les 
individus se dispersent. Les espèces peuvent y effectuer tout ou partie de leur cycle de vie 
(alimentation, reproduction, repos). 

o Corridors écologiques : ce sont des espaces, des couloirs de liaison favorables permettant la 
circulation, le déplacement des espèces et les échanges entre individus. Il s’agit le plus souvent 
d’éléments linéaires du paysage (haies, cours d’eau, vallées, ripisylves…). Il assure principalement 
les échanges génétiques et physiques des espèces entre les différentes zones écologiques. 

­ Zone 2 Enjeu écologique fort. Ce sont des espaces assurant les mêmes fonctionnalités que les 
éléments de la zone 1, mais ils sont altérés, car pouvant être soumis à des pressions anthropiques. La 
fonctionnalité de ces espaces doit être protégée et restaurée. 

­ Zone 3 Enjeu écologique secondaire. Ce sont des espaces moins fonctionnels situés en périphérie des 
zones 1 et 2, pour lesquels ils assurent un rôle de tampon pour limiter la pression anthropique sur ces 
zones à enjeux écologiques plus forte. Leur préservation est importante car ils sont utilisés par la 
faune en complément et permettent de maintenir une naturalité des zones 1 et 2. 

­ Zone 4 Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement. Ce sont des espaces pouvant 
avoir un rôle écologique variable, allant de très fort à secondaire ; ces espaces sont contraints par les 
pressions anthropiques. 

Pour la partie « Trame bleue » en 3 zones : 

­ Cours d'eau : il s’agit des fleuves, rivières et vallons présents sur le territoire de la Métropole Nice 
Côte d’Azur.  

­ Zones humides : il s’agit des zones humides identifiées dans le cadre de l’inventaire départemental 
des zones humides. 

­ Relais écologiques (canaux, fossés) : il s’agit des linéaires de canaux et de fossés. Leur préservation 
est importante car ils permettent de maintenir une naturalité et participent à la fonctionnalité 
écologique.  

Ces 7 zones décrites ci-dessus, sont identifiées et délimitées sur la carte « trame verte et bleue », document n° 5 
des pièces réglementaires du dossier de PLUm et pour chacune d’elles, le règlement impose des prescriptions 
particulières aux aménagements et constructions à travers ses dispositions générales et ses dispositions 
applicables par zone. 

Dans le règlement, sauf précisions complémentaires, le terme « trame verte et bleue » regroupe l’ensemble de 
ces zones. La cartographie de la Trame Verte et Bleue, figurant au document n°5 des pièces réglementaires du 
dossier de PLUm, identifie également à titre informatif d’autres éléments, qui ne font pas partie intégrante de la 
trame verte et bleue, dénommés : 

- « relais paysager avec rôle écologique potentiel » : ils participent à la préservation de la biodiversité et au 
maintien de la nature en ville ; il s’agit d’espaces boisés classés ou d’éléments de paysage tels 
qu’alignements d’arbres, marges de recul, arbres protégés, espaces verts, parcs et jardins remarquables. 

- Réservoir de biodiversité marine. 

Les prescriptions particulières relatives aux aménagements et constructions dans ces relais paysagers et réservoirs 
de biodiversité marine sont indépendantes de celles identifiées sous le nom de « trame verte et bleue » (TVB). 
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Règles générales TVB pour toutes les zones du PLUM : U / AU / N / A. 

Les prescriptions ci-dessous s’appliquent en toutes zones, dans les espaces concernés par la « Trame Verte et 

Bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Plantations : Les plantations devront être réalisées avec des espèces végétales non classées en catégorie « Alerte 

», « Prévention » et « Émergente » dans la liste régionale des Espèces Végétales Exotiques Envahissantes (EVEE) 

et Espèces Végétales Exotiques Potentiellement Envahissantes EVEPE, élaborée dans le cadre de la Stratégie 

régionale. Ces listes d’espèces végétales figurent dans le cahier de recommandation, pièce n°7 de la partie 1 du 

dossier de PLU. Les plantations des haies de clôture devront comporter plusieurs espèces. Les éléments 

paysagers préexistants de type haies, fossés, arbres isolés, hors espèces envahissantes, doivent être maintenus 

en l’état, déplacés ou remplacés afin d’assurer la continuité avec les milieux naturels limitrophes (continuité 
boisée, continuité hydraulique), à l'exception des opérations d'aménagement d'ensemble qui font l'objet d'une 

OAP intégrant les continuités écologiques. 

Murs : En toutes zones, dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », tous les murs (murs de 

soutènement, murs clôture, etc.) en dehors de ceux des bâtiments, ne devront pas être uniformément lisses mais 

devront présenter de nombreuses ouvertures et aspérités de façon à permettre la libre circulation de la petite 

faune. Dans le cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre. L’ensemble (clôture et mur bahut) devra permettre la 
libre circulation de la petite faune. 

En toutes zones, dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », seront privilégiés la végétalisation 

des murs ou les murs en pierres sèches pour les murs (murs de soutènement, murs clôture), car ils sont favorables 

au maintien et au développement de la biodiversité. 

Clôtures : En toutes zones, dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », les clôtures, quels que 

soient leurs types (mur, haie, grillage, grille, palissade, etc.) devront permettre la préservation des continuités 

écologiques (terrestres et aquatiques) et la libre circulation de la petite faune. 

Dans le cas de clôtures de type mur : les murs ne devront pas être uniformément lisses mais devront présenter 

des aspérités et intégrer des ouvertures. 

Dans le cas de clôture de type haies : une haie devra comporter plusieurs espèces. 

Corridors écologiques & Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières  

Les « corridors écologiques » sont identifiés et délimités en tant qu’objets linéaires dans la carte « trame verte 

et bleue » du dossier du PLU. Pour protéger et améliorer la fonctionnalité des corridors écologiques, il est 

nécessaire de préserver une bande dite « bande tampon de corridor écologique » de part et d’autre du tracé du 
corridor. 

Pour tout projet, hormis ceux s’inscrivant dans une OAP sectorielle : 

- Les « corridors écologiques » et la bande de 50 mètres de part et d’autre du corridor (bande tampon du 

corridor), seront inconstructibles, à l’exception des projets de constructions, d’aménagements et 
d’infrastructures garantissant les continuités écologiques et leurs fonctionnalités. 
Le pétitionnaire doit démontrer que le projet garantisse et maintienne la fonctionnalité écologique à 

l'échelle du projet mais également à l'échelle du territoire métropolitain. Notamment, le tracé du corridor 

écologique et la largeur de la bande tampon du corridor pourront être adaptés (agrandi, réduit, décalé, 

…), à l’occasion du projet, uniquement dans le cas où celui-ci respecte la préservation et la fonctionnalité 

de la continuité écologique. 

Cette réserve sera levée sur la base de la production par le pétitionnaire d’une analyse conclusive 

démontrant que le projet préserve les continuités écologiques et leurs fonctionnalités. Le périmètre de 
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l’étude sera défini en adéquation avec la préservation des continuités écologiques à l’échelle du territoire 
métropolitain. 

Pour tout projet s’inscrivant dans une OAP sectorielle : 

- Les projets devront préserver les continuités écologiques et leurs fonctionnalités, et contribuer à les 

améliorer. Pour démontrer cela, il devra être produit une étude conclusive approfondie de la 

connaissance et de la prise en compte de la biodiversité et des continuités écologiques réalisée par un 

spécialiste, démontrant que le projet préserve les continuités écologiques et leurs fonctionnalités. L’étude 
devra apporter une description des continuités écologiques à l’échelle des parcelles du projet, et venir 

ainsi préciser notamment les éléments de la carte de « Trame verte et bleue » du PLUM, définis 

majoritairement au 1/25000. Le périmètre de l’étude sera défini en adéquation avec la préservation des 
continuités écologiques à l’échelle du territoire métropolitain. 

Notamment, le tracé des corridors écologiques et la largeur de leurs bandes tampon (estimée à 100 

mètres ; soit 50 mètres de part et d’autre des corridors) pourront être adaptés (agrandis, réduits, décalés, 

…), à l’occasion du projet, uniquement dans le cas où celui-ci respecte la préservation et la fonctionnalité 

de la continuité écologique. 

 

Zones humides & Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières. 

Dans les « zones humides » identifiées et délimitées dans la carte « trame verte et bleue », pièce n°7 de la partie 
1 du dossier du PLU, (hors zones humides correspondant au lit mineur des cours d'eau couverts), toute 
construction ou installation est interdite, à l’exception : 

- des aménagements et constructions permettant la découverte et l’entretien du milieu (chemin piéton, 
panneaux d’information, balises…),  

- des ouvrages de limitation du risque d’inondation, 

- des ouvrages de confortement des berges maintenant ou augmentant la section d’écoulement en 
privilégiant des aménagements de type génie végétal ou techniques mixtes, 

- des ouvrages nécessaires au franchissement des voies et des réseaux associés 

- des ouvrages de rejet d’eaux pluviales, 

- des interventions et ouvrages pour la protection et la défense contre les incendies, 

- des ouvrages liés à la production d’énergies renouvelables, 

- des ouvrages liés à l'eau potable, 

- des ouvrages et aménagements permettant de maintenir et développer la vie aquatique, notamment les 
ouvrages franchissement des seuils en vue de rétablir la continuité écologique, 

Ces aménagements autorisés cités ci-dessus devront assurer les continuités hydrauliques et écologiques 
(terrestres et aquatiques) de la zone humide. 

Cours d’eau (fleuves, rivières et vallons) & Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières  

Dans le cadre de retrait des constructions en zone « cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) », à l’intérieur desdites 
marges de recul, toute construction, sous-sol et saillie compris, est interdite y compris les clôtures, à l’exception : 

- des ouvrages de limitation du risque d’inondation, 

- des ouvrages de confortement des berges maintenant ou augmentant la section d’écoulement en 
privilégiant des aménagements de type génie végétal ou techniques mixtes, 
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- des ouvrages nécessaires au franchissement des voies et des réseaux associés, 

- des ouvrages de rejet d’eaux pluviales, 

- des interventions et ouvrages pour la protection et la défense contre les incendies, 

- les ouvrages liés à la production d’énergies renouvelables, 

- des ouvrages liés à l'eau potable, 

- des ouvrages et aménagements permettant de maintenir et développer la vie aquatique, notamment les 
ouvrages franchissement des seuils en vue de rétablir la continuité écologique, 

- des ouvrages publics et interventions nécessaires à la gestion des plages au niveau des débouchés des 
vallons en mer. 

Ces aménagements devront assurer la continuité hydraulique et écologique (aquatique et terrestres). 

Relais écologique (canaux, fossés) & Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue » identifiés et délimités en tant que « relais 

écologique (canaux, fossés) », les tracés des canaux et des fossés pourront, en cas de besoin, être modifiés ; cette 

modification devra alors être effectuée de façon à assurer ou à restaurer la continuité écologique ainsi que la 

continuité et la fonctionnalité hydraulique. Les canaux et fossés à ciels ouverts devront être bordés par un espace 

libre végétalisé en pleine terre (végétalisation spontanée ou plantés d'espèces non envahissantes), de part et 

d’autre et d’une largeur d’au minimum 2,5 m de chaque côté (à partir des berges ou des bords des canaux et 

fossés), ou d’un seul côté, d’au minimum 4 m (à partir des berges ou des bords des canaux et fossés). Les canaux 

et fossés ne devront pas être couverts en dehors des voies d'accès et dans les limites fixées par les dispositions 

relatives au Zonage Pluvial ; dans le cas d’une couverture, la continuité écologique terrestre et aquatique devra 
être préservée ou restaurée. 

Les vallons & Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières  

Dans les secteurs d’intérêt écologique et les espaces nommés « espace de protection des vallons » repérés sur les 

documents graphiques : 

• Aucune construction nouvelle ne peut être implantée dans les principaux vallons à l’exception des 
ouvrages autorisés dans le cadre de la trame bleue ;  

• Dans les vallons repérés sur les documents graphiques et compris dans la zone non-aedificandi de 2,50 

m définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, sont autorisés les ouvrages 
techniques nécessaires à l’écoulement des eaux. 

ARTICLE 19.      CONSTRUCTIONS TRADITIONNELLES ET HABITATIONS EXISTANTES  

Conformément à l’article L151-11 du Code de l’Urbanisme, les bâtiments identifiés par un triangle vert au plan 

de zonage peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne 

compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. De plus, conformément à l’article L151-12, les 

bâtiments peuvent faire l’objet d’une extension ou d’annexes lorsqu’il s’agit de bâtiments d’habitation existants 
et que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  

L'autorité compétente peut subordonner la réalisation des travaux à l'institution d'une servitude administrative 

interdisant l'utilisation du bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l'absence 

de réseaux. Cette servitude précise que la commune est libérée de l'obligation d'assurer la desserte du bâtiment 

par les réseaux et équipements publics. Lorsque le terrain n'est pas desservi par une voie carrossable, la 
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servitude rappelle l'interdiction de circulation des véhicules à moteur édictée par l'article L362-1 du Code de 

l'environnement. 

ARTICLE 20.      SERVITUDE ET DEGAGEMENT DE VUE 

 

20.1 Les dégagements de vue 

Les dégagements de vue ont pour objet la sauvegarde des vues panoramiques dans l'intérêt général. Ils sont 

applicables à toutes les constructions nouvelles, ainsi qu'aux murs de clôture et aux haies arbustives situées dans 

les secteurs délimités au plan de zonage.   

Ils sont définis par des emprises reportées sur les plans directeurs. Ces emprises déterminent : 

­ Leur origine 

­ La zone d'application 

­ L’angle vertical de vue au-dessous de l'horizontale 

 

1.Origine  

L'origine d'un dégagement de vue peut être soit un point, soit une ligne tracée en bordure de la voie actuelle ou 

future (c'est le cas le plus fréquent). C'est à partir de cette origine que les angles de vue sont calculés. 

Dans le cas d'un dégagement de vue linéaire le long d'une voie, la servitude s'exerce en tout point, 

perpendiculairement à son origine, en zone 1 (cf. croquis ci-dessous). 

Aux extrémités de la servitude, elle s'exerce dans la zone 2 le cas échéant (cf. croquis ci-dessous) sans interférer 

sur la zone 1. Dans le cas d'un emplacement réservé destiné à l'élargissement de la voie, l'origine est fixée à la 

limite extérieure de l'élargissement. Le calcul de l'angle vertical de vue s'opère à partir de cette origine à 1 m 00 

au-dessus du niveau de la voie. 

2. Zone d’application 

La zone d'application est le secteur de terrain figuré en hachures sur les Plans Directeur de Zonage pour chaque 

servitude de vue. 

La profondeur de cette zone est déterminée par le niveau de l'origine de la servitude de vue et le relief du terrain. 

 

3. Angle vertical de vue  

Cet angle est défini par un pourcentage de pente par rapport au plan horizontal. 

Il délimite un plan au-dessus duquel aucun élément construit ne peut être édifié et au-dessus duquel la végétation 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833698&dateTexte=&categorieLien=cid
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doit laisser une transparence suffisante afin de ne pas gêner les dégagements de vue, y compris également toutes 

les superstructures sur les terrasses ou toitures, à savoir : cage d'ascenseurs, cheminées, conduits de ventilation, 

panneaux solaires, etc... 

En particulier, les murs, clôtures et haies en bordure des voies et plates-formes de vue ne doivent pas dépasser 1 

mètre de hauteur au-dessus du niveau de la chaussée. Un barreaudage ou un treillis métallique à larges mailles 

peuvent être tolérés sur les murs-bahuts à l'exclusion de toutes plantes grimpantes. 

L'angle vertical pourra être modulé en fonction des écrans existants (à l'exception des végétaux) sans dépasser 

leur volume. 

Nota : Sont autorisés de façon ponctuelle, au-dessus du plan de la servitude de vue, les éléments nécessaires au 

fonctionnement du parc autos souterrain (sorties d'ascenseur…).  

 

20.2 Les cônes de prescriptions de vue  

Des servitudes sont instaurées afin de préserver les vues à travers le tissu urbain et plus particulièrement les vues 

sur les hauteurs. Aucune construction ne doit entraver les vues ainsi identifiées.  

 

20.3 Les servitudes de vue  

Les servitudes de vue renvoient pour chaque commune à des dispositions spécifiques à leur territoire. Aussi, ces 

différentes dispositions sont déclinées dans le cahier des prescriptions architecturales.  

ARTICLE 21.    CHEMINEMENT PIETON EXISTANT, A CONSERVER OU A CREER  

 

Documents graphiques : légendes relatives aux déplacements doux 

Ces prescriptions permettent de définir les règles relatives au développement des modes d’écomobilité, 
regroupant les modes de déplacements piétonniers ou cyclables. 

Ces prescriptions sont également reportées aux plans de zonage comme suit : 

 

Ces postes de légendes concernent notamment l’article 21. 

Conformément à l’article L151-38 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut préciser le tracé et les 

caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer, y compris les rues ou sentiers 

piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et espaces réservés au transport public. 

Dans les zones naturelles, les cheminements piétons doivent être maintenus. Toute construction ou installation, 

clôtures incluses, sont interdite dans son emprise. En cas de travaux, ils devront être remis en état. La largeur 

minimale du sentier est de 1 m. 

Dans les zones urbaines, cette servitude identifie non seulement les chemins à protéger et à créer, mais aussi les 

arcades. Dans ces zones les cheminements piétons doivent être maintenus ou créés. Aucune construction ne 

devra boucher leur passage y compris sous les arcades. Cependant, le tracé du « chemin piétonnier » est donné à 
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titre indicatif : le cheminement piétonnier réalisé pourra être différent de ce tracé indicatif, à condition d’en 
assurer la continuité avec les parcelles voisines concernées. 

ARTICLE 22.    ZONES DE RISQUES ET DE NUISANCES 

Documents graphiques : légendes relatives aux risques et nuisances 

Les prescriptions concernant les risques et nuisances sont reportées aux plans de zonage et à titre indicatif telles 

que : 

 

Ces postes de légendes concernent notamment l’article 22. 

Le territoire métropolitain est concerné à la fois par des périmètres relatifs à des zones de risques mais aussi de 

nuisances diverses. Pour chaque périmètre, il convient de se référer directement aux Plans de Prévention des 

Risques (Risque inondation, feux de forêt, mouvement de terrain, avalanche), Porter A Connaissance (submersion 

marine), Plan d’Exposition au Bruit (Aéroport Nice Côte d’Azur), arrêtés et décrets en vigueur (lutte contre le bruit 

des transports terrestres, voies classées grande circulation, domaine ferroviaire, séisme), joints au dossier de PLU 

métropolitain (pièces annexes du dossier de PLUm). 

ARTICLE 23.    TRAVAUX SUR CONSTRUCTION EXISTANTE 

Lorsqu’une construction existante, régulièrement autorisée, n’est pas conforme aux dispositions édictées par le 
présent règlement, ne peuvent être autorisés sur cette construction que les travaux qui n’aggravent pas la non-
conformité de la construction aux dispositions méconnues, ou qui sont étrangers à ces dispositions. Ne sont pas 
concernés les isolations thermiques extérieures (ITE), sous réserve d'une bonne insertion. 
De plus, nonobstant les dispositions de l’article 2.1.3. des dispositions par zone, relatif à l’implantation des 
constructions, sont autorisés dans le gabarit existant de la construction, tous travaux à condition qu’ils respectent 
les prescriptions des Plans de Préventions des Risques (par exemple : création de mezzanine, de surface de 
plancher, de combles, de toiture terrasse, etc.). 

ARTICLE 24.   NIVEAUX DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

La performance énergétique des bâtiments est la quantité d'énergie effectivement consommée ou estimée pour 

répondre aux différents besoins liés à une utilisation standardisée du bâtiment, ce qui peut inclure entre autres 

le chauffage, l'eau chaude, le système de refroidissement, la ventilation et l'éclairage. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Chauffage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Eau_chaude
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_de_refroidissement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ventilation
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89clairage
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a. La RT 2012 

Tout bâtiment devra respecter la réglementation thermique 2012, selon l’ensemble des exigences de moyen qui 
en découlent et selon les trois exigences de résultat suivantes :  

• L’exigence d’efficacité énergétique minimale du bâti :  

Le coefficient Bbiomax impose une optimisation du niveau d’isolation en permettant de limiter les besoins en 
énergie (chauffage, refroidissement et éclairage) pour les composantes liées à la conception du bâti.  

• L’exigence de consommation maximale Cepmax : 

Le coefficient d’énergie primaire représente la consommation d’énergie primaire maximale du bâtiment 
portant sur les consommations de chauffage, de refroidissement, d'éclairage, de production d'eau chaude 

sanitaire et d'auxiliaires (pompes et ventilateurs). Le coefficient d’énergie primaire doit être inférieur de 

15% par rapport au Cepmax en vigueur.  

• L’exigence de confort d’été dans les bâtiments non climatisés :  

La RT 2012 définit des catégories de bâtiments dans lesquels il est possible d'assurer un bon niveau de 

confort en été sans avoir à recourir à un système actif de refroidissement. Pour ces bâtiments, la 

réglementation impose que la température la plus chaude atteinte dans les locaux, au cours d'une séquence 

de 5 jours très chauds d'été n'excède pas un seuil. 

b. Un référentiel environnemental  

Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront respecter un référentiel 

environnemental au choix (BREEAM, LEED, HQE, BDM…), avec a minima un niveau de performance équivalent au 

niveau bronze du référentiel BDM.  Ce référentiel a pour but de garantir la qualité environnementale d’un projet 
de construction ou de réhabilitation en tenant compte des spécificités du territoire, avec validation finale par une 

commission interprofessionnelle selon 7 thématiques (territoire et site, matériaux, énergie, eau, confort et santé, 

social et économie et gestion de projet). Le maître d’ouvrage devra respecter le niveau d’ambition « BDM 

Bronze ». Pour atteindre ce niveau, il faut obtenir au moins 40 points sur 90 attribués par la commission.  

Il y a 4 niveaux en fonctions des points attribués :  

 
 

 

C. Le référentiel Ecovallée qualité au sein de l’OIN ÉCO-VALLEE 

Dans le secteur de l’OIN, toutes les constructions de plus de 500m2 de surface de plancher devront respecter le 

référentiel Ecovallée qualité. L’objectif est d’améliorer la qualité environnementale du projet. Le maître d’ouvrage 
devra se conformer à des objectifs décrits dans les 8 thèmes à enjeux prioritaires du référentiel, à savoir le système 

de management de l’opération, le paysage et biodiversité, le confort matériaux, risques et santé, l’énergie et le 

confort thermique, l’eau, les déchets, les déplacements, la gouvernance.  

De façon volontaire, un autre référentiel environnemental (BREEAM, LEED, HQE, BDM…) pourra également 
s’appliquer.  
Selon le profil choisi, le maître d’ouvrage devra justifier de l’atteinte d’un certain nombre d’objectifs de niveau 1, 
2 ou 3 tels que définis dans le tableau ci-dessous :  
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Pour les opérations sous maîtrise d’ouvrage de l’EPA, le profil minimum est le profil opération « excellente », ou 

« performante » si application d’un autre référentiel environnemental.  

ARTICLE 25. MODALITES D’APPLICATION DES REGLES EDICTEES PAR LE PRESENT PLAN LOCAL D’URBANISME 

METROPOLITAIN DANS LE CAS D’UN LOTISSEMENT OU DANS CELUI D’UNE DIVISION EN PROPRIETE OU EN JOUISSANCE 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont 

le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le présent 

plan local d'urbanisme sont appréciées au regard de l'ensemble du projet. 

ARTICLE 26. VALLON / PLUVIAL / ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou aménagement doit être conforme aux dispositions du règlement d’Assainissement 
Métropolitain, figurant aux pièces annexes du dossier de PLU métropolitain.  

ARTICLE 27.    DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SECTEURS DANS L’ATTENTE DE L’APPROBATION D’UN PROJET 

D’AMENAGEMENT GLOBAL 

Conformément à l’article L151-41 du code de l’urbanisme, des périmètres dans l’attente d’un projet 
d’aménagement global sont fixés. 

Dans ces périmètres et dans l’attente d’un projet d’aménagement global et pour une durée au plus de cinq ans à 
compter de la date d’approbation du PLUm : 

− les constructions ou installations supérieures à 20 m² de surface de plancher sont interdites ; 

− Les travaux ayant pour objet l’adaptation, le changement de destination, la réfection ou une seule 
extension limitée des constructions existantes, sont autorisés. 

ARTICLE 28.    MIXITE SOCIALE 

 

Documents graphiques : légendes relatives à la mixité sociale 

Les prescriptions relatives à la mixité sociale reportées aux plans de zonage telles que : 
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Ces postes de légendes concernent notamment le présent article 28. 

Dans les secteurs délimités dans les documents graphiques du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L. 151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher 

des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux.  

Le seuil d’imposition exprimé en m² de surface de plancher s’applique à la surface de plancher destinée au 
logement. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité sociale, 
seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

Le tableau des Périmètres de Mixité Sociale et le tableau des Emplacements Réservés pour Mixité Sociale figurent 
au document n°7 des pièces réglementaires du PLUm. 

ARTICLE 29.     PROCEDURE SPECIFIQUE POUR L’IMPLANTATION DES PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

Par lettre en date du 28 avril 2010, figurant aux pièces annexes du dossier de PLU, le ministère de l’Écologie, de 
l’Energie, du Développement durable et de la Mer, informe monsieur le Maire de Nice, de la nouvelle procédure 
d’instruction des demandes l'installation de systèmes photovoltaïques. 

Conformément à cette nouvelle procédure, dans le périmètre défini par un cercle de 3 km de rayon centré sur les 
points d'atterrissage, et sur la tour de contrôle, l'installation de systèmes photovoltaïques n’est possible, qu'à la 
condition qu'ils ne perturbent pas la navigation des aéronefs. 

ARTICLE 30.      CONSTRUCTIONS POUVANT OCCUPER LE DOMAINE PUBLIC 

Les installations et constructions pouvant occuper le domaine public au titre d'une autorisation de voirie, peuvent 
être implantées sur les voies ou emprises publiques. 

ARTICLE 31.       CONSTRUCTIONS EN SOUS-SOL 

Les constructions réalisées en sous‐sol peuvent être refusées si elles sont susceptibles de rendre plus onéreuse 
ou plus difficile la réalisation d'un ouvrage public. 

Malgré les dispositions relatives à l'implantation des constructions par rapport aux propriétés voisines, mais dans 
le respect des autres prescriptions du règlement, notamment celles relatives aux accès et aux espaces plantés, les 
constructions en sous‐sol peuvent être autorisées jusqu’aux limites séparatives. Dans cette hypothèse, le 
pétitionnaire sera responsable des mesures techniques à prendre pour assurer la sécurité de l’ensemble des fonds 
voisins. Nonobstant les dispositions des articles 2.1 et 2.2 des zones urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles, 
en raison de leurs spécificités techniques et leur transparence dans le paysage communal, les constructions 
enterrées, et notamment les sous-sols, les garages, peuvent être implantées jusqu'en limites séparatives et 
devront respecter le recul des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (article 2.1.3.1.) 

ARTICLE 32.   MODALITES D’APPLICATION DES REGLES EDICTEES PAR LE PRESENT PLAN LOCAL D’URBANISME DANS LE CAS 

D’UNE SERVITUDE DITE DE COURS COMMUNE 

Lorsque l'édification des constructions est subordonnée, pour l'application des dispositions relatives à 

l'urbanisme, à l'institution sur des terrains voisins d'une servitude dite de cours communes, les modalités 

d’application des règles édictées par le présent Plan Local d’Urbanisme sont les suivantes : 

− Les cours communes ne peuvent être établies que sur une emprise ne comportant aucun bâtiment ; 

− La distance entre deux constructions situées de part et d’autre de la limite séparative ne pourra pas être 
inférieure à la distance fixée par les dispositions de l’article 2.1.3.2 ; 

− Sur la commune de la Tour sur Tinée, les dispositions du présent article sont inapplicables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211189&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 33.    SECTEURS A PROPORTION DE LOGEMENTS D’UNE TAILLE MINIMALE 

Toute opération immobilière destinée à la production de logements et réalisée dans un périmètre de mixité 

sociale (PMS) dont la surface de plancher est supérieure ou égale à 1000m² est autorisée à condition que le 

programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination « hébergement ».  

Les parties du territoire métropolitain concernées sont indiquées dans l’article 1.3.2. de chaque zone et sous-

zone. 

ARTICLE 34.     DIVERSITE COMMERCIALE 

Dans les périmètres concernés par des linéaires commerciaux identifiés sur le plan de zonage, les changements 

de destination autres qu’à destination de commerces et services sont interdits, sauf spécificités locales 

déclinées dans le corps du règlement.  

Documents graphiques : légendes relatives à la préservation et à la diversification des activités commerciales 

Ces prescriptions permettent notamment un développement des activités commerciales de détails et de 

proximité, par leur protection ou leur diversification. 

Ces prescriptions sont également reportées aux plans de zonage telles que : 

 

Ces postes de légendes concernent notamment le présent article 34. 

ARTICLE 35.     DISPOSITIONS PROPRES AUX CLOTURES 

L’implantation des clôtures est libre. 

Toutefois, dans le Haut-Pays, afin de permettre le passage des engins de déneigement et le dégagement de la 

neige présente sur la chaussée et assurer ainsi la sécurité des usagers de la voie, l’implantation des clôtures en 
retrait de l’alignement des voies publiques pourra être prescrite. 

Leur aspect et gabarit est règlementé par les dispositions de l’article 2.2 des zones et sous-zones.  

Les clôtures des postes électriques du Réseau de Transport d’Electricité sont soumises à des règles propres fixées 
par un arrêté technique interministériel. Leur hauteur peut varier entre 2.60 m et 3.20 m.  

Nonobstant toutes dispositions contraires, les clôtures des équipements scolaires, des équipements liés à la petite 

enfance ainsi que des équipements liés à la sécurité publique pourront être occultées et atteindre une hauteur 

de 5 m. 
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ARTICLE 36. DISPOSITIONS RELATIVES AUX EXTENSIONS ET ANNEXES AUX BATIMENTS D’HABITATION EXISTANTS DANS LES 

ZONES AGRICOLES, NATURELLES EN-DEHORS DES STECAL 

A condition qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site, et qu’elles soient 
compatibles avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone sont autorisées : 

­ Les extensions mesurées des bâtiments d’habitation existants, sous les réserves suivantes :  

▪ Condition de hauteur : dans le respect de la hauteur maximum fixée par l’article 2.1.2 
sans pouvoir toutefois dépasser la hauteur du bâtiment principal ; 

▪ Condition d’emprise et de densité : la surface de plancher de l’extension ne peut excéder 

de plus de 30% celle de la construction principale dans la limite de 30m² de surface de 

plancher supplémentaire. 

▪ Autorisées qu’une seule fois à la date d’approbation du PLUm. 
­ Les annexes des bâtiments d’habitation existants sous les réserves suivantes : 

▪ Zone d’implantation : éloignement restreint à une distance au plus égale à la hauteur de 

l’annexe mesurée au faîtage ; 

▪ Condition de hauteur : au plus 2,50m à l’égout du toit  
▪ Condition d’emprise et de densité : l’emprise au sol de l’annexe ne peut excéder 30m². 

ARTICLE 37. MODALITES DE CALCUL DES HAUTEURS 

Plusieurs types de hauteurs sont définis : 

- La hauteur à l’égout (He) 
- La hauteur au faitage (Hf) 

- La hauteur en gabarit (Hg) 

- La hauteur frontale (Hfr) 

Etant précisé que dans certaines zones du PLUm, la hauteur peut être spécifiée graphiquement, directement sur 

le plan de zonage. Dans ce cas, le règlement assure le renvoie au document graphique. 

Quel que soit le type de définition concerné, les éléments de superstructures ne sont pas pris en compte dans le 

calcul de la hauteur, tels que notamment les antennes de télétransmission, les antennes de radiotéléphonie, les 

paratonnerres, les souches de cheminées, les rambardes ou autres éléments sécuritaires, les machineries 

d’ascenseurs ou de ventilation mécanique, les capteurs solaires, les édicules techniques, les tours de ventilation, 

d’extraction, les passerelles piétonnes, les escaliers extérieurs, les acrotères nécessaires à l'étanchéité des toitures 

terrasses dont la hauteur ne dépasse pas 0,50 m… 

Par ailleurs, dans les zones soumises à un risque d’inondation, la hauteur des bâtiments sera calculée à partir de 

la hauteur de référence augmentée d’une valeur définie en mètre, telle que précisée dans le Plan de Prévention 
des Risques ou dans l’atlas des zones inondables « vallons niçois et plaine lagunaire ». Dans ces zones, pour le 

calcul de la hauteur en gabarit, le rez-de-chaussée correspond au rez-de-chaussée surélevé, niveau le plus bas 

implanté au-dessus de la cote imposée par le Plan de Prévention des Risques ou découlant de la prise en compte 

de l’atlas des zones inondables. 

De manière générale, le niveau du sol correspond au terrain naturel ou au terrain excavé et apparent à l’issue des 
travaux, selon les cas de figure.  

Par ailleurs, n’est pas prise en compte l’excavation nécessaire à l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol.  

 

 



Dispositions générales                                   Plan Local d’Urbanisme métropolitain - MS3 Page 43 

Hauteur à l’égout (He) :  

Dans le cas de toiture à pans inclinés, la hauteur est mesurée à l’aplomb depuis l’égout au sens du présent 
règlement, jusqu’au pied de façade et ceci en tout point. 

Dans le cas de toiture terrasse, la hauteur à l’égout est mesurée à l’aplomb depuis l’étanchéité jusqu’au pied de 
façade et ceci en tout point.  

 

 



Dispositions générales                                   Plan Local d’Urbanisme métropolitain - MS3 Page 44 

 

Hauteur au faitage (Hf) :  

Elle est mesurée à l’aplomb des façades et elle correspond à la différence d’altitude mesurée verticalement entre 
le point bas et le point haut d’une construction. 

La hauteur se calcule entre le niveau du sol et le faitage. Le faitage correspond à la limite supérieure de toiture à 

pente. 

Hauteur en gabarit (Hg) :   

La hauteur est dite « en gabarit » lorsque la règle de hauteur est exprimée en nombre de niveaux à partir du 

niveau du sol. A titre d’illustration, un gabarit maximal autorisé de 4 niveaux sera mentionné sous la forme R+3 

(rez-de-chaussée + 3 niveaux).  

Pour la ville de Nice, dans le gabarit de hauteur, la toiture s’inscrira dans une pente de 40% maximum mesurée à 
partir de l’égout dudit volume au droit de la façade sur rue. En outre, le cas échéant, le retrait de l’attique 
s’applique au nu des façades de la construction avec un minimum de 3 mètres pour les façades sur rue hormis les 
éléments techniques nécessaires au fonctionnement de la construction (ascenseur, escalier etc.). 
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Le niveau du sol correspond au sol fini après travaux, n’étant comptés que les niveaux émergents de la 
construction, les niveaux situés en sous-sols n’étant pas comptabilisés.  

Pour les constructions édifiées sur les terrains en pente et présentant soit des niveaux en dessous du niveau de la 

voie publique d’accès à la construction ou des niveaux en gradins, sont comptabilisés dans le gabarit autorisé 

l’ensemble des niveaux, y compris les niveaux décalés des constructions, à partir du niveau le plus bas émergent 

du sol fini après travaux. 

 

Hauteur Frontale (Hfr) : 

La hauteur frontale est la différence d'altitude entre le point le plus bas de la construction mesuré depuis le sol et 

l'égout du toit le plus élevé, ou le niveau d'étanchéité, en cas de toiture terrasse. A défaut de précision dans les 

règlements de zone, la hauteur frontale ne devra pas dépasser de plus de 2 m la hauteur à l’égout.  

La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence d'altitude s'il existe, entre le 
point le plus bas du pied de la façade la plus basse du bâtiment et le mur concerné, une distance horizontale au 

moins égale à la hauteur apparente du mur de soutènement avec un minimum de 4 m, excepté à Nice, où cette 

distance est fixée à 6 m. 
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Dans le cas d'une hauteur en gabarit, la hauteur frontale ne s'applique pas. 

ARTICLE 38.     RACCORDEMENT AUX BATIMENTS EXISTANTS 

Une hauteur différente peut être admise, voire imposée pour permettre le raccordement avec des bâtiments déjà 

existants, régulièrement édifiés, sous réserve d’une bonne insertion dans le paysage urbain. 

ARTICLE 39.    TRAITEMENT ARCHITECTURAL DES CONSTRUCTIONS SITUEES DANS LE CŒUR DE PARC DU PARC NATIONAL DU 

MERCANTOUR 

­ Toitures : les changements de matériaux de toiture ou les réalisations nouvelles sont effectuées 

en lauze, bardeaux de mélèze en toiture ou sur-couverture ou tôle acier de couleur gris ou brun.  

­ Maçonnerie et murs enduits (sauf parements de barrage) : lorsqu’ils sont de facture 
traditionnelle, la reprise est effectuée avec les techniques originelles. Lorsqu’ils sont de facture 
contemporaine, il est fait recours à ces liants naturels tels que chaux, plâtre, prompt, en coloris 

sombres.  

­ Isolation des bâtiments : elle doit être naturelle, recyclable ou biodégradable.  

­ Revêtements : les enduits sont réalisés avec des produits naturels. Si elles sont traitées, les 

boiseries le sont avec des produits naturels. 

­ Eclairages extérieurs : l’éclairage est dirigé vers le sol. L’éclairage est désactivé en absence 
d’occupation du bâtiment.  

­ Clôtures : hormis les clôtures agricoles mobiles ou fixes de moins de 200 m linéaires, 

l’implantation des clôtures est soumise à des dispositions réglementaires spécifiques (article 7 de 

la Charte).  

Les communes concernées par ces dispositions sont : Belvédère, Isola, La Bollène-Vésubie, Rimplas, Roubion, 

Roure, Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée et 

Valdeblore. 
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ARTICLE 40.    DEFINITION DES COMMUNES DE LA BANDE LITTORALE, DES HAUT ET MOYEN PAYS 

La Bande Littorale comprend les communes suivantes : Beaulieu-sur-Mer, Cagnes-sur-Mer, Cap d‘Ail, Eze, Nice, 
Saint-Jean Cap Ferrat, Saint-Laurent-du-Var, Villefranche-sur-Mer ;  

Les communes du Moyen Pays sont les suivantes : Aspremont, Bonson, Carros, Castagniers, Colomars, Falicon, 

Gattières, Gilette, La Gaude, La Roquette sur Var, La Trinité, Le Broc, Levens, Saint-André de la Roche, Saint-

Blaise, Saint-Jeannet, Saint Martin du Var, Tourrette-Levens, Vence ;   

Les communes du Haut Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La Bollène-

Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, Saint-Dalmas le Selvage, 

Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson. 

ARTICLE 41.    AXES D’ECOULEMENT DES EAUX 

Les aménagements réalisés sur tout terrain constructible ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 

eaux pluviales. De plus, quel que soit le projet, il convient de protéger et d’entretenir les axes d’écoulement. 

Préservation des axes d’écoulement :  

Les modifications du tracé, des sections d’écoulement ou du profil en long d’un axe d’écoulement d’origine 
naturelle (cours d’eau, vallons) et des collecteurs assurant sa continuité, sont soumises au service Eaux Pluviales 

et GEMAPI pour examen et avis. 

 

Le tracé des axes d’écoulement artificiels (fossés, canaux et autres collecteurs que ceux prolongeant un cours 

d’eau ou un vallon) peut être modifié à condition de conserver la continuité hydraulique et écologique de 

l’ouvrage sans aggravation du risque d’inondation à l’aval du projet. 
 

La couverture ou le franchissement d’un axe d’écoulement par une infrastructure publique sera étudié au cas par 

cas. 

 

Dans le cas d’aménagements privés, les axes d'écoulement doivent être maintenus à ciel ouvert à l'exception des 

franchissements nécessaires à la desserte de la zone aménagée, sans que la longueur cumulée de la couverture 

ne puisse excéder 50 % de la longueur de l’axe au droit de la propriété. Pour les opérations d’habitat présentant 
une surface de plancher inférieure à 1 000 m², ces franchissements ne devront pas excéder une longueur de 

couverture cumulée de 8 m mesurée parallèlement à l’axe d’écoulement. 

Le dimensionnement de cette couverture devra permettre le transit du débit de pointe centennal drainé par l’axe 
d’écoulement au droit de l’ouvrage de franchissement et assurer la continuité écologique de l’axe. 
 

Protection et entretien des axes d’écoulement :  

Les aménagements envisagés pour la protection et l’entretien des axes d’écoulement sont soumis au service Eaux 

Pluviales et GEMAPI pour examen et avis. 

Ces aménagements, préférentiellement de type génie végétal ou techniques mixtes, devront assurer la continuité 

hydraulique et écologique de l’axe d’écoulement à la fois en période d'étiage (basses eaux) et en période de pluie 

(hautes eaux). 

 

Les axes d'écoulement à ciel ouvert sont protégés et rendus accessibles par une marge de recul minimale de 5 m 

de part et d’autre de l'axe sans pouvoir être inférieure à 3 m des berges, à l'exception des côtés bordant une 

infrastructure publique de transport qui feront l’objet d’une étude au cas par cas.  
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Certains axes d’écoulement présentent des marges de reculs spécifiques précisées dans le règlement : 

CAGNES SUR MER 

Toutes Zones :  

- Tous les axes d’écoulement : 4 mètres par rapport au haut de berge et 4 mètres par rapport à l’axe 

- La Cagne à ciel ouvert : 10 mètres par rapport au haut de berge 

- La Cagne sous couverture : 3 mètres par rapport au haut de berge 

- Le Loup : 5 mètres par rapport au haut de berge  

- Le Défoussat : 5 mètres par rapport au haut de berge  

- Le Malvan : 5 mètres par rapport au haut de berge, hormis en UZs où la marge de recul est portée à 3 

mètres  

- Le Vallon des Vaux : 5 mètres par rapport au haut de berge, y compris sous couverture  

- Le Vallon de la Campanette : 5 mètres par rapport au haut de berge, y compris sous couverture 

 

SAINT MARTIN DU VAR 

Toutes Zones :  

- Tous les axes d’écoulement : 4 mètres par rapport au haut de berge et 4 mètres par rapport à l’axe 

 

LE BROC 

Zone AU  

- Tous les vallons : 10 mètres par rapport à l’axe 

Zone U :  

- Tous les vallons : 5 mètres par rapport à l’axe 

 

CAP D’AIL 

Toutes Zones :  

- Tous les vallons : 6 mètres par rapport à l’axe 

 

LA GAUDE 

Toutes Zones :  

- Tous les vallons : 10 mètres par rapport à l’axe  
 

ISOLA 

Toutes Zones :  

- Vallon de Chastillon : pour les ouvrages sous maitrise d’ouvrage publique liés à la production d’énergie 
renouvelable, et notamment l’hydroélectricité, aucun recul par rapport à l’axe du vallon n’est imposé. 
 

SAINT JEANNET 

Zone UZa :  

- Tous les vallons : 5 mètres par rapport au haut de berge 

 

LA TOUR SUR TINEE 

Toutes Zones :  

- Tous les vallons : 15 mètres par rapport à l’axe 

 



Dispositions générales                                   Plan Local d’Urbanisme métropolitain - MS3 Page 49 

ROQUEBILIERE 

Toutes Zones :  

- Tous les vallons : 10 mètres de l’axe 

- Canal d’irrigation de Gordolon : 2 mètres par rapport à l’axe 

- Canal d’irrigation de Camp de Millo : 2 mètres par rapport à l’axe 

- Canal d’irrigation du Mounart : 2 mètres par rapport à l’axe 

- Canal d’irrigation du Caire : 2 mètres par rapport à l’axe 

- Canal d’irrigation de Berthemont : 2 mètres par rapport à l’axe 

 

UTELLE  

Toutes Zones :  

- Canal d'irrigation de Sainte-Thérèse : 2 mètres par rapport à l’axe 

- Canal d'irrigation de la Vignasse : 2 mètres par rapport à l’axe 

A l’intérieur desdites marges de recul, toute construction, sous-sol, saillie et clôtures comprises, est interdite, à 

l’exception :  

- des ouvrages de limitation du risque d’inondation, 
- des ouvrages de confortement des berges maintenant ou augmentant la section d’écoulement, 
- des ouvrages nécessaires au franchissement des voies et des réseaux associés, 

- des ouvrages de rejet d’eaux pluviales,  

- des ouvrages publics nécessaires à la gestion des plages ou aux interventions au niveau des débouchés 

des axes d’écoulement en mer. 

ARTICLE 42.    DECHARGE 

Les décharges sont interdites en toutes zones, sauf mention contraire faite dans les dispositions réglementaires 

des zones. 

ARTICLE 43     SECTEURS PROTEGES EN RAISON DE LA RICHESSE DU SOL OU DU SOL-SOL  

En raison de la richesse du sol et des sous-sols, et conformément à l’article R.151-34 du Code de l’urbanisme, des 
secteurs protégés sont identifiés sur les plans de zonage. Dans ces secteurs sont autorisés les constructions et 

installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles.  

ARTICLE 44    PROTECTION DES ABATTAGES D’ARBRES 

Afin de protéger les territoires niçois, laurentin, berlugan, vençois et villefranchois du phénomène d’abattage 
d’arbres, les arbres abattus doivent être remplacés par deux sujets d’essence locale adaptés au climat 
méditerranéen et à ses évolutions à Nice, Beaulieu-sur-Mer, Vence et Villefranche-sur-Mer et par un sujet à Saint-

Laurent-du-Var.  

ARTICLE 45 PRESCRIPTION POUR ZONES DE TIRANT 

Dans cette zone, localisée au plan de zonage sur la commune de Nice, le long de la voie rapide urbaine, sont 
interdits :  

- les terrassements d’une profondeur supérieure à 2m par rapport au terrain naturel,  
- les fondations profondes continues (types paroi moulées) ou partielle (type pieux, micro pieux…) dans la 

zone de tirants.  
Pour tout travaux sur cette zone, le service Infrastructures de la Métropole Nice Côte d’Azur est à consulter.   
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ARTICLE 46 PRESCRIPTION POUR LES ZONES DE PROTECTION DES TUNNELS   

Les zones de protection des tunnels figurent sur les plans de zonage à proximité :  

- Du tunnel Malraux, Voie Mathis, colline de Cimiez  
- Du tunnel de la ligne de tramway Ouest-Est, situé entre la rue de France et la rue Gautier 

 
Dans ces zones, toute demande d’autorisation de travaux, de construction en sous-sol sera soumise à l’accord des 
services métropolitains en charge de la gestion des ouvrages d’art et compétents en matière de génie civil.   

ARTICLE 47 ESPACE BOISE CLASSE    

Conformément aux dispositions de l’article L. 113-1 du Code de l’urbanisme, les plans locaux d'urbanisme peuvent 
classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du 

régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à 

des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements. 

Ces Espaces Boisés Classés (E.B.C.) sont reportés sur les documents graphiques, en superposition du zonage. À 

l'intérieur de ces espaces, les dispositions des articles L.113-1 à L.113-5 et R.113-1 à R.113-13 du Code de 

l'urbanisme sont applicables.  

Ainsi, au titre de l’article L. 113-2 du Code de l’urbanisme, le classement interdit tout changement d'affectation 

ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 

boisements. 

Le propriétaire d'un terrain couvert par un E.B.C. est tenu d'entretenir le boisement existant et en particulier de 

remplacer les arbres qui viendraient à disparaître. Tout défrichement ou déboisement y est interdit.  

La construction y est strictement interdite sauf dans le cas où le bénéfice de l'article L.113-3 aura été accordé.  

En outre, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation préalable.  

Il est à noter que pour le calcul de l'emprise au sol des constructions, le calcul de la superficie du terrain prend 

également en compte la surface du terrain grevée par un Espace Boisé Classé. 

ARTICLE 48 – DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU PERIMETRE « PRATIQUE DU SKI »   

En application des dispositions de l’article L.342-18 du Code du Tourisme au sein du périmètre inscrit au document 

graphique « Pratique du ski » du règlement, sont autorisées, en sus des dispositions des règlements de zones, les 

constructions et installations destinées à l’aménagement du domaine skiable telles que :  

- gares et supports d'engins de remontées mécaniques dont l'emprise au sol est inférieure à quatre mètres 

carrés,  

- locaux techniques,  

- pistes de ski,  

- pistes des sites nordiques destinés à accueillir des loisirs de neige non motorisés organisés, 

- survol des terrains où doivent être implantées des remontées mécaniques, 

- pistes de montée, 

- équipements et installations de production de neige artificielle.  

 

 

 



Dispositions générales                                   Plan Local d’Urbanisme métropolitain - MS3 Page 51 

ARTICLE 49 – APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES  

Les règles relatives à la volumétrie des constructions, à leur implantation, à leur qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère sont déclinées dans les dispositions règlementaires ainsi que, le cas échéant, dans 
le cahier de prescriptions architecturales.  
 
Le cahier des prescriptions retranscrit les règles propres aux communes. Elles peuvent être complémentaires ou 
se substituer à la règle générale.  

ARTICLE 50 LEXIQUE 

Les définitions et schémas figurant dans le lexique apportent des précisions sur des termes ou des notions 

développées dans le règlement. 

Accès :  

Passage privé, non ouvert à la circulation publique, situé sur l'emprise de la propriété ou aménagé sur fonds voisin 

reliant la construction à la voie de desserte. Il correspond donc, selon le cas, à un linéaire de façade de terrain 

(portail) ou de la construction (porche) ou à l'espace (servitude de passage, bande de terrain) par lequel les 

véhicules pénètrent sur le terrain de l'opération depuis la voie de desserte. 

Aires de présentation des conteneurs d'ordures ménagères :  

Les aires de présentation des conteneurs d'ordures ménagères doivent permettre leur ramassage en bordure de 

la voie publique. Ces aires peuvent être autorisées dans les reculs imposés selon les prescriptions réglementaires. 

Elles devront être intégrées aux clôtures, sans dépasser leur hauteur maximale autorisée, végétalisées et 

s'intégrer de manière esthétique dans l'espace urbain. 

Annexe : 

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, 

dont l’usage est destiné à apporter un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Est considéré 

comme annexe toute construction n'excédant pas 20m2 d'emprise au sol, et 3m de hauteur au faitage, ou 2,5m 

à l'égout, sauf dispositions contraires explicitement mentionnées aux dispositions réglementaires.  

Elle doit être implantée selon un éloignement restreint marquant un lien d’usage entre les deux constructions, 
sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. La distance entre la construction annexe et la 

construction principale ne doit pas excéder 25 mètres.  

Les piscines ne sont pas incluses dans les annexes. 

Arbres de haute tige :  

Tout arbre résineux, feuillu ou fruitier dont la circonférence du tronc mesuré à 1,50 m du sol atteint 0,40 m. 

Arbres remarquables : 

Arbres identifiés dont la localisation est précisée au plan de zonage. 

Aménagements :  

Les aménagements ne sont pas inclus dans la définition des constructions et des bâtiments. Ce sont des travaux 

légers, ouvrages comportant, ou non, des fondations. A titre d’exemple, les clôtures, murs de moins de 2m de 
hauteur, murs de soutènement, aires de stationnement à l’air libre, etc. entrent dans cette catégorie. 
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Attique : 

Dernier niveau d'une construction réalisé en retrait par rapport aux niveaux inférieurs sur l’ensemble des façades 
de la construction et de proportions moindres.  

Axe d’écoulement :  

Un axe d’écoulement permet le transit gravitaire des eaux pluviales, des eaux de ruissellement ou des eaux de 

source. Il est majoritairement à ciel ouvert sur la totalité de son linéaire mais peut être partiellement couvert. Les 

cours d’eau et les vallons sont des axes d’écoulement d’origine naturelle alors que les fossés, les canaux et certains 

collecteurs sont des axes d’écoulement artificiels. Un axe d’écoulement n’appartient pas nécessairement au 
réseau public d’eaux pluviales. 

Balcon :  

Plate-forme en saillie sur la façade laquelle est accessible par une ou plusieurs ouvertures.   

Bande continue :  

Bande de largeur variable qui permet de construire sur voie d'une limite séparative à l'autre. Sa largeur est 

comptée à partir de la limite d’implantation précisée en article 2.1.3. qui est l’emprise publique, la limite de la 
voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des 
constructions (figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe 

et en tenant compte de la présence éventuelle d’un JIM ou d’un EVI situé le long des voies ou espaces publics.  

Bâtiment :  

Un bâtiment constitue un sous-ensemble de la notion de construction. Il est réalisé en élévation et peut 

comprendre un sous-sol. Il est impérativement couvert par une toiture et doté de systèmes de fermeture en 

permettant une clôture totale.  

Ne peuvent être considérées comme relevant de la définition du bâtiment les constructions qui ne sont pas closes 

en raison : 

- Soit de l’absence totale ou partielle de façades closes, 

- Soit de l’absence de toiture, 

- Soit de l’absence d’une porte de nature à empêcher le passage ou la circulation (de type galerie) et n’ayant 
pas pour seul but de faire artificiellement considérer une pièce comme non close. 

Canal :  

Un canal est un axe d’écoulement artificiel permettant d’acheminer l’eau pour différents usages (eau potable, 
irrigation, hydroélectricité, navigation…) depuis une prise d’eau dans un cours d’eau ou au droit d’une source. La 

majorité des canaux d’irrigation du territoire de la métropole Nice Côte d’Azur (canal de la Tour, canal des Iscles 
et divers canaux dits « de pied de coteaux ») contribuent également au drainage des eaux pluviales. 

Chiens assis ou « lucarne » :  

Selon les spécificités locales, soit une lucarne à baie carrée et présentant une toiture à deux pentes et faîtière 

horizontale, soit une lucarne dont la couverture est formée d’un seul rampant à pente inversée. 

Clôture :  

Dispositif qui permet de clore une propriété.  
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Collecteur :  

Un collecteur est un ouvrage hydraulique permettant de faire transiter gravitairement de l’eau en sous-sol ou 

sous couverture (tuyau, cadre, ovoïde, galerie…). Il est considéré comme un axe d’écoulement lorsqu’il se situe 
dans le prolongement d’un axe d’écoulement à ciel ouvert (vallon, fossé, canal). 

Construction : 

Une construction est un édifice ou un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 

espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 

Les constructions englobent également tous types de travaux, d’ouvrages ou d’installations (à l'exception des 
clôtures qui bénéficient d'un régime propre). 

La notion de construction recouvre notamment les constructions en surplomb (construction sur pilotis, cabanes 

dans les arbres), et les constructions non comprises dans la définition du bâtiment, telles que les hangars, abris 

de stationnement, piscines, les sous-sols non compris dans un bâtiment. En revanche, les constructions excluent 

les accès, murs d’une hauteur de moins de 2 m, les murs de soutènement, ainsi que les pergolas au sens du 

présent lexique. 

Construction existante : 

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite et si la 

majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage 

remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante à la date 

d’approbation du PLU métropolitain. 

Cours d’eau :  

Le cours d’eau est défini par l’article L 215-7-1 du Code de l’Environnement : « Constitue un cours d'eau un 
écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine, alimenté par une source et présentant un débit 

suffisant la majeure partie de l'année. L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des conditions 

hydrologiques et géologiques locales ». 

Dépôt de véhicules :  

Aires de stockage de véhicules hors d’usage ou n’étant plus susceptibles de circuler dans des conditions normales 
de sécurité, spécialement aménagées à cet effet ou pas.  

Destinations et sous-destinations de constructions : 

Il existe 5 destinations en vigueur : 

La destination de construction « exploitation agricole et forestière » comprend les sous-destinations suivantes : 

- La sous-destination « exploitation agricole » : recouvre les constructions destinées à l’exercice d’une 
activité agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au 

logement du matériel, des animaux et de récoltes. 

- La sous-destination « exploitation forestière » : recouvre les constructions et les entrepôts notamment 

de stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation forestière.  
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La destination de construction « habitation » : comprend les sous-destinations suivantes : 

- La sous-destination « logement » : recouvre les constructions destinées au logement principal, 

secondaire ou occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination 

« hébergement ». La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les 

immeubles collectifs. 

- La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions de type résidences ou foyers avec 

service, destinés à des résidences principales ou à l’hébergement temporaire. Cette sous-destination 

recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les 

résidences autonomie. 

La destination de construction « commerce et activité de service » comprend les sous-destinations suivantes : 

- La sous-destination « artisanat et commerce de détail » : recouvre les constructions commerciales 

destinées à la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales 

et destinées principalement à la vente de biens ou services. 

- La sous-destination « restauration » : recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la 

vente directe pour une clientèle commerciale. 

- La sous-destination « commerce de gros » : recouvre les constructions destinées à la présentation et la 

vente de biens pour une clientèle professionnelle. 

- La sous-destination « activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle » : recouvre les 

constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de 
services ou de prestations de service et accessoirement la présentation de biens, et, lorsque cela est 

spécifié les services bancaires ou d’assurance. 

- La sous-destination « cinéma » : recouvre toute construction répondant à la définition d’établissement 
de spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L.212-1 du code du cinéma et de l’image animée 
accueillant une clientèle commerciale. 

- La sous-destination « hôtel » : recouvre les constructions destinées à l'accueil de touristes dans des hôtels, 

c'est-à-dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, 

n'y élit pas domicile, des chambres ou des appartements meublés en location, ainsi qu'un certain nombre 

de services.  

- La sous-destination « autre hébergement touristique » : recouvre les constructions autres que les hôtels 

destinés à accueillir des touristes, notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi 

que les constructions dans les terrains de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs. 

La destination de construction « équipements d’intérêt collectif et services publics » comprend les sous-

destinations suivantes : 

- La sous destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés : 

recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent 

être fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du public. Cette sous-destination comprend 

notamment les constructions de l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les 

constructions des autres personnes morales investies d’une mission de service public. 

- La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » : 

recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-

destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des 
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services publics (déchèterie, installations relatives à la collecte et au traitement des déchets par exemple), 

les constructions techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services 

urbains (par exemple, les stations de pompage ou de relevage, les abris bus), les constructions 

industrielles concourant à la production d’énergie (transformateurs électriques par exemple). 

- La sous-destination « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale » : recouvre les 

équipements d’intérêts collectifs destinés à l’enseignement (maternel, primaire et secondaire, les 

établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, les établissements 

d’enseignement supérieur) ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements 

d’intérêt collectifs hospitaliers publics ou privés, les équipements collectifs accueillant des services 

sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services similaires. 

- La sous-destination « salles d’art et de spectacles » : recouvre les constructions destinées aux activités 

créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt collectif. 

- La sous-destination « équipements sportifs » : recouvre les équipements d’intérêts collectifs destinés à 

l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases 

ainsi que les piscines ouvertes au public. 

- La sous-destination « autres équipements recevant du public » : recouvre les équipements collectifs 

destinées à accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-

destination définie au sein de la destination « Equipement d’intérêt collectif et services publics ». Cette 

sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires des gens du 

voyage. Cette sous-destination recouvre les équipements de superstructures tels les ouvrages pour les 

parcs de stationnement.  

La destination de construction « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » comprend les sous-

destinations suivantes : 

- La sous-destination « industrie » : recouvre les constructions destinées à l’activité extractive et 
manufacturière du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle du secteur 
secondaire ainsi que les constructions artisanales de secteur de la construction ou de l’industrie. Cette 
sous-destination recouvre notamment les activités de production, de construction ou de réparation 

susceptibles de générer des nuisances. 

- La sous-destination « entrepôt » : recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la 

logistique. 

- La sous-destination « bureau » : recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de 

gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

- La sous-destination « centre de congrès et d’exposition » : recouvre les constructions destinées à 

l’événementiel polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant. 

Dispositif de compostage :  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères fermentescibles, 
les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage. Ce dispositif doit présenter une capacité 

suffisante et être adapté à la production.  

Égout du toit :  

Point de jonction entre le point bas de la toiture et la façade hors débords. Dans le cas de toitures terrasses, 

l’égout du toit est constitué par l’étanchéité. 
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Emplacement réservé pour mixité sociale :  

En application de l'article L.151-41 4° du Code de l'urbanisme, les documents graphiques du règlement localisent 

sur des terrains des emplacements réservés pour la réalisation de programmes de logement et de logement locatif 

social. Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de délaissement relevant des articles 

L.152-2 et L.230-1 du Code de l'urbanisme. Les emplacements réservés en vue de la réalisation de logement ou 

de logement locatif social sont recensés en annexe du PLU. 

Emprise au sol : 

L’emprise au sol d’une construction correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous 

débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 

exclus, ainsi que les débords de toiture et les balcons lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 

encorbellements. 

Les piscines ne sont pas incluses dans le calcul de l’emprise au sol, à condition qu’elles ne dépassent pas 1 mètre 

de hauteur mesurée à partir du sol naturel.  

Les bassins (d’ornement, agricoles, de rétention, liés à la défense incendie, …) ne sont pas inclus dans l’emprise 
au sol.  

Les constructions ou parties de construction situées en-dessous du terrain naturel avant travaux et qui seraient 

apparentes, même partiellement, après travaux ne génèrent aucune emprise au sol à la condition qu’elles 
demeurent affectées au stationnement des véhicules. 

Le calcul du coefficient d’emprise au sol s’effectue après déduction des parties de terrain destinées à 
l’élargissement ou la création de voie inclues dans un emplacement réservé.  

Equipements techniques de superstructures :  

Edicules techniques dépassant des toitures, constructions à usage d’équipement d’intérêt général du type 
transformateur EDF, antennes EDF ou autres (téléphonie mobile, …), cage d’ascenseur, armoire technique ou 
monte-charge, capteurs solaires, les acrotères nécessaires à l'étanchéité des toitures terrasses dont la hauteur ne 

dépasse pas 0,50 m, etc. 

Escaliers :  

Les escaliers ayant un lien fonctionnel avec le bâtiment, notamment lorsqu’ils lui sont accolés, relèvent de la 
terminologie des constructions. 

Les escaliers aménagés dans les espaces libres, qu’il s’agisse d’escaliers maçonnés ou paysagers, sont des accès 
ou circulations extérieures qui ne font pas partie de la terminologie des constructions. 

Espaces libres :  

Les espaces libres sont de deux types : 

- Les espaces verts : il s’agit d’espaces comprenant une végétation basse ainsi que des arbres ou arbustes 
d’essences variées économes en eau et adaptés au climat local Ils ne doivent pas être surplombés par un 
bâtiment (à l’exception des saillies de façade et des balcons situés à plus de 5 m de hauteur). Ils sont soit 

en pleine terre soit végétalisés. 

▪ Les espaces verts sont dits en pleine terre quand aucune construction ne se trouve en dessous, 

à l’exception des ouvrages publics d’infrastructure et les réseaux souterrains. 
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▪ Les espaces végétalisés correspondent aux autres espaces verts, sur dalles et aux autres parties 

artificialisées, végétalisées avec au moins 80 cm de terre. En outre, les toitures végétalisées 

répondant à la définition du présent règlement, sont incluses dans cette catégorie. 

- Les espaces paysagers : il s’agit d’espaces sur toiture, sur dalle ou au sol, qui comportent des parties 
végétales et minérales qui constituent un aménagement paysager. Les parties végétales doivent être 

composées de plantes adaptées au climat méditerranéen et non répertoriées comme envahissantes. Les 

espaces rocheux ou rocailleux sont considérés comme espaces paysagers. Cependant, ils doivent 

s'intégrer dans un aménagement paysager et les parties végétales doivent demeurer prépondérantes. 

Quel que soit leur revêtement, les aménagements de voirie, les accès, et les aires de stationnement ne font pas 

partie des espaces libres. 

Extension : 

L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions inférieures à 

celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation ou excavation), et doit présenter un lien 
physique et fonctionnel avec la construction existante. 

Extension mesurée :  

Extension de 30% maximum de la surface de plancher existante, limitée à une fois à compter de la date 

d’approbation du PLUm, étant entendu que le bâti existant doit avoir une existence physique et administrative 

(soit sans permis de construire si édifié avant la loi du 15 juin 1943 instituant son obligation, soit ultérieurement 

grâce à une autorisation d’urbanisme). Cette extension relative est assortie d’une limite absolue de 30 m² de 

surface de plancher. 

Façade : 

Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors 
toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels tels que les baies, les ouvertures, l’isolation extérieure et les 
éléments de modénature. 

Limite(s) de fond de parcelles :  

Les limites de fond de parcelle correspondent à l’ensemble des limites séparatives au sens du présent règlement 
à l’exception des limites latérales rejoignant les voies et emprises publiques.  

Fossé :  

Un fossé est un axe d’écoulement artificiel à ciel ouvert creusé par la main de l’homme dans le terrain naturel. Il 
présente généralement un fond et des talus végétalisés mais peut être partiellement ou totalement artificialisé 

(enrochements, béton…). Il est considéré comme un axe d’écoulement artificiel lorsqu’il assure la continuité 
hydraulique d’un vallon, se situe en bordure d’une voie publique ou draine à la fois les eaux pluviales des domaines 
publics et privés. 

Gabarit : 

Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme extérieure de la 

construction. A défaut de règles spécifiques dans le document d’urbanisme, il résulte de la combinaison des règles 
de hauteur, de prospects et d’emprise au sol prévues dans chaque zone ou secteur. 
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Garages collectifs :  

Il s’agit des places de stationnement destinées à l’habitat collectif, érigées hors-sol et non accolées à la 

construction principale. Cette définition ne concerne que les places de stationnement situées dans des 

constructions closes et couvertes. 

Génie végétal :  

Le terme « génie végétal » définit l’ensemble des connaissances et des techniques (applications, conception, 
réalisation) utilisant les plantes vivantes, ou parties de celles-ci, et les semences pour la protection des sols contre 

l’érosion et pour la stabilisation des berges et des talus. Les techniques issues du génie végétal allient donc les 
principes de l’écologie et du génie puis visent à maintenir, améliorer ou recréer des fonctions écologiques 
naturelles. D’autres termes tels que bio-ingénierie, génie écologique, génie biologique, techniques végétales, sont 

également utilisés à cette fin. 

Le génie végétal n’utilise que des matériaux vivants alors que les techniques mixtes associent matériaux vivants 
et inertes. Le végétal ne représente pas toujours la seule composante des ouvrages car, pour améliorer l’efficacité 
des réalisations, il est parfois nécessaire d’associer à la fois un procédé de génie civil et des techniques de 
végétalisation adaptées. Les gabions boîtes ou gabions matelas comme les gabions tubulaires végétalisés sont 

considérés comme des techniques mixtes. 

Imperméabilisation : 

On entend par imperméabilisation, toutes les surfaces aménagées (ou surface urbanisée) limitant la capacité 

d’infiltration naturelle des sols et entrainant une augmentation des ruissellements pluviaux par rapport à l’état 
naturel du terrain. 

Chaque type de surface imperméabilisée présente une surface active plus ou moins importante qui contribue au 

ruissellement des eaux pluviales. Le calcul des surfaces actives, effectué suivant leur typologie, est décrit dans le 

règlement d’assainissement métropolitain. 

Infrastructures techniques :  

Ensemble des équipements techniques nécessaire au fonctionnement d’un réseau. A titre d’exemples les pylônes 

électriques ou de téléphonie mobile, les routes, les autoroutes, les voies ferrées ou de TCSP, les ponts, les locaux 

abritant les transformateurs électriques, sont des infrastructures techniques. 

Installations :  

Ensemble des objets, des appareils et éléments mis en place en vue de tel ou tel usage. 

Installations classées :  

Installations classées pour la protection de l’environnement en application de la loi n°83-630 du 12 juillet 1983 

dite loi Bouchardeau. 

Limites séparatives :  

Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une ou 
plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus.  

En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. 
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Logement social :   

Sont considérés comme logement social au sens du présent règlement :  

- Les logements locatifs sociaux définis à l’article L.302-5 du Code de la construction et de l’habitation ;  

- Les logements en accession sociale à la propriété, selon les dispositifs en vigueur, notamment BRS et PSLA, 

selon les orientations et les objectifs poursuivis par le P.L.H. 

Nota : dans les communes carencées, les BRS et PSLA sont décomptés en tant que prêt locatif social (PLS) au sens 

de l’article L.302-9-1-2 du Code de la construction et de l’habitation, et de ce fait ne peuvent pas être comptabilisés 

pour remplir l’obligation de réaliser le pourcentage de logements locatifs sociaux défini pour ces communes (30 % 

de LLS dans toutes les opérations de 12 logements ou 800 m² de SDP).   

Loggia :  

Balcon couvert, disposé en renfoncement dans la façade.  

Mur de soutènement :  

Un mur de soutènement est un ouvrage destiné à retenir les terres. Même si le mur a été construit en limite de 

propriété, il constitue, en raison de sa fonction, un mur de soutènement et non un mur de clôture. Ainsi, les 

dispositions relatives aux clôtures ne lui sont pas applicables. 

Mur pignon :  

Mur latéral d'une construction, perpendiculaire aux façades principales. Ce mur comporte le pignon, partie 

supérieure triangulaire ou non, servant à donner des versants à un toit. 

Niveau de construction :  

Se définit par tous les niveaux s’échelonnant du sol jusqu’à l’égout du toit ou à l’étanchéité en cas de toiture 
terrasse.  

Non règlementé :  

Signifie qu’il n'y a pas de règle fixée.  
Cette disposition peut également être mentionnée par l’abréviation « NR ». 

Oriel ou Bow-window :  

Il s’agit de fenêtre en saillie, balcon fermé sur une façade ou logette ou avant-corps garni de baies ou ensemble 

superposé de baies en encorbellement, formant saillie sur le nu d’une façade. 

Pergola :  

Construction légère pouvant supporter des plantes grimpantes, formée le plus souvent de piliers, de poutrelles et 

dont la toiture est à claire-voie. Sont exclues de la définition les pergolas à lames orientables qui permettent 

d’obtenir une toiture étanche en position fermées. 

Périmètre d’étude :  

Il s’agit du périmètre dans lequel, en application de l'article L.151-41 5° du Code de l'urbanisme, la construction 

est limitée à une surface de plancher maximale, dans l'attente de l'approbation d'un projet d'aménagement global 

qui doit intervenir dans un délai fixé. Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de 

délaissement relevant des articles L.152-2 et L.230-1 du Code de l'urbanisme. 
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Périmètre de réciprocité :  

La règle dite de réciprocité prévue par le code rural impose, lorsque des bâtiments à usage agricole doivent 

respecter des distances d'implantation vis-à-vis des constructions de tiers, la même exigence d'éloignement à 

toute nouvelle construction ou changement de destination d'immeubles occupés par des tiers. 

Les distances à respecter sont celles définies par le règlement sanitaire départemental (RSD) ou par la 

réglementation sur les installations classées (ICPE). 

Plantes envahissantes :  

Ce sont des plantes qui se reproduisent de manière importante au détriment des plantes locales. Sont interdites 

notamment à ce titre : Ailanthe du Japon (ailanthus altissima) ; Griffes de sorcière ou Figue des Hottentots 

(Carpobrotus edulis, C. acinaciformis et C. chilense) ; Séneçon rampants et sarmenteux (Senecio spp., surtout 

angulatus et deltoideus) ; Herbe de la pampa (cortadelia selloana) ; Asparagus feuillé d’Afrique du Sud (Elide 
asparagoïdes, Asparagus medeloïdes) ; Jussies-toutes les espèces- (Ludwigia spp). 

La liste complète des espèces classées en catégorie « Alerte », « Prévention » et « Emergente » dans la liste 

régionale des Espèces Végétales Exotiques Envahissantes (EVEE) et Espèces Végétales Exotiques Potentiellement 

Envahissantes EVEPE élaborée dans le cadre de la Stratégie régionale est présentée dans le cahier de 

recommandation, figurant aux pièces annexes du dossier de PLUm. 

Plantes invasives : 

Ce sont des plantes qui se reproduisent de manière importante au détriment des plantes locales. 

Sont interdites l’ensemble des plantes listées par le Conservatoire Botanique Méditerranéen : 

http://www.invmed.fr/src/listes/index.php?idma=33 

Résidence sénior :  

Ensemble d’habitations relevant de la sous-destination « hébergement » constitué de logements autonomes et 

visant un public séniors autonomes ou inter générationnel. 

Rez-de-chaussée : 

Il s’agit du niveau situé immédiatement au-dessus du sous-sol, même si ce dernier est semi enterré. Dans le cas 

d’un terrain en pente, pour les constructions dont une façade donne sur voie, le niveau du rez-de-chaussée est 

celui qui se trouve au niveau de la voie. 

Recul induit :  

Il s’agit d’une règle de recul imposée par le règlement. Ecrite ou graphique, elle est induite par les règles 

d’implantation fixées dans chaque zone. Dans les articles du chapitre 2 le règlement fixe les règles d’implantation 
des bâtiments et règlemente les constructions autorisées dans les reculs induits.  

Règle graphique :  

Elle correspond à une prescription règlementaire figurant soit sur le plan de zonage, soit dans la pièce des 

orientations d’aménagement et de programmation « Quartiers et secteurs soumis à des règles graphiques ». Dans 
les cas où il existe une règle graphique, elle s’impose aux Occupations et Utilisations du Sol prioritairement à la 

règle écrite. De ce fait, lorsqu’il existe une règle graphique sur le plan de zonage ou dans la pièce des orientations 
d’aménagement et de programmation ou des « Quartiers et secteurs soumis à des règles graphiques », les 

constructions et les bâtiments doivent être implantés conformément aux dispositions graphiques. 

http://www.invmed.fr/src/listes/index.php?idma=33
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Ces règles graphiques peuvent concerner tout ou partie des articles du règlement.  

Rénovation d’une construction :  

Il s’agit de la réfection d’une construction dans son volume existant.  

Routes métropolitaines :  

Elles correspondent aux anciennes routes nationales et départementales dont la gestion a été transférée à la 

Métropole. Elles sont référencées selon la nomenclature suivante : RM pour route métropolitaine suivi d'un 

numéro. Les routes métropolitaines sont à distinguer des autres voies appartenant au domaine public communal 

ou intercommunal. 

Spécificités locales :  

Le présent règlement prend en compte des spécificités territoriales, qui s’intègrent dans le corps du règlement. 

Stationnement à l’air libre :  

Espace de stationnement ouvert, non couvert ou couvert par des pergolas au sens du présent règlement.  

Tabatière :  

Fenêtre de toit ou châssis vitré fixe ou ouvrant inséré dans la couverture et la pente du toit. 

Terrain :  

Dans ce règlement, le mot « terrain » signifie unité foncière. 

Terrasse tropézienne :  

Il s’agit de terrasse dont l’ouverture est créée par une « échancrure » dans la toiture existante, sans changement 

de pentes de la toiture. 

Toiture végétalisée :  

Toiture terrasse aménagée pour y accueillir uniquement des plantations comprenant une végétation basse ainsi 

que des arbres ou arbustes. Les toitures végétalisées peuvent être comptabilisées dans les superficies d’espaces 
végétalisés si elles répondent aux conditions cumulatives suivantes : 

- Être accessibles afin d’en permettre l’entretien ; 

- L’épaisseur de terre végétale doit être d’au moins 40 cm, comptés à partir de l’étanchéité ; 
- 80% au moins de la surface de la toiture doit être végétalisée. 

Unité foncière :  

Il s’agit d’une propriété foncière d'un seul tenant, composé d'une parcelle ou d'un ensemble de parcelles 

appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

Terrain d’assiette du projet :  

Il s’agit de l’ensemble des parcelles contiguës n’appartenant pas forcément à un même propriétaire ou à une 
même indivision mais correspondant à l’assiette du projet. 
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Vallon :  

Un vallon est un axe d’écoulement d’origine naturelle marqué topographiquement par une petite dépression 
allongée entre deux versants, deux collines, deux hauteurs. Il draine les écoulements du bassin versant amont 

associé vers un autre vallon ou un cours d’eau, vers un fossé ou un collecteur privé ou public, ou 
exceptionnellement vers un point de déversement sur la voirie publique. Il peut être partiellement artificialisé au 

droit des zones urbanisées (confortement, couverture…) où il constitue généralement une limite parcellaire 
physique. Il peut être sec une majeure partie de l’année en dehors des périodes de précipitations ou présenter 
un écoulement permanent ou intermittent lorsqu’il draine naturellement ou artificiellement des eaux 

souterraines ou la surverse d’un canal. Certains vallons sont identifiés comme étant des cours d’eau. 

Voie ou emprise publique : 

Les voies correspondent à tous les types de voies ouvertes à la circulation publique. 

La voie s’entend comme l’espace comprenant la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules 
motorisés, aux pistes cyclables, à l’emprise réservée au passage des piétons, et aux fossés et talus les bordant. 

L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent ni à la notion de voie 
ni d’équipement public, telles que les voies ferrées, de tramway, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins 
et parcs publics, les places publiques ... 
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 Sous-zone - UAa 

ZONE UA Vieilles villes et vieux villages. 

Sous-zone - UAa 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant dans 

les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, 

les parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie de 

part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 

même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également interdits à :  

- Eze : le changement de destination des logements en commerces ou toute autre activité en lien 

avec le commerce ;  

- Falicon et Saint-André de la Roche : les constructions à usage d’hôtel.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans la 

partie 2 du PLUm : 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions 

des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, 

modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce n° 5 

de la partie 1 du dossier de PLUm : 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes 

du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 

par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 

condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 

l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un 

organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, sous 

réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets.  

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- A Saint-André de la Roche sont admises :  

o A condition de ne pas porter atteinte au site et au paysage ni à l’intégrité architecturale 

et patrimoniale des monuments existants, les constructions à usage d’équipement 

collectif nécessaires à la restauration et à la mise en valeur des monuments historiques ;  

o A condition qu’ils soient directement liés et nécessaires à la vocation historique, 

patrimoniale et culturelle de la zone ainsi qu’à sa fréquentation touristique, les 

constructions à usage d’équipement collectif à condition de ne pas comporter 

d’hébergement ;  

o A condition qu’ils soient directement liés à la vocation historique, patrimoniale et 

culturelle de la zone ainsi qu’à sa fréquentation touristique : 

 Les constructions à usage de bureau et service ;  

 Les constructions à usage de commerce et d’artisanat, et à ce titre 

l’artisanat d’art ;  

 Les constructions à usage d’habitation, à condition d’être destinés à des 

logements de fonction nécessaires à la direction, à la surveillance et au 

gardiennage des constructions et installations de la zone et de ne pas 

excéder 150m² de surface de plancher.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 
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1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale 

et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de 

plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 

logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 

règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d’imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d’une 

construction ou d’une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et 

sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale,  

Notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin-Vésubie : les changements de destinations des rez-de-chaussée voués à l’usage de 

commerces et activités de service sont interdits, à l’exception de ceux à transformer en locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés.   

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d’habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes 

de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

 

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les dispositions 

de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Vence :  

o Dans le cas d’une opération de démolion – reconstruction : 

 La construction doit rester dans la même enveloppe. 

 Les surélévations sont interdites sauf dans le cas d’un ordonnancement 

architectural particulier. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

Les constructions doivent s’aligner sur la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Dans les communes du Haut-Pays :   
o la hauteur des équipements d’intérêt collectif et services publics n’est pas réglementée.   
o les constructions peuvent s’aligner sur la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé sans 

toutefois dépasser cette hauteur.  

− Falicon : dans le cas de nouvelles constructions, la hauteur ne devra pas excéder 7 mètres à 

l’égout.  

− Le Broc : Dans le cas d’une opération de démolition – reconstruction, la construction doit rester 

dans la même enveloppe. 

− Saint-André-de-la-Roche :  

o dans le cas de nouvelles constructions, la hauteur ne devra pas excéder 5 mètres à l’égout. 

o Pour les monuments et éléments du patrimoine architectural, la hauteur doit être 

sensiblement égale à celle des bâtiments préexistants, avec des variations en plus ou en 

moins au maximum égale à 1mètre.  

- Vence : Dans le cas d’une opération de démolion – reconstruction : 

o La construction doit rester dans la même enveloppe. 

o Les surélévations sont interdites sauf dans le cas d’un ordonnancement architectural 

particulier. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées soit : 

- À l’alignement des voies ou de la limite l’emprise publique des voies ;  

- Dans le prolongement de l’alignement des bâtiments voisins. 
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Spécificité(s) locale(s) 

- Saint André de la Roche : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 4 m 

de l'emprise publique des voies.  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

Exception(s) :  

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes. 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques 

des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à 

ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Les constructions doivent être implantées en limite. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Lantosque et Saint André de la Roche : les constructions peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives.  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

Exception(s)  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité 

paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser 

les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se 

trouve également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 

collectif et de services publics. 

 

Communes du Littoral :  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les 

toitures tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit sont interdites, à l’exception de l’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 
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Tuiles dites romanes interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront 

restaurées ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal 

non peint. 

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frottasse fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte 

par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), 

exceptionnellement possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement 

justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui 

n’est pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, 

rester en bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche 

d’un bois foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennes à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont interdits. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement 

ou de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 

décoratifs et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures 

doivent être établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. Les caissons 

lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur est limitée à 0,50 m. 

Les enseignes rétro éclairées sont tolérées à la condition stricte de ne pas dépasser 8 cm d’épaisseur. 
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2.2.6 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néoprovençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction 

et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.7 Saillies  

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle 

des balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sur les balcons, ainsi que les fermetures des loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Eze : 

o Les balcons sont tolérés sur les façades à l’exception de celles situées à l’alignement de 

la voie de la moyenne corniche (avenue de Verdun) et sous réserve de conserver des 

dimensions limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur 

de la façade.  

o Les balcons filants sont interdits.  

 

2.2.8 Sols des espaces publics 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.10 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale 

hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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Communes du Moyen-Pays :  

 

2.2.1 Toitures 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les 

toitures tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les chiens assis sont interdits, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Toiture en ardoises autorisées pour le bâti correspondant. Bardeaux bitumineux interdits. 

Tuiles dites romanes et ciments interdits. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront 

restaurées ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal 

non peint. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : les toitures terrasses sont admises pour les extensions des bâtiments existants destinés 

aux équipements publics ou au commerce et si elles sont plantées ou dallées de pierres.  

- Vence : les toitures terrasses sont admises pour les extensions, les réhabilitations ou les 

reconstructions après démolition des bâtiments existants destinés aux équipements publics et 

aux commerces. Les toitures-terrasses seront traitées en pierres, en terre cuite ou plantées. 

 

2.2.2 Façades 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte 

par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), 

exceptionnellement possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement 

justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. Cependant, les façades non-enduites d’origine peuvent être conservées (enduit 

pierre-vue, joints beurrés, joints creux). 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Le Broc et Falicon : les loggias sont interdites.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui 

n’est pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, 

rester en bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche 

d’un bois foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Falicon : les volets pleins sont interdits.  
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2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales  

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement 

ou de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 

décoratifs et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures 

doivent être établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. 

 

2.2.6 Enseignes 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétro éclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du 

paysage urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.7 Couleurs et matériaux 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction 

et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.8 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle 

des balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Falicon : les balcons filants sont interdits.  
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2.2.9 Sols des espaces publics 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ et les calades en pierres du pays 

appareillées. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale 

hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Falicon : Dans toute la zone, les clôtures devront s’intégrer avec harmonie dans le site afin de ne 

pas porter atteinte audit site ni à l’intégrité architecturale et patrimoniale des constructions 

existantes. De plus, les clôtures de type grillage souple ajouré et les clôtures occultantes sont 

interdites.  

 

Communes du Haut-Pays  

 

2.2.1 Volume et aspect général 

Les volumes seront simples, sans saillie. 

L’aspect des constructions nouvelles devra respecter les principes des typologies avoisinantes selon 

chaque secteur. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

 

2.2.2 Toitures 

Les pans et la pente des toitures devront correspondre au caractère traditionnel et dominant du 

secteur. 

Les matériaux et les débords de toit seront conformes à l’aspect de constructions traditionnelles. Les 

toitures en lauzes ou en bardeaux seront conservées ou restituées, même dans le cas d’une 

surélévation. 

Les dispositifs d’étanchéité sous toiture ne devront pas être visibles. Les solins seront engravés et en 

zinc ou en plomb. 

Les toitures terrasses et les tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les lucarnes sont interdites, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture qui 

seront limités à une par immeuble. 

Dans les secteurs où les lucarnes font partie de la typologie traditionnelle celles-ci pourront être 

acceptées. 

Les gouttières seront en métal non peint et non brillant ou en bois (tronc de mélèze). Les descentes 

d’eaux pluviales seront en métal non peint et non brillant. 
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2.2.3 Façades  

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol pour les constructions neuves. Les constructions 

existantes conserveront leur aplomb d’origine. 

L’enduit sera frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) avec application d’une 

teinte par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse) en finition. 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doivent être visibles en façade à 

l’exception des descentes d’eaux pluviales. 

Les façades peuvent être à pierre-vue, en moellons irréguliers maçonnés dans l’épaisseur du mur (au 

moins 20cm) si la typologie du bâti environnant le justifie. 

Le bardage bois est accepté uniquement lorsqu’il est conforme au caractère dominant des constructions 

du secteur. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

 

2.2.4 Saillies  

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de celle 

des balcons sur la voie publique. 

Le nombre de balcons sera limité et en accord avec la typologie de l’immeuble. Leur mise en œuvre sera 

en cohérence avec celle des constructions traditionnelles de chaque secteur et leur profondeur 

maximale sera de 90 centimètres à partir du premier étage. 

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

2.2.5 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture)  

Les menuiseries (fenêtres et volets) seront en bois huilé foncé ou peintes d’une teinte correspondant 

aux couleurs présentes dans le bâti traditionnel. Le blanc sera exclu car il n’est pas une teinte 

traditionnelle locale. 

Les fenêtres seront à deux battants et comporteront de petits bois en accord avec la typologie du bâti 

traditionnel. 

Les portes d’entrée seront en bois huilé foncé (pas de lasure ou de vernis) ou lors qu’elles sont déjà 

peintes elles peuvent l’être de la même teinte que les menuiseries ou d’une teinte marron proche d’un 

bois foncé. 

Les volets seront en bois, soit pleins sans écharpes, soit persiennés à lames rases ou lames américaines 

et pourront comporter des jalousies/portissol en fonction de la typologie du bâti. 

 

2.2.6 Gardes corps, grilles et ferronneries  

La composition et les matériaux des garde-corps doivent respecter l’aspect traditionnel de ces éléments 

et la typologie du bâti. 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les ferronneries seront simples ou ouvragées, mais toujours à barreaudage vertical. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement selon le principe énoncé ci-dessus. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.7 Matériaux et couleurs  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  
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La couleur blanc (sur tout type de support) est interdite car il s’agit d’une teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction 

et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Devantures commerciales  

La conception générale du projet doit prendre en considération le fait que le commerce fait partie 

intégrante de l’immeuble qui l’abrite. 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement 

ou de porte d'immeuble : seront établies au moins à 20 cm de l’embrasure des portes et de fenêtres. 

Elles seront de facture traditionnelle. L'emploi des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire 

est proscrit. 

Il est interdit que ces devantures viennent recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs. 

La vitrine sera positionnée dans les feuillures de la baie ou entre 15 et 20 cm en retrait du nu extérieur 

du mur de façade. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur (derrière les 

vitres). 

Les appareils de climatisation seront intégrés dans le volume du bâtiment. 

 

2.2.9 Enseignes  

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétroéclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du 

paysage urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : idem communes du littoral et du Moyen-Pays  

 

2.2.11 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale 

hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  
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Spécificité(s) locale(s) 

− Carros :  

o Les plantations doivent être maintenues ou remplacées ;  

o Il est exigé un arbre en pleine terre pour 4 emplacements de stationnement à l’air libre. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les dispositions 

de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

Pour le stationnement des véhicules légers  

- Le Broc :  

o Autre hébergement touristique : 1 place par chambre. 

o Logements : 2 places par logement. 
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Saint-André-de-la-Roche : 

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 m2 

de surface de plancher.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 

continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées 

de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en 

zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 

mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire 

d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en 

vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions 

du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, 

tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 

ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 

mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de 

terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UA Vieilles villes et vieux villages.  

Sous-zone - UAb 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, les 

parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également interdits :  

- Isola : le long de la rue de la Liberté, de la place Gaïssa et de la place Borelli, les changements de 

destinations des rez-de-chaussée des constructions existantes destinés aux commerces de détail et 

aux activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à l’exception des locaux destinés aux 

offices de tourisme.  

- Levens : 

o Les dépôts de véhicules, les garages collectifs de caravanes et camping-cars, les terrains 

de sports motorisés ;  

o Les parcs résidentiels de loisirs, les villages de vacances ;  

o Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature.  

- Valdeblore :  

o Le changement de destination des constructions destinées à l'hôtel et autre 

hébergement touristique. 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, les constructions 

destinées à l’habitation. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions des 

Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, modéré 

ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, document 

n°5 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions d’isolation 

acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques par 

des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à condition 

qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de l'eau). La qualité 

des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un organisme spécialisé 

qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail en rez-de-chaussée, à condition de ne pas excéder une surface de plancher 

de 100m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de construction 

ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction est totale) ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

- Colomars et Levens : les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de 

ne pas générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 

secteur. 

- La Bollène-Vésubie : Dans le périmètre de la zone non aedificandi mentionnée au plan de zonage sur 

la commune de La Bollène Vésubie, toute construction est interdite, sauf si la compatibilité de la 

construction avec l'aléa mouvement de terrain est démontrée, et sous réserve de ne pas aggraver 

les risques ou leurs effets et de ne pas en créer de nouveaux. 

- La Gaude : le changement de destinations des locaux des constructions existantes destinés aux 

commerces de détail et aux activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à condition 

qu’il soit destiné à des équipements d’intérêt collectif et de services publics.  

- Valdeblore : les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition qu’ils s’inscrivent 

dans la sous-destination locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées.  
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale et 

en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher 

des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux 

selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et 

sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Cf. dispositions générales.  

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage :  

- Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 

d’Urbanisme métropolitain par des commerces, locaux artisanaux, des activités de service où 

s’effectue l’accueil d’une clientèle ou des équipements d’intérêt collectif et de services publics, ne 

sera pas autorisé en dehors de ces destinations et sous-destinations. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin-Vésubie : les changements de destinations des rez-de-chaussée voués à l’usage de 

commerces et activités de service sont interdites, à l’exception de ceux à transformer en locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés.   
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².   

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

Les constructions doivent s’aligner sur la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Dans les communes du Haut-Pays hormis Isola :  

o la hauteur des équipements d’intérêt collectif et services publics n’est pas réglementée.   
o les constructions peuvent s’aligner sur la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé 

sans toutefois dépasser cette hauteur.  

− Colomars et Saint-André-de-la-Roche : une tolérance de plus ou moins 1 mètre est acceptée (hors 

exceptions). 

- Gattières : une tolérance de plus ou moins 0,5 m est acceptée. 

- Beaulieu-sur-Mer, Saint-André-de-la-Roche : la hauteur maximale est fixée à 9 mètres. 

- Gilette : la hauteur des équipements d’intérêt collectif et des services publics ne doit pas excéder 

9 mètres. 

- Isola :  

o La hauteur des bâtiments ne doit pas excéder 3 mètres au-dessus du niveau du chemin de 

Saint-Antoine. 

o A l’exception des constructions destinées à l’habitation, la hauteur des constructions n’est 

pas réglementée. 

- La Gaude : les constructions doivent s’aligner sur la hauteur du bâtiment limitrophe le moins 

élevé. 

- La Roquette-sur-Var : la hauteur des constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif 

et de services publics ne doit pas excéder 14 mètres à l’égout.  

- Levens :  
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o Dans le cas où il n’y a pas de bâtiment limitrophe, la hauteur maximale est fixée à 9 

mètres.  

o La hauteur des murs de soutenement est fixée à 3.50 m sans remblais et 1.50 avec 

remblais, la hauteur des murs bahuts est fixée à 70 cm à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clotures, mur bahut compris, ne doit pas excéder 2 m. 

- Rimplas : la hauteur maximale est fixée à 7 m et la hauteur frontale à 9 m. 

- Roubion : Une hauteur différente pourra être admise en cohérence avec les hauteurs des 

constructions limitrophes.  

- Saint-André-de-la-Roche : la hauteur des équipements d’intérêt collectif et services publics pourra 

atteindre 10 mètres.  

 

Exception(s) :  

- La hauteur maximale des annexes aux constructions est fixée à 3 mètres. 

 

2.1.3 Implantation des constructions : 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques : 

 

Les constructions doivent être implantées avec le même retrait que les bâtiments voisins. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Dans les communes du Haut-Pays hormis Isola, un ordonnancement différent peut être admis dans le 

cas d’une composition urbaine et architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains 

limitrophes.  

− Beaulieu-sur-Mer : l’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques et de 

toutes les routes métropolitaines (RM). 

− Duranus : les annexes aux constructions peuvent s’implanter à l’alignement de la limite d’emprise 

publique des voies. 

− Levens : dans le cas d’un retrait par rapport aux emprises publiques des voies, il doit être d’au moins 

5,5 m de l’axe de la voie la plus proche de la parcelle concernée.  

− Isola :  

o Les constructions devront être implantées à 5m au moins de la voie publique située au Sud-

ouest du secteur (côté route desservant le parking). 

o Les constructions peuvent s’implanter à l’alignement de la limite d’emprise du chemin de 

Saint-Antoine.  

− Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m 

comptée à partir de la limite d’emprise publique de la RM 119.  

 

Exception(s) :  

− Des alignements différents peuvent être réalisés dans le cas d’un adossement ou d’une extension de 

la construction existante. 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 mètres de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à 

ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 37 / 486        PLUm – MS3 
 Sous-zone - UAb 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Les constructions doivent être implantées soit :  

− En limite ; 

− Sur une ou deux limites. 

Dans le cas d’une implantation en retrait, les constructions devront s’implanter à une distance minimale 

de trois mètres des limites séparatives. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 

− Isola : à l’exception des constructions destinées à l’habitation, l’implantation peut être réalisée 

jusqu’en limite séparative. 

− Levens :  

o Dans une bande de 12m de profondeur à partir de la limite ou du recul autorisé, les batiments 

devront etre édifiés :  

 soit en ordre continu d'une limite latérale à l'autre,  

 soit sur une limite latérale et à une distance de l'autre limite au moins égale à 4m.  

o Au-delà des 12 m de profondeur à compter de l'alignement ou du recul autorisé, la distance 

horizontale entre tout point d'un batiment projeté et le point le plus proche de la limite 

séparative sera au moins égale à la moitié de la hauteur frontale à l'égout du toit entre ces 

deux points sans être inférieur à 4 m. Par rapport à la limite séparative en fond de parcelle, le 

bâtiment devra être à une distance minimum égale à la moitié de la hauteur frontale l'égout 

de toit du batiment, sans etre inférieur à 4m. Toutefois, lorsque la profondeur de la parcelle 

est inférieure à 12 m, le bâtiment pourra être implanté sur la limite séparative de fond de 

parcelle. 

− Saint-André-de-la-Roche : Non réglementé 

 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 

est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité 

paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations 

sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se trouve également 

dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- La Roquette-sur-Var : pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et de 

services publics, les articles 2.2.1 à 2.2.11 ne sont pas réglementés. Les dispositions du cahier des 

prescriptions architecturales demeurent applicables.  
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Communes du Littoral  

 

2.2.1 Toitures 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit sont interdites, à l’exception de l’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Tuiles dites romanes interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites. 

- Colomars : Les toitures en ardoise sont interdites. 

 

2.2.2 Façades 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : Dans le cas des constructions de style contemporain, les ouvertures pourront 

ne pas revêtir l’aspect du bâti traditionnel et être plus larges que hautes, si l’architecture du 

projet s’y prête. 

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 

bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries 

Les garde-corps en bois sont interdits. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 
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Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs 

et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être 

établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. Les caissons 

lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur est limitée à 0,50 m. 

Les enseignes rétro éclairées sont tolérées à la condition stricte de ne pas dépasser 8 cm d’épaisseur. 

 

2.2.6 Couleurs et matériaux  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.7 Saillies  

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sur les balcons, ainsi que les fermetures des loggias et terrasses sont interdites. 

 

2.2.8 Sols des espaces publics  

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 40 / 486        PLUm – MS3 
 Sous-zone - UAb 

2.2.10 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Communes du Moyen-Pays  

 

2.2.1 Toitures  

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les chiens assis sont interdits, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture. Tuiles 

canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. Tuiles 

dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Toiture en ardoises autorisées pour le bâti correspondant. Bardeaux bitumineux interdits. 

Tuiles dites romanes et ciment interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Levens : les toitures terrasses sont autorisées pour les autres équipements recevant du public tels 

que les équipements de superstructures. 

- Saint-André-de-la-Roche : les toitures terrasses sont autorisées pour les équipements d’intérêt 

collectif et les services publics.  

 

2.2.2 Façades  

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. Cependant, les façades non-enduites d’origine peuvent être conservées (enduit 

pierre-vue, joints beurrés, joints creux). 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : les façades en pierres apparentes sont autorisées. 

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture)  

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 
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bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Colomars : les volets de tout type de matériaux (bois, PVC ou autres) sont autorisés. Les volets 

pleins ne sont pas imposés. 

- La Gaude : les volets à lames rases ou lames américaines sont autorisés sur tous les niveaux de la 

construction.  

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries  

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales  

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs 

et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être 

établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. 

 

2.2.6 Enseignes  

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétro éclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du paysage 

urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.7 Couleurs et matériaux  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 
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Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Saillies  

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement être admis, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : les balcons sont autorisés à partir du deuxième étage, ainsi que la restauration de 

balcons existants. 

 

2.2.9 Sols des espaces publics  

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ et les calades en pierres du pays 

appareillées. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses  

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Bonson : Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables sont autorisés en 

toiture selon les conditions mentionnées dans le cahier de prescriptions architecturales.  

 

2.2.11 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Communes du Haut-Pays :  

 

2.2.1 Volume et aspect général  

Les volumes seront simples, sans saillie. 

L’aspect des constructions nouvelles devra respecter les principes des typologies avoisinantes selon 

chaque secteur. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Isola :  pour la mise aux normes des hôtels existants, hors façades sur voies : non réglementé. 
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2.2.2 Toitures  

Les pans et la pente des toitures devront correspondre au caractère traditionnel et dominant du secteur. 

Les matériaux et les débords de toit seront conformes à l’aspect de constructions traditionnelles. Les 

toitures en lauzes ou en bardeaux seront conservées ou restituées, même dans le cas d’une surélévation. 

Les dispositifs d’étanchéité sous toiture ne devront pas être visibles. Les solins seront engravés et en zinc 

ou en plomb. 

Les toitures terrasses et les tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les lucarnes sont interdites, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture qui 

seront limités à une par immeuble. 

Dans les secteurs où les lucarnes font partie de la typologie traditionnelle celles-ci pourront être 

acceptées. 

Les gouttières seront en métal non peint et non brillant ou en bois (tronc de mélèze). Les descentes 

d’eaux pluviales seront en métal non peint et non brillant. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Isola :  à l’exception des constructions destinées à l’habitation, les toitures terrasses sont 

autorisées. Elles doivent être considérées comme une « cinquième façade » et être traitées avec 

autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau et toute étanchéité apparents. Le sol 

doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de qualité. Il peut aussi être végétalisé 

au moyen de succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de 

saillie (nervures). 

 

2.2.3 Façades  

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol pour les constructions neuves. Les constructions 

existantes conserveront leur aplomb d’origine. 

L’enduit sera frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) avec application d’une 

teinte par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse) en finition. 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doivent être visibles en façade à 

l’exception des descentes d’eaux pluviales. 

Les façades peuvent être à pierre-vue, en moellons irréguliers maçonnés dans l’épaisseur du mur (au 

moins 20cm) si la typologie du bâti environnant le justifie. 

Le bardage bois est accepté uniquement lorsqu’il est conforme au caractère dominant des constructions 

du secteur, à l’exception de la commune d’Isola pour les constructions existantes destinées à l’hôtel. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

 

2.2.4 Saillies  

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de celle 

des balcons sur la voie publique. 

Le nombre de balcons sera limité et en accord avec la typologie de l’immeuble. Leur mise en œuvre sera 

en cohérence avec celle des constructions traditionnelles de chaque secteur et leur profondeur maximale 

sera de 90 centimètres à partir du premier étage. 

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locales(s) : 

− Isola : les dispositions relatives aux saillies ne sont pas applicables pour la mise aux normes des hôtels 

existants. 

− Valdeblore :  

o les balcons sur rue sont autorisés à partir du deuxième niveau ; 
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o la saillie des balcons est également autorisée sur l’ensemble des façades, y compris sur celles 

implantées le long des limites séparatives. 

 

2.2.5 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture)  

Les menuiseries (fenêtres et volets) seront en bois huilé foncé ou peintes d’une teinte correspondant aux 

couleurs présentes dans le bâti traditionnel. Le blanc sera exclu car il n’est pas une teinte traditionnelle 

locale. 

Les fenêtres seront à deux battants et comporteront de petits bois en accord avec la typologie du bâti 

traditionnel. 

Les portes d’entrée seront en bois huilé foncé (pas de lasure ou de vernis) ou lors qu’elles sont déjà 

peintes elles peuvent l’être de la même teinte que les menuiseries ou d’une teinte marron proche d’un 

bois foncé. 

Les volets seront en bois, soit pleins sans écharpes, soit persiennés à lames rases ou lames américaines et 

pourront comporter des jalousies/portissol en fonction de la typologie du bâti. 

 

2.2.6 Gardes corps, grilles et ferronneries  

La composition et les matériaux des garde-corps doivent respecter l’aspect traditionnel de ces éléments 

et la typologie du bâti. 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les ferronneries seront simples ou ouvragées, mais toujours à barreaudage vertical. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement selon le principe énoncé ci-dessus. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.7 Matériaux et couleurs  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

La couleur blanc (sur tout type de support) est interdite car il s’agit d’une teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Devantures commerciales  

La conception générale du projet doit prendre en considération le fait que le commerce fait partie 

intégrante de l’immeuble qui l’abrite. 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble : seront établies au moins à 20 cm de l’embrasure des portes et de fenêtres. 

Elles seront de facture traditionnelle. L'emploi des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire 

est proscrit. 

Il est interdit que ces devantures viennent recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs. 

La vitrine sera positionnée dans les feuillures de la baie ou entre 15 et 20cm en retrait du nu extérieur du 

mur de façade. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur (derrière les vitres). 

Les appareils de climatisation seront intégrés dans le volume du bâtiment. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Martin Vésubie : les devantures doivent être établies à 30 centimètres au moins des 

tableaux des portes et fenêtres voisines.  

 

2.2.9 Enseignes  

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétroéclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du paysage 

urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : idem communes du littoral et du Moyen-Pays  

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Isola : en outre, ces dispositions ne s’appliquent pas dans le cadre d’une mise aux normes pour les 

constructions qui ne sont pas destinées à l’habitation. 

 

2.2.11 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

 
2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

 

Pour le stationnement des véhicules légers :   

 

- Castagniers :  

o Pour les parcelles susceptibles d’accueillir des constructions nouvelles avec du 

stationnement : 1 place pour 60 m2 de surface de plancher.  
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o Il ne sera pas demandé de places de stationnement supplémentaires en cas de 

changement de destination, transformation ou rénovation d’un bâtiment existant. 

 

- Colomars :  

o Habitation : 1 place par tranche entamée de 50 m2 de surface de plancher. En tout état 

de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 place par 

logement.   

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place par chambre  

o Bureau : 1 place pour 50 m2 de surface de plancher  

o Commerce et activité de service : 1 place pour 50m2 de surface de plancher  

o Artisanat et commerce de détail : 1 place pour 50m2 de surface de plancher 

o Equipements d’intérêt collectif et services publics : Le nombre de place devra tenir 

compte de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard des parkings s existants à proximité, de leur regroupement et du 

taux de foisonnement. 

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

 

- Gattières : Pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs logements, il sera 

exigé un nombre de places de stationnement visiteur correspondant à 7% du nombre total de places 

de stationnement réalisées.  

 

- La-Roquette-sur-Var :  

o Habitation : 1 place pour 80 m2 de surface de plancher  

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour chambre  

o Bureau : 1 place pour 40 m2 de surface de plancher  

o Commerce et activité de service : 1 place pour 40m2 de surface de plancher  

o Artisanat et commerce de détail : 1 place pour 40m2 de surface de plancher  

o Activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle : 1 place pour 40 m2 de surface 

de plancher  

o Restauration : 3 places pour 10 m2 de surface de plancher 

o ERP : Le nombre de places de stationnement devra correspondre aux besoins du projet. 

Nonobstant les alinéas précédents, aucune aire de stationnement VL, deux roues motorisés ou non, et 

aire de livraison n’est exigée pour les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et 

services publics.  

 

- La Trinité :  

o Habitation : 1 place par logement minimum 

o Changement partiel ou total de destination ou de transformation du bâtiment : 1 aire de 

stationnement minimum sauf si la configuration de la parcelle ne présente aucune 

capacité d’accueil d’aire de stationnement 

 

- Saint-André-de-la-Roche :  

o Logements : 1 place par logement assortie d'une place par tranche entamée de 60 m² de 

surface de plancher. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 

mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 

continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées 

de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1 m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en 

zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la commune. 

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire 

d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales et 

de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions du 

Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, 

tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou 

partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure 

du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou 

de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UA Vieilles villes et vieux villages.  

Sous-zone - UAc 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, les 

parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques par 

une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie de part 

et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, même en 

cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Etienne-de-Tinée :  

Sont également interdits : 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, tous les usages, 

affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2. 

o le changement de destination des constructions destinées aux sous-destinations hôtel, 

autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions des 

Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, modéré 

ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, document 

n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions d’isolation 

acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques par 

des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à condition 

qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de l'eau). La qualité 

des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un organisme spécialisé 

qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de construction 

ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer :  

o Les démolitions, extensions, surélévations sur des bâtiments à caractère patrimonial sont 

autorisées dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la valeur de ce patrimoine ou 

qu’elles soient rendues nécessaires pour assurer la sécurité des usagers, la salubrité des 

locaux, ou encore la mise en valeur de l’ensemble du terrain d’assiette. 

- Saint-Etienne-de-Tinée : 

Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, seules sont autorisées : 

o Les constructions destinées à l’hôtel ; 

o Les constructions destinées au commerce et activité de service, à l’exception des 

commerces de gros et à condition d’être localisé en rez-de-chaussée. 

- En outre, à Saint-Etienne-de-Tinée et à Cagnes-sur-Mer : Les commerces de détail sont autorisés, à 

condition de ne pas excéder une surface de plancher de 500 m2.  
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition que 
le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% 
maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination « hébergement ».   

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale et 

en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher 

des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux 

selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et 

sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Pour les constructions destinées au commerce de détail autorisées et sises en 

rez-de-chaussée, nécessitant une surface importante dans la limite des surfaces maximales 

admises, il est autorisé d’étendre le RDC sur la cour intérieure de l’ilot à condition de mettre en 

œuvre une toiture végétalisée ou une verrière et de déporter toutes nuisances liées au flux 

d’aération et autres équipements techniques en toiture supérieure de l’immeuble et non du rez-

de-chaussée. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Sous réserve de cohérence architecturale avec les bâtiments mitoyens : 
o Le long des avenues commerçantes structurantes, une hauteur libre sous dalle des 

RDC est imposée à 4 m minimum / 5.50 maximum selon la configuration urbaine et 
architecturale de la séquence urbaine dans laquelle s’insère la construction ;  

o Le long des autres axes, une hauteur libre sous dalle des RDC est imposée à 3.50 m 
mini. Selon la configuration urbaine et architecturale, la hauteur pourra être réduite.  

- Saint-Martin du Var : La hauteur libre minimum du premier plancher haut sera de 3,50 mètres 

mesurée à partir du niveau fini de l’espace public contigu.  

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Cagnes-sur-Mer : le long des avenues de Nice, de la Gare et Renoir, les rez-de-chaussée devront 

accueillir des constructions à destination de commerces de détail.  
 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer :  

o Dans le cas d’un projet d’ensemble sur plusieurs unités foncières bâties ou non bâties, il sera 

examiné la possibilité de modifier les emprises au sol de l’existant dans le respect des 

caractéristiques du site, de la morphologie urbaine et typologie architecturale du secteur et 

des constructions voisines. 

o Les terrains bâtis sur lesquels un permis de démolir a été accordé, ne doivent recevoir de 

nouvelles constructions que si celles-ci sont édifiées sur l’emprise des bâtiments démolis. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 53 / 486            PLUm – MS3 
 Sous-zone - UAc 

2.1.2 Hauteur des constructions : 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 mètres. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer :  

o Les constructions pourront s’aligner sur la même hauteur que les bâtiments limitrophes ;  

o Dans le cas où aucune construction n’est présente sur les parcelles voisines, la hauteur 

maximale est fixée à 7 mètres ; 

o La hauteur des constructions pourra être dépassée lorsqu’elle a pour but de rattacher la 

nouvelle construction à un pignon existant et de s’harmoniser avec la morphologie de la rue 

le long de laquelle elle s’implante dans le respect du patrimoine protégé. Cette disposition ne 

s’appliquera pas systématiquement. Il sera tenu compte de la hauteur à l’égout des 

constructions le long de la séquence urbaine ; 

o Dans le secteur cœur de ville, délimité par le boulevard Maréchal Juin, l’avenue de l’Hôtel des 

Postes, l’avenue Renoir, l’avenue de la Gare et la rue des Palmiers, la hauteur ne pourra pas 

dépasser 10 m à l'égout. Les bâtiments seront en R+2. 

− Saint-Étienne-de-Tinée :  

o La hauteur maximale est fixée à 15 m au faîtage ;  

o Pour des raisons de composition architecturale, la hauteur maximale au faîtage pourra 

atteindre 18 m dans la limite de 20 % de l’emprise au sol de l’ensemble de la construction et 

sans excéder la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé.  

− Saint-Martin-du-Var : pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 

publics, la hauteur n’est pas réglementée.  

 

2.1.3 Implantation des constructions : 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques : 

 

Les constructions doivent s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.  

Dans le cas d’une implantation en retrait, les constructions doivent être implantées avec le même retrait 

que les bâtiments voisins. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur- Mer :  

o Les constructions doivent s’implanter à l’alignement des voies sauf si la protection d’un 

élément ou un ensemble patrimonial bâti ou paysager impose un retrait. 

o Dans le cas d’une unité foncière traversante sur deux voies, la distance entre deux 

bâtiments à vocation d’habitat est limitée à 8 m minimum ; 

o Une implantation différente pourra être admise afin de prendre en compte le contexte 

spécifique dans lequel s’insère la construction et notamment si la protection d’un élément 

ou un ensemble patrimonial bâti ou paysager impose un retrait.   

o Le long de la rue Anatole France un recul jardiné de 3 m minimum en pleine terre pourra 

être imposé en fonction du contexte spécifique dans lequel le bâtiment s’insère ; il devra 

être obligatoirement végétalisé.  

− Nice : En outre, aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des 

bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat) :  

o 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o  5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

− Saint-Étienne-de-Tinée : Non réglementé. 
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Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques 

des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à 

ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Les constructions doivent être implantées soit :  

− Sur une ou deux limites séparatives ; 

− En retrait :  

o À une distance minimale de 4 m des limites séparatives ;  

o À une distance (l) mesurée horizontalement de tout point des constructions à édifier au point 

le plus proche desdites limites séparatives soit au moins égale à la différence d’altitude (da) 

entre ces deux points, diminuée de 3 mètres, soit l ≥ da-3. 

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait est 

compté à partir du bassin. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer : 

o les constructions doivent s’implanter d’une limite latérale à l’autre ; 

o les constructions devront s’implanter en continuité d’une limite latérale à l’autre sur une 

profondeur maximale de 12 m mesurée à partir de l’alignement existant. Cette 

profondeur comprend tous les éléments en saillie de la façade. Toutefois, cette 

profondeur de 12 mètres peut être dépassée lorsqu’elle a pour but de rattacher la 

nouvelle construction à un mur pignon limitrophe existant.  

o Au-delà de cette profondeur, seules les constructions annexes à l’habitation ne 

comportant qu’un rez-de-chaussée seront admises et devront s’implanter en limite ou à 3 

m minimum. 

o Si le pignon existant est d’une profondeur supérieure à 12 mètres, la nouvelle 

construction doit pouvoir disposer de cette même profondeur sur toute sa hauteur. 

o Toutefois, pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans les 

cas suivants :  

 Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la limite 

séparative latérale ;  

 L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 

discontinue (UC ou UD).  

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

 

Non réglementé.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité 

paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations 

sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se trouve également 

dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 

collectif et de services publics. 

 

Communes du Littoral :  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer :  

o Dans les secteurs anciens « vieilles villes » et « vieux villages », le recours à « une 

architecture contemporaine » comprise comme la volonté de dépasser le pastiche ou le 

simple mimétisme, dans les projets qui ne portent ni sur la rénovation, ni sur la 

restauration d’un bâtiment, pourra être autorisé après une étude particulière et à 

condition que cette transposition tire sa justification d’une leçon du site et d’une 

observation fine des éléments typologiques et des principes morphologiques du site.  

o Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et 

de services publics. 

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit sont interdites, à l’exception de l’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Tuiles dites romanes interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer, dans le village de Haut-de-Cagnes : les surélévations sont interdites.  

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 
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Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer, dans le village de Haut-de-Cagnes : toute création de balcon nouveau est 

interdite.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 

bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont interdits. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs 

et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être 

établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. Les caissons 

lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur est limitée à 0,50 m. 

Les enseignes rétro éclairées sont tolérées à la condition stricte de ne pas dépasser 8 cm d’épaisseur. 

 

2.2.6 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  
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Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.7 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sur les balcons, ainsi que les fermetures des loggias et terrasses sont interdites. 

 

2.2.8 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Communes du Moyen-Pays :  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les chiens assis sont interdits, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture. Tuiles 

canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. Tuiles 

dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Toiture en ardoises autorisées pour le bâti correspondant. Bardeaux bitumineux interdits. 

Tuiles dites romanes et ciment interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 
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2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. Cependant, les façades non-enduites d’origine peuvent être conservées (enduit 

pierre-vue, joints beurrés, joints creux). 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 

bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs 

et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être 

établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. 

 

2.2.6 Enseignes : 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétro éclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du paysage 

urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 
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2.2.7 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

2.2.9 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ et les calades en pierres du pays 

appareillées. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Communes du Haut-Pays :  

 

2.2.1 Volume et aspect général : 

Les volumes seront simples, sans saillie. 

L’aspect des constructions nouvelles devra respecter les principes des typologies avoisinantes selon 

chaque secteur. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Etienne de Tinée : la longueur des constructions principales à compter du niveau R+1 ne 

devra pas excéder 40m.  

 

2.2.2 Toitures : 

Les pans et la pente des toitures devront correspondre au caractère traditionnel et dominant du secteur. 

Les matériaux et les débords de toit seront conformes à l’aspect de constructions traditionnelles. Les 

toitures en lauzes ou en bardeaux seront conservées ou restituées, même dans le cas d’une surélévation. 

Les dispositifs d’étanchéité sous toiture ne devront pas être visibles. Les solins seront engravés et en zinc 

ou en plomb. 

Les toitures terrasses et les tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les lucarnes sont interdites, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture qui 

seront limités à une par immeuble. 

Dans les secteurs où les lucarnes font partie de la typologie traditionnelle celles-ci pourront être 

acceptées. 

Les gouttières seront en métal non peint et non brillant ou en bois (tronc de mélèze). Les descentes 

d’eaux pluviales seront en métal non peint et non brillant. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Martin Vésubie : toute toiture plate est interdite en toiture dominante, a l’exception des 

toitures terrasses réalisées au- dessus de constructions édifiées en excavation dans les terrains 

situés en contre-haut des voies et à la condition qu’elles soient végétalisées.  

 

2.2.3 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol pour les constructions neuves. Les constructions 

existantes conserveront leur aplomb d’origine. 

L’enduit sera frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) avec application d’une 

teinte par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse) en finition. 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doivent être visibles en façade à 

l’exception des descentes d’eaux pluviales. 

Les façades peuvent être à pierre-vue, en moellons irréguliers maçonnés dans l’épaisseur du mur (au 

moins 20cm) si la typologie du bâti environnant le justifie. 

Le bardage bois est accepté uniquement lorsqu’il est conforme au caractère dominant des constructions 

du secteur. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

 

2.2.4 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de celle 

des balcons sur la voie publique. 

Le nombre de balcons sera limité et en accord avec la typologie de l’immeuble. Leur mise en œuvre sera 

en cohérence avec celle des constructions traditionnelles de chaque secteur et leur profondeur maximale 

sera de 90 centimètres à partir du premier étage. 

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Etienne De Tinée :  

o dans le secteur du centre village, hors Auron, les balcons sont interdits sur les façades 

donnant sur le domaine public ; 
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o dans le secteur d’Auron, les balcons sur rue sont autorisés à partir du deuxième niveau et 

limités à 1,20 m de profondeur. 

 

2.2.5 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Les menuiseries (fenêtres et volets) seront en bois huilé foncé ou peintes d’une teinte correspondant aux 

couleurs présentes dans le bâti traditionnel. Le blanc sera exclu car il n’est pas une teinte traditionnelle 

locale. 

Les fenêtres seront à deux battants et comporteront de petits bois en accord avec la typologie du bâti 

traditionnel. 

Les portes d’entrée seront en bois huilé foncé (pas de lasure ou de vernis) ou lorsqu’elles sont déjà 

peintes elles peuvent l’être de la même teinte que les menuiseries ou d’une teinte marron proche d’un 

bois foncé. 

Les volets seront en bois, soit pleins sans écharpes, soit persiennés à lames rases ou lames américaines et 

pourront comporter des jalousies/portissol en fonction de la typologie du bâti. 

 

2.2.6 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

La composition et les matériaux des garde-corps doivent respecter l’aspect traditionnel de ces éléments 

et la typologie du bâti. 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les ferronneries seront simples ou ouvragées, mais toujours à barreaudage vertical. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement selon le principe énoncé ci-dessus. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.7 Matériaux et couleurs : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

La couleur blanc (sur tout type de support) est interdite car il s’agit d’une teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Devantures commerciales : 

La conception générale du projet doit prendre en considération le fait que le commerce fait partie 

intégrante de l’immeuble qui l’abrite. 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble : seront établies au moins à 20 cm de l’embrasure des portes et de fenêtres. 

Elles seront de facture traditionnelle. L'emploi des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire 

est proscrit. 

Il est interdit que ces devantures viennent recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs. 

La vitrine sera positionnée dans les feuillures de la baie ou entre 15 et 20cm en retrait du nu extérieur du 

mur de façade. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur (derrière les vitres). 

Les appareils de climatisation seront intégrés dans le volume du bâtiment. 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 62 / 486            PLUm – MS3 
 Sous-zone - UAc 

2.2.9 Enseignes : 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétroéclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du paysage 

urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : idem communes du Littoral et du Moyen-Pays  

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-

bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront respecter un 

référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de performance équivalent 

au niveau argent dudit référentiel.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer :  

o Dans la zone UAc de Cros de Cagnes, les espaces libres de toute construction devront être 
traités et plantés avec des essences végétales régionales sur une profondeur de 3 mètres 
le long des voies suivantes : rue des Plaqueminiers, rue des Eucalyptus, rue des Fusains, 
passage de la Grève, passage des Ateliers, rue Thiers, passage des Pêcheurs, rue des 
Ecoles, et devront représenter 10% d'espaces verts de l'unité foncière (espace vert pleine 
terre non exigé). 

o Dans le secteur dit Haut de Cagnes, les espaces libres de toute construction devront être 

traités et plantés avec des essences végétales régionales et représentés 10% d'espaces 

verts de l'unité foncière (espaces verts pleine terre non exigé).  

o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du permis de 

construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des constructions 

existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée (article R123-1-

5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à des zones non aedificandi le 
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long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires 

au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : 

o Les dispositions suivantes de l’article 15.2 des dispositions générales ne s’appliquent pas : 

 En cas de démolition et reconstruction, le nombre de places de stationnement 

exigible se calcule au vu de la totalité de la surface de plancher construite. 

 En cas de démolition partielle avec reconstruction partielle de plancher, le 

nombre de places de stationnement exigible se calcule au vu de la totalité de la 

surface construite. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec reconstruction 

partielle de plancher, aucune place de stationnement ne sera exigée. 

 

Pour les véhicules légers :  

- Saint-Martin-du-Var :  

o Habitation : 1 place pour 80 m2 de surface de plancher avec un minimum d’1,5 place par 

logement 

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 5 chambres  

o Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : 1 place pour 5 chambres 

o Restauration : 1 place pour 25 m2 de surface de plancher 

o Commerce et activités de service : 30% de la surface de plancher totale de 

l’établissement, y compris les réserves  

o Bureau : 60% de la surface de plancher totale de l’établissement  

o Autres : 1 place pour 150m2 de surface de plancher  

- Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Habitation : 2 places par logement 

o Bureau : 1 place pour 30m2 de surface de plancher  

o Commerce et activité de service : 1 place pour 20m2 de surface de plancher 

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place par chambre / appartement et 1 place 

par tranche de 10 places réservées au personnel  

o Restauration : 3 places pour 20 m2 de surface de plancher 

o Equipements d’intérêt collectif et services publics : Le nombre de places de 

stationnement devra correspondre aux besoins du projet 

o Etablissement scolaire : 3 places par classe hors voirie  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Habitation : 1 place pour 60m2 de surface de plancher minimum. 1 place par logement 

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 100 m2 de surface de plancher  

o Commerce et activité de service : 1 place pour 80m2 de surface de plancher  

o Artisanat et commerce de détail : 1 place pour 80m2 de surface de plancher 

o Bureau : 1 place pour 80m2 de surface de plancher  

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée au 
logement  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 

mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 

continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées 

de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en 

zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation Energie.  

 

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la commune. 

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire 

d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales et 

de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions du 

Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, 

tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou 
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partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure 

du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou 

de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UA Vieilles villes et vieux villages.  

Sous-zone - UAd 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous condition 

en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à l’article 

1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, les 

parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− En outre, à Saint-Laurent-du-Var, sont interdites les démolitions des bâtiments à l’intérieur du 

périmètre défini au plan de zonage au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme.  

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions des 

Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, modéré 

ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan directeur de zonage 

document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions d’isolation 

acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques par 

des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à condition 

qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de l'eau). La qualité 

des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un organisme spécialisé 

qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de construction 

ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion de 

logements d’une taille minimale s’applique. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale et 

en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher des 

programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux selon 

les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et sous-

destinations : 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage :  

− Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 

d’Urbanisme métropolitain par des commerces, locaux artisanaux, des bureaux ou des équipements 

d’intérêt collectif et de services publics, ne sera pas autorisé en dehors de ces destinations et sous-

destinations ; 

− Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 

d’Urbanisme métropolitain par de l’hôtel et autre hébergement touristique, est interdit.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en rez-de-

chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de l’alignement 

ou de la marge de recul :  

o Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-destination 

artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre destination ou sous-

destination est interdit, 

o Le changement de destination des surfaces des activités de service où s'effectue 

l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la sous-destination 

artisanat et commerce de détail ou restauration, 

o Les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et commerce de 

détail" ou "restauration". 

o Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des administrations 

publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la 

construction y compris les locaux de stockage des déchets ménagers. 

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions : 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 mètres (soit R+2).  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent du Var :  

o Dans le cas d'une réhabilitation d'un bâtiment pour performance énergétique, une tolérance de 

30 cm de dépassement de la hauteur pour une rénovation/isolation de la toiture est admise.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies et emprises publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Jean-Cap-Ferrat : non réglementé. 

− Saint-Laurent-du-Var: 

o Non règlementé.  

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite des emprises 

publiques des voies. 

o Dans le cas d'une réhabilitation d'un bâtiment pour performance énergétique, une tolérance de 

débord de 0,30 mètre est admise en façade. 

 

Exception(s) :  

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et architecturale 

permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques des 

voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute construction 

devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin 

de préserver les continuités écologiques. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives  

 

Les constructions doivent être implantées en limites séparatives  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent-du-Var:  

o Les constructions doivent être implantées sur une profondeur maximale de 16 m à partir de 

l'alignement ou de la limite d'emprise qui s'y substitue en ordre continu, d'une limite latérale à 

l'autre. Au-delà de cette bande de 16 m, les constructions pourront être édifiées le long des 

limites séparatives à condition qu'elles s'adossent à des constructions de hauteur équivalente 

sans baies situées sur la parcelle voisine; lorsque ces conditions ne sont pas réalisées, la 

différence d'altitude entre tout point du bâtiment et le point de la limite parcellaire qui en est 

le plus rapproché sera au moins égale à la moitié  de la différence d'altitude entre ces 2 points 

sans être inférieure à 4 m. 

o A l'intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : les dispositifs de réhabilitation 

pour performance énergétique, les balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, 

dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables, chacun n'excédant pas 80 cm 

de profondeur par rapport au nu de la façade ainsi que les constructions ou parties de 

constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les 

clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du RDC et les emmarchements. 

o Les extensions de bâtiments existants implantés avec des retraits différents peuvent être 

autorisées en retrait si elles respectent l’alignement du bâtiment principal et si elles s’inscrivent 

harmonieusement dans l’ordonnancement de la façade sur rue.  

o Dans le cas d'une réhabilitation d'un bâtiment pour performance énergétique, une tolérance de 

débord de 0,30 mètre est admise en façade. 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère 

du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations 

sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se trouve également 

dans ce cahier.  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit sont interdites, à l’exception de l’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Tuiles dites romanes interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 
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Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera préférentiellement inférieure à celle des pleins.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 

bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont interdits. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de travaux 

de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragées, toujours à barreaudage vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs et 

d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être établies à 

20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. Les caissons 

lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur est limitée à 0,50 m. 

Les enseignes rétro éclairées sont tolérées à la condition stricte de ne pas dépasser 8 cm d’épaisseur. 

 

2.2.6 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 
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Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.7 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur maximale 

de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sur les balcons, ainsi que les fermetures des loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Laurent du Var : Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur 

gouttereau uniquement) et de celle des balcons sur la voie publique, qui pourra être 

exceptionnellement admise, sur une profondeur maximale de 80 centimètres à partir du troisième 

niveau.  

 

2.2.8 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets. 

Les cheminements piétons centraux en brique sont autorisés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. Tous 

les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) 

devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Les plantations existantes doivent être conservées ou remplacées.  

 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour 4 emplacements.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur mode 

de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la continuité 

écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées de pleine 

terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en zone 

de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et de 

programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au réseau 

public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire d’un 

dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales et 

de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions du 

Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, tranchée, 

puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 

ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du possible 

et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, 

etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UA Vieilles villes et vieux villages. 

Sous-zone - UAe 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans la 

partie n°2 du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, 

les parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions 

des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, 

modéré ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, document 

n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 
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Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes 

du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 

par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 

condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 

l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un 

organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone : 

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets.  

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements : 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale 

et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de 

plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 

logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 

règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et 

sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage :  

− Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 

d’Urbanisme métropolitain par des commerces ou des équipements d’intérêt collectif et de services 

publics, ne sera pas autorisé en dehors de ces destination et sous-destinations ; 

− En rez-de-chaussée des constructions, toute autre destination que commerces, équipements 

d’intérêt collectif et de services publics est interdite. 

 

Spécificités locales 

− Saint-Blaise : Le changement de destination des commerces est interdit.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes 

de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 
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La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint André de la Roche :  

o Pour les constructions édifiées en ordre discontinu, en outre, la hauteur frontale est limitée 

à 9 m ;  

o Pour les constructions édifiées en ordre continu, nonobstant les dispositions ci-dessus, la 

hauteur peut également être sensiblement égale à celle des bâtiments avoisinants avec des 

variations n’excédant pas 1 mètre en plus ou en moins. 

− Saint-Blaise : La hauteur maximale des constructions à l'égout est fixée à 7 m.  

− Saint Jeannet : dans la rue Saumalier, la hauteur des constructions au faîtage ne doit pas excéder la 

hauteur de l’allège des fenêtres du 1er étage des constructions situées en vis-à-vis de l’autre côté de 

la voie.  

− Villefranche-sur-Mer : La hauteur frontale maximale est fixée à 9 m.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées avec le même retrait que les bâtiments voisins. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques et de 

toutes les routes métropolitaines (RM). 

− Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m 

comptée à partir de la limite d’emprise publique de la RM 119.  

 

Exception(s) :  

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques 

des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à 

ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées en limites séparatives.   

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 

− Saint-André-de-la-Roche : Non réglementé 

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 

est compté à partir du bassin. 

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité 

paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser 

les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se 

trouve également dans ce cahier.  

 

Communes du Littoral :  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les 

toitures tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit sont interdites, à l’exception de l’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Tuiles dites romanes interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront 

restaurées ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal 

non peint. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte 

par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), 

exceptionnellement possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement 

justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Dans le cas des constructions de style contemporain, les ouvertures pourront 

ne pas revêtir l’aspect du bâti traditionnel et être plus larges que hautes, si l’architecture du 

projet s’y prête. 
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2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui 

n’est pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, 

rester en bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche 

d’un bois foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont interdits. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement 

ou de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 

décoratifs et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures 

doivent être établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. Les caissons 

lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur est limitée à 0,50 m. 

Les enseignes rétro éclairées sont tolérées à la condition stricte de ne pas dépasser 8 cm d’épaisseur. 

 

2.2.6 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction 

et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.7 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle 

des balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sur les balcons, ainsi que les fermetures des loggias et terrasses sont interdites. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche sur Mer : Les balcons sont autorisés en saillie sur voie publique selon les conditions 

mentionnées ci-dessus et si la voie présente une largeur supérieure ou égale à 4m.  

 

2.2.8 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale 

hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

2.2.11 Annexes  

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à 

la construction principale et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

Communes du Moyen-Pays :  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les 

toitures tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les chiens assis sont interdits, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture. 

Tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. 

Tuiles dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Toiture en ardoises autorisées pour le bâti correspondant. Bardeaux bitumineux interdits. 

Tuiles dites romanes et ciment interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront 

restaurées ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal 

non peint. 

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 
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Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte 

par badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), 

exceptionnellement possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement 

justifié. 

Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. Cependant, les façades non-enduites d’origine peuvent être conservées (enduit 

pierre-vue, joints beurrés, joints creux). 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui 

n’est pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, 

rester en bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche 

d’un bois foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de 

travaux de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage 

vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement 

ou de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 

décoratifs et d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures 

doivent être établies à 20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. 

 

2.2.6 Enseignes : 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétro éclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du 

paysage urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.7 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 

Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier 

métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction 

et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 

 

2.2.8 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle 

des balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement être admis, sur une profondeur 

maximale de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Blaise : les balcons sur voie publique sont interdits.  

- Saint-Jeannet Les balcons ne doivent pas excéder une longueur de 10 mètres. 

 

2.2.9 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ et les calades en pierres du pays 

appareillées. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 

Tous les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale 

hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Blaise : la hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.   

- Saint-Jeannet : les murs-bahuts sont limités à 0,70 m. 
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer :  

o 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagéee en espaces verts de pleine 

terre.  

o Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté 

de 5% avec un minimum d'espace vert de pleine terre de 60 %. Les espaces verts devront 

privilégier les espaces végétalisés (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) dans la continuité des éléments ou espaces paysagers 

existants sur la parcelle ou les parcelles avoisinantes pour favoriser ou développer la 

biodiversité et les corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 

continuité hydraulique, etc.). 

− Saint-Blaise :  

o 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

o Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté 

de 5% avec un minimum d'espace vert de pleine terre de 60 %.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

Pour les véhicules légers : 

- Beaulieu-sur-Mer :   

o Habitation : 1 place pour 60 m2 de surface de plancher avec au minimum une aire par 

logement  

o Bureau : 1 place pour 40 m2 de surface de plancher  

o Activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle : 1 place pour 40 m2 de 

surface de plancher  

o Commerce et activité de service : Le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet 

o Artisanat et commerce de détail : le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet  

o Hôtel et autre hébergement touristique : le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet 

o Restauration : le nombre de places de stationnement devra correspondre aux besoins 

du projet  

o Etablissement scolaire : 1 place par classe  

o ERP : Le nombre de places de stationnement devra correspondre aux besoins du projet 
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- Colomars : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 m². En outre, dans 

le périmètre identifié au plan de zonage dans le secteur de Fort Casal, il est exigé 2 places minimum 

par logement.  

- Saint-André-de-la-Roche :  

o 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 m² de surface de 

plancher. 

- Saint-Blaise : Habitation : 1 place par logement.   

- Saint-Jeannet : pour toutes les opérations contenant jusqu’à deux logements libres et/ou lots à 

bâtir, aucune place de stationnement n’est exigée. A partir du troisième logement libre et/ou lot à 

bâtir, une place de stationnement supplémentaire sera exigée pour tout nouveau logement et/ou 

lot à bâtir. Ces dispositions ne concernent pas les logements locatifs sociaux.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 

mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 

continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées 

de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en 

zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire 
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d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en 

vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions 

du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, 

tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 

ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 

mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de 

terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UA Vieilles villes et vieux villages. 

Sous-zone - UAf 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous condition 

en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à l’article 

1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, les 

parcs d’attraction ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions des 

Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, modéré 

ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, document n°5 

des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions d’isolation 

acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de construction 

ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

1.2.4 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques par 

des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à condition 

qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de l'eau). La qualité 

des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un organisme spécialisé 

qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale et 

en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher des 

programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux selon 

les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et sous-

destinations : 

 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions  

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

 

Non réglementé. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions : 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m.  

 

La hauteur frontale des constructions est fixée à 8m à l’égout et au faîtage. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Vence : la hauteur directe ne doit pas excéder 6 mètres. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement de la limite d’emprise des voies, sauf pour des 

motifs de composition architecturale et urbaine. 
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Exception(s) :  

− Les constructions peuvent s’implanter avec le même recul observé pour les bâtiments voisins. 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques des 

voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute construction 

devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin 

de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées en limites séparatives  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Gilette : Non réglementé.  

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait est 

compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère 

du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations 

sur les caractéristiques architecturales des constructions. Le nuancier métropolitain se trouve également 

dans ce cahier.  

 

2.2.1 Toitures : 

Elles possèderont une ou plusieurs pentes comprises entre 25 et 35%. Les toitures terrasses et les toitures 

tropéziennes sont interdites. 

Les fenêtres de toit et les chiens assis sont interdits, à l’exception des tabatières d’accès à la toiture. Tuiles 

canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à l’introduction de la tuile dite de Marseille. Tuiles 

dites de Marseille autorisées pour le bâti correspondant. 

Toiture en ardoises autorisées pour le bâti correspondant. Bardeaux bitumineux interdits. 

Tuiles dites romanes et ciment interdites. 

Génoises, corniches et débords de toiture : 

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites de 

Marseille. A l’occasion des travaux de rénovation des toitures, les corniches ou génoises seront restaurées 

ou restituées. 

Les solins seront engravés et en zinc ou en plomb. Gouttières et descentes d’eaux pluviales en métal non 

peint. 

 

2.2.2 Façades : 

Un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol. 

Enduit frotassé fin à la chaux (gobetis, corps d’enduit et couche de finition) et application d’une teinte par 

badigeon minéral (pas d’enduit teinté dans la masse (étranger à la typologie locale), exceptionnellement 

possibilité d’emploi d’une peinture organique non-semi-épaisse si techniquement justifié. 
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Aucun réseau et dispositif technique (paraboles, climatiseurs) ne doit être visible en façade à l’exception 

des descentes d’eaux pluviales. 

Toute façade décroutée précédemment (généralement dans les années 60) sera ré-enduite selon le 

protocole ci-dessus. Cependant, les façades non-enduites d’origine peuvent être conservées (enduit pierre-

vue, joints beurrés, joints creux). 

A l’occasion des ravalements de façades, les décors peints existants ou découverts devront être 

impérativement restaurés. 

Les dimensions des ouvertures seront conformes au caractère traditionnel des constructions 

environnantes. La superficie des vides sera inférieure à celle des pleins.  

 

2.2.3 Menuiseries (huisseries, volets, sous-face des débords de toiture) : 

Elles doivent être en bois et peintes dans la même teinte (Fenêtres et volets) en excluant le blanc qui n’est 

pas une teinte traditionnelle locale. Les portes d’entrée peuvent être peintes de la même teinte, rester en 

bois naturel huilé (Pas de lasure ou de vernis) ou être peintes dans une teinte marron proche d’un bois 

foncé. 

Les volets seront en bois. En étage ceux-ci seront persiennés à lames rases ou lames américaines (bâti 

couvert de tuiles dites de Marseille) et pleins sans écharpes au RDC. 

 

2.2.4 Gardes corps, grilles et ferronneries : 

Les garde-corps en bois sont autorisés mais en respectant la typologie locale : barreaudage droit simple. 

Les garde-corps et grilles dits à l’espagnole sont interdits. Ils devront être remplacés à l’occasion de travaux 

de ravalement par des ferronneries à barreaudage vertical ou ouvragés, toujours à barreaudage vertical. 

Seuls les garde-corps ou grilles à l’espagnole antérieurs au XXème siècle peuvent être conservés. La 

création de garde-corps en balustres est interdite. 

 

2.2.5 Devantures commerciales : 

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage ou du 

bandeau établi au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de fenêtre d'appartement ou 

de porte d'immeuble. 

Il est interdit dans l'établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs et 

d'employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent être établies à 

20 cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

Les systèmes de fermeture et de protection (grilles, volets…) seront situés à l’intérieur. 

 

2.2.6 Enseignes : 

Les enseignes doivent être d’écriture simple. Leur longueur doit être limitée à celle de la façade 

commerciale d’embrasure à embrasure. Leur hauteur ne doit dépasser 0,40 m. 

Les lettres seront découpées et peuvent être rétro éclairées. 

Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

Dès la cessation de l’activité, les enseignes devront être supprimées afin de rétablir la qualité du paysage 

urbain et ses perspectives. 

Le dessus de l’enseigne drapeau ne dépassera pas le plancher du 1er étage, leurs dimensions maximales 

seront de 0,6 x 0,6 m hors tout et leur épaisseur ne sera pas supérieure à 6 cm. 

 

2.2.7 Couleurs et matériaux : 

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux 

destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les appuis de fenêtres seront en pierre (ardoise, marbre). 

Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens sont interdits ainsi que les enduits projetés 

mécaniquement, à l’exception des façades néo-provençales des années 30. 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 

architectural dévié de sa fonction initiale. 
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Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le nuancier métropolitain.  

Rappel : Le blanc est interdit, teinte non locale. 

Afin d’obtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des façades doivent être choisies en fonction et 

complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes. 

Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-déco), à l’occasion de travaux de 

ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou de badigeon. 

 

2.2.8 Saillies : 

Toute saillie est interdite, à l'exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), de celle des 

balcons sur la voie publique, qui pourront être exceptionnellement admises, sur une profondeur maximale 

de 90 centimètres à partir du premier étage et des restaurations de balcons existants.   

Les vérandas sont interdites. 

Les fermetures de loggias et terrasses sont interdites. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Gilette : les balcons filants sont interdits. 

 

2.2.9 Sols des espaces publics : 

L’imitation de pavés par l’emploi de pavés en béton façon pierre ou dits autobloquants est interdite. On 

privilégiera les pavés en pierre, les calades en galets sur chant/champ et les calades en pierres du pays 

appareillées. 

Les cheminements piétons centraux en brique sur chant/champ sont autorisés. 

 

2.2.10 Superstructures et installations diverses : 

Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. Tous 

les capteurs solaires sont interdits. 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace 

public. 

Les climatiseurs sont interdits en saillie et l’encastrement éventuel doit être traité en ventelles. Les 

climatiseurs au sol hors espace public doivent être dissimulés par un encoffrement. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Gilette : Les capteurs solaires sont autorisés en toiture, ils devront être encastrés.  

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) 

devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur mode 

de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la continuité 

écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées de pleine 

terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en zone 

de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et de 

programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au réseau 

public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire d’un 

dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales et 

de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions du 

Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative (noue, tranchée, 

puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 

ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du possible 

et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, 

etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous condition 

en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à l’article 

1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, les 

parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ;  
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques par 

une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie de part 

et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, même en cas 

de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans les 

pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les dispositions des 

Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le risque faible, modéré 

ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, document n°5 

des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions d’isolation 

acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques par 

des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à condition 

qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de l'eau). La qualité 

des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par un organisme spécialisé 

qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes de 

voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils soient 

induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de construction 

ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des 

déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de l’article 

L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les prescriptions 

indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité sociale et 

en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface de plancher des 

programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de logements sociaux selon 

les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de mixité 

sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé.  

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations et sous-

destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes de 

logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 25 m. 

La hauteur maximale des constructions au faîtage est fixée à 28,5 m. 

 

Exception(s) :  

- La hauteur des sous-destinations hôtel et autre hébergement touristique est fixée à : 

 32,5 m NGF à l’égout ;  

 34,5 m NGF au faîtage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies ou de la limite de l’emprise publique des 

voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

Exception(s) :   

- Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques 

des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à 

ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées en limite. 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 99 / 486               PLUm – MS3
 Sous-zone - UBa 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les dispositions 

de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 

est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, tous les 

projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre 

en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur les 

modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations 

sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains et à des 

techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de l’environnement 

bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et qu’elle respecte la 

topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions énergétiques 

nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et des 

couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le caractère des 

constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient réduits au 

strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées verticalement 

de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-

déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des constructions et 

de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées dans le 

cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « cinquième façade » et 
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être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau et toute étanchéité apparents. 

Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de qualité en évitant les couleurs trop 

claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes résistantes au climat local. La structure 

porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés dans le 

cahier des prescriptions architecturales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : les terrasses tropéziennes sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors de la 

construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à l’intérieur 

des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble sauf impossibilité 

technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets roulants 

sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur est 

interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux particuliers et 

de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades doivent suivre le 

nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  Ainsi que 

l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que 

possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum leur impact 

visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du possible, 

placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et installations 

techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils sont 

interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les balcons et 

terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) peuvent 

être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la composition 

architecturale.  
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en harmonie 

avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de plusieurs murs 

de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront des 

plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont réalisés avec 

d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent être intégrés 

harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte et 

bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) 

devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de la 

continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées dans 

les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de disposition 

contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc pur est 

proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur totale des 

clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La hauteur totale 

des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les parties 

maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits.  
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements scolaires 

et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des infrastructures 

routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point de vue de 

l’environnement, un traitement de qualité. 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures sont 

constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la circulation 
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routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent être imposées 

pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles que : retrait imposé 

pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles édifiées à l’angle de deux 

voies.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des tons 

soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement végétal 

perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

Dans le cas d’une unité foncière d’une surface supérieure à 2 000 m², 20% au moins de la superficie du 

terrain doit être aménagée en espaces verts.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du 

dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de ces espaces verts 

doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces 

verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la 

biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, 

alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les dispositions 

de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

- Pour le stationnement des véhicules légers   

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  
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o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 m² de 

surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 m² de 

surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 60 et 

120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 120 et 

180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par tranche 

entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 

place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs logements, il 

sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements, à 

l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher dans la 

limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de surface de 

plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires. 

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à l’extérieur 

du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation des 

engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur mode 

de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration 

ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 

l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 

transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la continuité 

écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes végétalisées de pleine 

terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment en zone 

de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public 

d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et de 

programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au réseau 

public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire d’un 

dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales et 

de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux prescriptions du 

Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial en vigueur dans le 

secteur du projet. Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le 

sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et 

ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 

mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone – UBb 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LES SECTEURS UBb1, UBb2, UBb3, UBb4, UBb5, UBb6, UBb7, UBb8 et UBb9 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles non admises sous conditions par l’article 

1.2 ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s) 

- A Nice, en bordure de la place Masséna :  

o En outre, les constructions dont la destination commerce, hôtel ou équipements 

d’intérêt collectif et services publics, en rez-de-chaussée d’immeuble et en façade, 
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est inférieure à 60% de la longueur de la façade sur voie. Cette interdiction 

s’applique uniquement aux façades de plus de 15 m de longueur ; 

o En outre, en rez-de-chaussée, les constructions à destination de commerces liées 

aux services bancaires ou d’assurance.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document n°5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets.  

- Dans le secteur UBb2 : Dans le recul induit sur la Promenade des Anglais, les constructions en 

sous-sol sont autorisées à condition d’être liées à l’activité hôtelière.  

- Dans le périmètre SR4 reporté au plan de zonage, 30% au moins de la surface de plancher 

totale doit être destinée à de l’artisanat, du commerce de détail ou des bureaux. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes. 

- Sauf dans le périmètre de l’A.V.A.P où elles demeurent interdites, les exploitations agricoles 

nouvelles , à condition que les constructions soient destinées : 

o aux serres,  

o aux bâtiments d’exploitations. 

- La modification et l’extension des ICPE si l’activité est de même nature que celles de 

l’installation existante ;  

- Les ICPE lorsqu’elles sont liées :  
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o Soit aux équipements nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ;  

o Soit au stationnement des véhicules ;  

o Soit aux activités artisanales ou commerciales.  

- Dans le périmètre SR 19 reporté au plan de zonage, les ICPE ne générant pas de nuisances 

pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée en pièce n°7 du PLUm.  

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition que le 

programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% 

maximum de T1. 

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination « hébergement ». 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Au sein de la trame de points mauves reportée au plan de zonage, en rez-de-chaussée d’immeuble 

et en façade sur voie ou espace ouverts à la circulation publique : les constructions devront être 

destinées, pour au moins 60% de la largeur de leur façade sur voie, au commerce, ou à l’artisanat, 

ou la fonction d’entrepôt, ou aux équipements d’intérêt collectif et services publics.  

Cette prescription s’applique uniquement aux façades sur voie de plus de 20 m de longueur, sauf 

dans le secteur UBb9 où elle s’applique uniquement aux façades de plus de 15m de longueur.  

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Le rez-de-chaussée des constructions devra avoir une hauteur au minimum égale à 3,20 mètres de 

sol fini à sol fini. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Dans le secteur UBb1, toute construction identifiée sur le plan de zonage comme « immeuble dont 
la surélévation est admise sous condition » peut atteindre 25 m à l'égout du toit et 8 niveaux, soit R 
+ 7, et 28 m au faîtage à condition d’être destinée à un programme de logements comportant des 
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation. 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Pour les unités foncières de moins de 4500 m² : Non règlementé. 

Pour les unités foncières de 4500 m² et plus : l’emprise au sol maximale est fixée à 55%. 

Dans le périmètre SR 16 reporté au plan de zonage, l’emprise au sol n’est pas réglementée pour les 
constructions dont plus de la moitié de la surface du rez-de-chaussée est destinée aux équipements 
d’intérêt collectif et services publics.  
Dans le périmètre SR 19 reporté au plan de zonage, l’emprise au sol maximale est fixée à 60 %.  
L’emprise au sol des serres liées aux exploitations agricoles n’est pas règlementée, sous réserve de 
ne pas remettre en cause l'état des sols existants. 
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21,5 m. 

Nota Bene : en l’absence de bande continue, cette hauteur s’applique alors sur l’ensemble du 

terrain. 
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En l’absence de hauteurs graphiques, dans la bande continue :  

- La hauteur des bâtiments et des constructions est mesurée à partir du niveau de la voie ou 

des emprises publiques existantes ou futures pris en tout point qui borde le bâtiment, 

jusqu’à l’égout principal du toit, en façade sur voie et au faîtage.  

- Dans les secteurs UBb, UBb1, UBb2, UBb3, UBb4, UBb5, UBb6, UBb7, UBb8 et UBb9 :  

o La hauteur relative des bâtiments et des constructions est limitée à 1,6 fois la 

largeur actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique ou des espaces 

concernés par la limite d’implantation des constructions qui bordent le bâtiment et 

à 21,5 m à l’égout du toit, 7 niveaux soit R+6 et 25 m au faîtage. Le faîtage de la 

toiture ne devra pas dépasser une hauteur de 3,5 m mesurée à partir de l’égout 

principal du toit.  

o Pour les unités foncières concernées par des voies d’inégale largeur, la hauteur 

relative des bâtiments définie par rapport à la voie la plus large peut être reportée 

sur l’ensemble des bandes continues de l’unité foncière sous réserve d’une bonne 

insertion des bâtiments au regard du gabarit des immeubles situés dans 

l’environnement immédiat du projet qui pourra imposer une hauteur moindre pour 

des motifs d’urbanisme et d’architecture. 

o En bordure de la Promenade des Anglais, du quai des Etats Unis, de l’avenue 

Gustave V, des Rives du Paillon (du bord de mer jusqu’au Palais des Expositions ; 

avenue Félix Faure, boulevard Jean Jaurès, avenue Saint Jean Baptiste, avenue Saint 

Sébastien, boulevard Risso, avenue Galliéni, traverse Jean Allègre, boulevard Jean 

Baptiste Vérany, avenue Maréchal Lyautey ) de l’avenue de la Californie, de la Place 

de l’Ariane, de l’Avenue François Mitterrand, de la rue de la Gare du Sud et des 

boulevards Dubouchage, Carabacel, Gorbella et Victor Hugo, ainsi que dans les 

périmètres SR11, SR13, SR16 et SR19 reportés au plan de zonage cette hauteur est 

portée, sur toute l’unité foncière, à 25 m à l’égout du toit et 8 niveaux soit R+7 et 

28,5 m au faîtage quelle que soit la destination des constructions.  

o Pour les unités foncières donnant sur le jardin Albert 1er, situées en bordure de 

l'avenue de Verdun et de l'avenue de Suède, uniquement pour les constructions 

destinées à l'hébergement hôtelier, cette hauteur est portée à 25 m à l'égout du 

toit en bordure de voie et 28,50 m au faîtage, et à 31 m à l'égout du toit et 34 m au 

faîtage pour les parties de bâtiment situées en recul de 4 m minimum de l'aplomb 

de la façade sur voie.  

o Dans le périmètre SR21 reporté au plan de zonage, la hauteur pourra atteindre 25 

mètres à l’égout et 28,5 mètres au faitage, soit 8 niveaux et R+7, à la condition que 

le dernier niveau soit réalisé en attique. 

o Dans le secteur UBb1 : 

 La hauteur maximale au faîtage est portée à 32 m pour les constructions à 

destination de bureaux et à celles nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif sur les terrains situés dans l'ilot dit “de l’hôpital St Roch” 

délimité par les rues Hôtel des Postes, Delille, Devoluy et Beri.  

 La hauteur des constructions nécessaires aux équipements d’intérêt 

collectif et services publics peut atteindre 21,50 m à l'égout du toit et 7 

niveaux, soit R + 6, et 25 m au faîtage.  

 Dans les périmètres SR 11 et 16 reportés au plan de zonage, sur une 

emprise inférieure ou égale à 30% des bâtiments de l'unité foncière, la 

hauteur maximale à l'égout pourra atteindre 50 mètres.  

 Dans le périmètre SR 16 reporté au plan de zonage, pour les hôtels, toutes 

constructions et aménagements en dépassement de la hauteur de la sous-

zone liés à l’activité hôtelière et à l’exclusion de toute forme 

d’hébergement, est autorisée dans la limite de 3,50 m.  
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o Dans le secteur UBb2, en bordure de la Promenade des Anglais :  

 La hauteur des bâtiments dont 80% de la surface de plancher sont destinés 

à l’hôtel, peut atteindre l'altitude de 32,50 m N.G.F. à l'aplomb de la 

façade, 34,50 m N.G.F. à l'égout du toit de l'étage en retrait imposé à 

l'article 2.1.3.1, et 36,50 m N.G.F. toutes superstructures comprises.  

 La hauteur des bâtiments destinés à une autre occupation ou utilisation du 

sol est portée à 25 m à l’égout du toit et 8 niveaux soit R+7 et 28,5 m au 

faîtage. 

 La hauteur au faîtage des constructions admises dans les marges de recul 

est limitée à un seul niveau en rez-de-chaussée et ne doit pas dépasser 5 m 

ni le niveau du plancher bas du premier étage des bâtiments existants. 

 Les éléments ponctuels architecturaux, notamment les entrées 

monumentales, ne sont pas soumis à cette limitation.  

 

En l’absence de hauteurs graphiques, en dehors de la « bande continue » :  

- La hauteur des bâtiments et des constructions est calculée, depuis le terrain naturel ou le 

terrain excavé apparent après travaux, jusqu’à l’égout du toit et au faîtage.  

- Dans les secteurs UBb, UBb1, UBb2, UBb3, UBb4, UBb5, UBb6, UBb7, UBb8 : 

o Sur les unités foncières de moins de 4500 m², les constructions et aménagements 

sont autorisés à condition de ne pas excéder une hauteur de 6m à l’égout. 

Toutefois, dans les secteurs UBb1, UBb2 et UBb3, la hauteur des constructions 

destinées aux équipements publics d'intérêt collectif et services publics, peut 

atteindre 21,5 m à l’égout et 7 niveaux, soit R+6 et 25m au faîtage.  

o En outre, sur le périmètre SR13, reporté au plan de zonage, la hauteur des 

constructions peut atteindre la même hauteur que celle autorisée dans la bande 

continue, sans être limitée à 1,6 fois la largeur de la voie actuelle ou future qui la 

borde. 

o Sur les unités foncières de 4500 m² ou plus, la hauteur des bâtiments peut 

atteindre la même hauteur que celle autorisée dans la bande continue, sans être 

limitée à 1,6 fois la largeur de la voie actuelle ou future qui la borde.  

- Dans la zone UBb9, la hauteur précisée au plan de zonage est mesurée à l’égout. 

 

Exception(s) :  

- La hauteur maximale des constructions repérées au plan de zonage par une trame de 

points noirs ne peut en aucun cas excéder 7 m au faîtage, soit un étage sur rez-de-chaussée 

en bordure de voie. 

- L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en 

superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 

conditions fixées en article 2.2.  

- Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur de la sous-zone et 

concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité ou 

concourant au développement de l’agriculture, sont autorisés, dans la limite de 3,50 m.  

- dans le cadre d'un aménagement d'ensemble, les édicules en surhauteur de 3,50 m sont 

autorisés à condition qu'il s'agisse d'un accès à une toiture terrasse aménagée et accessible 

au public. 

- Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et les pergolas, 

de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit, 

ou au-dessus des terrasses existantes.  
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- La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la hauteur 

autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du bâtiment 

concerné.  

- Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses accessibles en 

toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude maximale de la construction 

existante, hors édicules techniques.  

- La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en cohérence du 

bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de voie, faire l'objet d'un 

dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées.  

- Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables, ne sont pas 

soumises aux règles de hauteurs. Il en est de même pour :  

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. 

o Les stades (tribunes et leur couverture). Lorsqu’elles sont installées en toiture, les 

antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile 

ainsi que les armoires techniques associées. 

o Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif. 

- Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5m maximum à celle autorisée, à condition que la 

projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise de bâtiment concerné. 

Cette disposition ne s’applique pas en secteur UBb3. 

- Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la mise en 

valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 

admise. En UBb9, c’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 

adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

- Les édicules techniques sont autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou 

au-dessus des terrasses existantes, sans dépasser 2,5 m. 

- Toutefois, dans le secteur UBb2, les édicules techniques autorisés en superstructure de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes, pourront être portés à 3,8m à 

condition de constituer un accès aux personnes à mobilité réduite à une terrasse aménagée 

et accessible au public.  

- Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et ceux nécessaires pour 

les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés en superstructure au-

dessus de l’égout du toit. 

- Dans le périmètre du SR 19 reporté au plan de zonage, les éléments de couverture des 

toitures terrasses accessibles sont autorisés dans la limite de 3,50 m de hauteur au-dessus 

de l’égout du toit.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies ou de la limite de l’emprise 

publique des voies.  

 

Il est défini une bande, appelée « bande continue », dont la largeur est comptée à partir de la limite 

d’implantation précisée au présent article.  

 

La largeur de cette bande est fixée à 16 mètres. 
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Toutefois, les constructions pourront dépasser cette largeur pour s’accoler aux murs pignons des 

parcelles voisines sous réserve d’offrir une composition architecturale de qualité. 

 
Lorsque l’unité foncière est bordée par un mur pignon mitoyen, la bande continue pourra être 
comptée à partir de l’implantation de ce mur pignon, sous réserve d’une composition d’ensemble 
de qualité.  
 

Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure des 

façades, la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm.  

 

Dans le périmètre du SR 19, les constructions doivent s’implanter à l’intérieur des polygones 

d’implantation lorsqu’ils figurent au plan de zonage.  

 

Dans le secteur UBb1, dans le périmètre SR9 reporté au plan de zonage, il n’est pas défini de bande 

continue. 

 

Dans les secteurs UBb1, UBb2, UBb3 et UBb4 : 

o Les bâtiments doivent être implantés, au droit des limites d’implantations graphiques : 

emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions (figurant en 

trait continu rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elles existent. 

o Les bâtiments implantés sur un terrain d’au moins 4500 m² pourront se tenir en retrait des 

limites de la voie ou des emprises publiques existantes et des limites d’implantation 

graphiques définies ci-dessus, s’ils offrent une composition architecturale d’ensemble de 

qualité ou à condition de se raccorder aux pignons mitoyens. 

o Un recul peut également être admis par rapport aux limites de la voie, des emprises 

publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques, quelle que soit la surface du 

terrain, dans les cas suivants :  

 Soit pour tenir compte de l'implantation des bâtiments contigus ou de la présence 

d'un arbre, 

 Soit, pour des bâtiments en angle de rues, si ce recul permet de créer un 

traitement architectural de ces rues, 

 Soit, pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 

d’intérêt collectif, 

 Soit, pour les unités foncières d'un seul tenant comprenant un terrain situé à 

l'angle de deux voies publiques, 

 Soit pour la réalisation des accès.  

o Dans le cas d'une implantation des bâtiments en retrait de la limite de la voie ou des 
emprises publiques existantes ou des limites d'implantation graphiques, la largeur de la 
bande continue est comptée à partir du recul mesuré à l'aplomb de la façade sur voie ou 
sur emprise publique. 

 

Dans le secteur UBb2 :  

o l’implantation et notamment la largeur de la bande continue n’est pas réglementée pour 

les constructions destinées aux hôtels. 

o pour les bâtiments dont 80% de la surface de plancher sont destinés à l’hébergement 

hôtelier, un retrait de 2 m minimum est imposé au dernier étage des façades en bordure de 

la Promenade des Anglais.  

 

Dans le secteur UBb3 :  

o l’implantation et notamment la largeur de la bande continue n’est pas réglementée pour 

les constructions destinées aux hôtels. 
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o un recul de 4 m minimum est imposé à toute partie de construction réalisée au-dessus de la 

hauteur maximale fixée à l’égout du toit en article 2.1.2 à l’aplomb de la façade sur voie. 

 

En bordure de la promenade des Anglais, dans les secteurs UBb1, UBb2 et UBb4 : pour les hôtels, 

un recul de 3 m minimum est imposé à toute partie de construction réalisée au-dessus de la 

hauteur maximale à l’égout du toit, à l’aplomb des façades sur voie. 

 

Dans les secteurs UBb5, UBb6, UBb7 et UBb8, :  

o les bâtiments peuvent être implantés au droit ou en retrait de limite de la voie ou des 

emprises publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques : emplacement 

réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu 

rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique, lorsqu’elles existent.  

o Un recul peut également être admis par rapport aux limites de la voie, des emprises 
publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques, quelle que soit la surface du 
terrain, dans les cas suivants : 

• Soit pour tenir compte de l'implantation des bâtiments contigus ou de la présence d'un 

arbre,  

• Soit, pour des bâtiments en angle de rues, si ce recul permet de créer un traitement 

architectural de ces rues,  

• Soit, pour les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt 

collectif,  

• Soit, pour les unités foncières d'un seul tenant comprenant un terrain situé à l'angle de 

deux voies publiques 

• Soit pour la réalisation des accès. 

o Dans le cas d'une implantation des bâtiments en retrait de la limite de la voie ou des 
emprises publiques existantes ou des limites d'implantation graphiques, la largeur de la 
bande continue est comptée à partir du recul mesuré à l'aplomb de la façade sur voie ou 
sur emprise publique. 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

o Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par des 
emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve :  

 de respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2,  
 de respecter la hauteur relative des bâtiments et des constructions, limitée 

à 1,6 fois la largeur actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique 
ou des espaces concernés par la limite d’implantation des constructions qui 
bordent le bâtiment. 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

o Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur 

saillie ne dépasse pas 1,20 m ; 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m ; 

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m ; 

o Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m ; 

o Les équipements publics d'infrastructure ; 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et 

le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction d’air, grilles de 

transparence aérauliques, issues de secours… ; 

o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant ; 

o Les auvents légers et ouverts ; 

o Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au strict 

minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert des marges de 

recul ;  
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o Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la reconstitution du 

terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus limitée ; 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum ; 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 

déchets ; 

o La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au maximum à 

condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la qualité architecturale du 

bâtiment ; 

o Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers ainsi 

que leur système de levage au-dessus du terrain naturel ; 

o Les balcons situés à 5 mètres du sol au moins : 

o Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la voie 

est inférieure à 12 mètres, 

o Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si celle-ci 

a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

o Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la voie est 

supérieure à 20 mètres. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, les 

aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante d’espace vert 

en pleine terre imposée en article 2.2. 

 

Dans le secteur UBb2, les marges de recul en bordure de la Promenade des Anglais peuvent 

recevoir au-delà de la bande de 4m en bordure de la voie, des locaux en sous-sol ainsi que des 

vérandas. Cette bande de 4m devra être traitée en espace vert de pleine terre et plantée 

majoritairement de palmiers. 

 

Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent un retrait 

minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 

l’habitation, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat) :  

o 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics pourront surplomber ou enjamber les voies, 

emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. Dans 

tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, les points 

d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises publiques. 

 

Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 

o Les oriels, les éléments d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1, 20 m ;  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m ; 

o Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m ; 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m ; 

o Les auvents légers et ouverts ; 

o Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 m, 

o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de leur 

surface de plancher ; 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
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o Les équipements publics d'infrastructure les locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées, 

o Pour les terrains de plus de 4 500 m², les saillies présentant un caractère architectural 

participant à la composition d’ensemble du projet. 

o Les balcons situés à 5 mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de 

la voie est inférieure à 12 mètres ; 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie 

si celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres ; 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

 

Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs accès, les passages 

souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires autorisés peuvent être implantés en 

sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises publiques. 

 

Dans le secteur UBb3, les accès de parking souterrains sont également autorisés sous la voie 

publique à condition qu’ils soient réalisés à partir d’une trémie de parc auto existante. 

 

En secteur UBb9 :  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 Les infrastructures techniques liées à la voirie, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des 

marges de recul, 

 Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 

sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les escaliers de secours,  

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent, 

en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un retrait minimum de : 

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 

 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation. 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises publiques et 

reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. Dans tous ces cas, 

sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, les points d’appuis 

nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
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 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 

 

Exception(s) :  

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées en limite. 

 

Dans le cas d'une opération réalisée dans un lotissement préalablement autorisé, ces prescriptions 

s’imposent sur l'ensemble du lotissement et non lot par lot. 

Dans le périmètre du SR 19, les constructions doivent s’implanter à l’intérieur des polygones 

d’implantation lorsqu’ils figurent au plan de zonage. 

 

Dans l’ensemble de la zone : 

− Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant.  

o Dans la bande continue il n’est pas limité par la hauteur de ce mur. Cependant, 

l’accolement aux murs pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la limite 

de l’épaisseur des bâtiments existants (hors annexes) sur ces parcelles. La 

constructibilité du reste de la bande continue devra présenter une composition urbaine 

de qualité. 

o En dehors de la bande continue, le bâtiment ne devra pas dépasser de plus de 2 m la 

hauteur de ce mur.  

− Dans les secteurs UBb, UBb1, UBb2, UBb3, UBb4, UBb5, UBb6, UBb7, UBb8 : Sur toute l’unité 

foncière, toute partie de bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6 m à l’égout du toit, peut être 

implantée jusqu’aux limites séparatives.  

− Dans le secteur UBb9 : Sur toute l’unité foncière, toute partie de bâtiment dont la hauteur 

n’excède pas 6 m au faîtage ainsi que les parties situées en sous-sol, peuvent être implantés 

jusqu’aux limites séparatives. 

− Dans la bande continue :  

o Tout bâtiment, quelle que soit sa hauteur, peut s’implanter jusqu’aux limites 

séparatives.  

o Dans le secteur UBb3, les parties de bâtiment autorisées au-dessus de l’égout du toit 

devront s’implanter en recul de 6m minimum des limites séparatives.  

− En dehors de la bande continue :  

o Dans toute la zone, pour les unités foncières de 4 500 m² ou plus, toute partie de 

bâtiment dont la hauteur excède 6m à l’égout du toit, doit être implantée à une 

distance des limites séparatives d’au moins 6m.  
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o Dans toute la zone, pour les unités foncières de plus de 350 m², les constructions 

devront s’implanter à une distance de plus de 4 mètres des limites séparatives. 

o Les balcons dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre sont autorisés ; 

− Excepté dans le périmètre du SR21 reporté au plan de zonage, dans et en dehors de la bande 

continue, pour les unités foncières de plus de 350 m² : 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance de 4 mètres des limites de fond de 

parcelles. 

o Le traitement des retraits sur fond de parcelles devra être végétalisé, avec les 3 

premiers mètres comptés à partir de la limite de fond de parcelle en espace vert de 

pleine terre. 

− Dans et en dehors de la bande continue, dans les périmètres des SR16 et SR21 reportés au plan 

de zonage, l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives n’est pas 

règlementée. 

− Dans le périmètre du SR21 reporté au plan de zonage : Dans le cas d’un mur pignon existant, les 

constructions devront être accolées, en tout ou partie. 

− Dans le secteur UBb3 :  

o les parties de bâtiment autorisées au-dessus de l’égout du toit devront s’implanter en 

recul de 6m minimum des limites séparatives.  

o Au-delà d’une distance de 20 m comptée à partir de la voie, les constructions destinées 
aux hôtels présentant une hauteur supérieure à 6 m à l’égout doivent observer un recul 
de 6 m minimum par rapport aux limites séparatives. 

− Dans les secteurs UBb1 et UBb4 :  

o Les constructions doivent s’inscrire dans les limites d’implantation graphiques ou 

marges de reculs graphiques.  

o En l’absence de précisions graphiques, les constructions doivent s’implanter en 

limites.  

- Dans les secteurs UBb, UBb1, UBb2, UBb3, UBb4, UBb5, UBb6, UBb7 et UBb8, dans les reculs 

induits peuvent être autorisés :  

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

o Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m,  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m,  

o Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m,  

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées,  

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction 

d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours…,  

o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  

o Les auvents légers et ouverts, 

o  les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au strict 

minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert des marges 

de recul,  

o Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la 

reconstitution du terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus limitée,  

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique 

des déchets.  
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o La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 

maximum à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la 

qualité architecturale du bâtiment,  

o Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

 

- Dans le secteur UBb9, dans les reculs induits peuvent être autorisés :  

o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d’énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau ;  

o Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les parkings en sous-sol, ; 

o Les accès, s’ils sont limités au strict minimum ;  

o Les murs de soutènement ;  

o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ;  

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

 

Exception(s) :   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

- Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes. 

 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

 

Pour les unités foncières de 4500 m² ou plus, sur une même propriété, les bâtiments hors-sol 

doivent être implantés à une distance minimale de 12 m les uns des autres.  

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Les vérandas autorisées dans la bande de 7 m instaurée le long de la Promenade des Anglais 

doivent être entièrement démontables.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). La 

structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

Les terrasses tropéziennes sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures doivent être à claire voie et d’une hauteur maximum de 1,80 mètres. Les murs-bahuts 

pourront avoir une hauteur maximale de 0.80 m sauf pour des raisons de sécurité démontrées. Les 

murs bétonnés lisses sont limités à 50 cm de haut. 

 

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  
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Pour les unités foncières de moins de 4500 m², 60% de la partie de terrain située en dehors de la 

bande continue doit être traitée en espaces verts.  

 

Pour les unités foncières de 4500 m² ou plus, 20% au moins de la superficie du terrain doit être 
aménagée en espaces verts de pleine terre.  
 
Dans le périmètre du SR13 reporté au plan de zonage :  

- Pour les unités foncières de 4500 m² ou plus, 15% au moins de la superficie du terrain doit 

être aménagée en espaces verts de pleine terre. 

- Pour des unités foncières de moins de 4500m² et pour la destination hébergement 

uniquement : 5 % de la partie de terrain située en dehors de la bande continue doit être 

traitée en espaces verts. 

 
Dans le périmètre du SR 16 reporté au plan de zonage, pour les unités foncières de 4500 m² ou 
plus, dans le cas d’un projet d’aménagement sur dalle :  

- 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, à condition 

que la dalle soit recouverte d’un mètre de terre, 

- Les dispositions relatives à la trame verte et bleue ne s'appliquent pas.  

 
Dans le périmètre du SR 19 reporté au plan de zonage :  

- Pour les unités foncière de moins de 4 500 m², 20 % au moins de la superficie du terrain 

doit être aménagée en espaces verts de pleine terre  

Dans le périmètre du SR21 reporté au plan de zonage, 45% au moins de la superficie du terrain doit 

être aménagée en espaces verts de pleine terre. 

En outre, dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 50 m² 
étant prise en compte dans le calcul. 
Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne du 
végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    
 

 

2.5 STATIONNEMENT 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

En outre,  

- Pour les unités foncières de moins de 4500 m², en dehors de la bande continue, les garages 

et/ou stationnements sont interdits en surface, ils doivent être réalisés en sous-sol.  

- A l’intérieur du corridor de transports en commun repéré au plan spécifique au 

stationnement, document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, pour les 

projets d’extension et/ou de surélévation des constructions existantes de moins de 750 m², 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 123 / 486              PLUm – MS3
 Sous-zone – UBb 

aucune aire de stationnement voitures, deux-roues et vélos ne sera exigée si la nouvelle 

surface créée est destinée à l’habitation,  

- Dans le secteur intermédiaire repéré au plan spécifique au stationnement, document n°5 

des pièces règlementaires du PLU métropolitain, pour les projets d’extension et/ou de 

surélévation des constructions existantes de moins de 500 m², aucune aire de 

stationnement voitures, deux-roues et vélos ne sera exigée si la nouvelle surface créée est 

destinée à l’habitation,  

- Pour les projets de surélévation des constructions existantes de moins de 200 m² de 

surface de plancher, aucune aire de stationnement voitures, deux-roues et vélos ne sera 

exigée.  

- Dans le cas où la surface déterminant le nombre d’aires de stationnement exigible n’excède 

pas 200 m² de surface de plancher, il n’est exigé aucune aire de stationnement voitures, 

deux-roues et vélos.  

- Pour les unités foncières de moins de 350 m², l’exigibilité en places de stationnement est 

réduite de 50 %. 

- Dans le périmètre du SR12 et du SR13 reportés au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l'hébergement le nombre de places de stationnement devra correspondre aux 

besoins du projet. 

- Dans le périmètre du SR 20 reporté au plan de zonage, le stationnement n’est pas 

réglementé.  

- Dans le périmètre du SR21 reporté au plan de zonage, le nombre de places de 

stationnement devra correspondre aux besoins du projet. 

- Dans le secteur UBb6, il est exigé une place de stationnement par tranche de 500m² de 

Surface de Plancher destinée aux entrepôts. 

- Vélos : Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée au 
logement. 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ;  

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm.  

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée.  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 

condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 

et T2 dont 10% maximum de T1. 

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 

« hébergement ».   

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- Gattières : l’emprise maximale des constructions est fixée à 60%. Pour les constructions 

nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, elle est fixée à 50%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21,5 m. 

Nota Bene :  en l’absence de bande continue, cette hauteur s’applique alors sur l’ensemble du 

terrain. 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Gattières : la hauteur maximale des constructions est fixée à 20 m à l’égout (6 niveaux) et 23 m 

au faîtage.  

− Nice :  

o Dans la bande continue : la hauteur maximale des constructions est limitée à 1,6 

fois la largeur actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique qui borde le 

bâtiment, et à 20m à l’égout du toit et 23 ,5 m au faîtage. Quand un bâtiment est 

prévu entre deux constructions mitoyennes, sa hauteur est également limitée par 

la partie supérieure du bâtiment mitoyen le moins élevé sur laquelle il doit 

s’aligner.  

o En dehors de la « bande continue » : aucune construction n’est autorisée en dehors 

de la bande continue sauf mention faite à l’article 2.1.3.2 

o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d’énergie renouvelable, ou de récupération 

d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 

la limite de 3,5 m.  

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur 

et concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité 

sont autorisés, dans la limite de 3,5 m.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes sans dépasser 2,5 m.  

o Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1,7 m de hauteur, les édicules techniques et ceux 

nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2,5 m de haut, sont 

autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des 

terrasses existantes.  

o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la 

hauteur autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du 

bâtiment concerné. 
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o Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses 

accessibles en toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude 

maximale de la construction existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

cohérence du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 

voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables ne sont 

pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

ouverture), 

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées, 

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, 

 Les éléments de signalisation, mâts, filets pare ballons, accroches en 

façades ou câbles divers ainsi que les éléments de superstructures 

techniques liées à la mise en œuvre du plan lumière du port Lympia. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition 

que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du 

bâtiment concerné. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 

mise en valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui 

dépasse la hauteur admise. 

 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement soit à 4 m des voies ou de la limite de 

l’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Gattières et Saint-André de la Roche : Non règlementé.  

− Nice :  

o Il est défini une bande, appelée « bande continue », dont la largeur est comptée à 

partir de la limite d’implantation précisée ci-dessous. La largeur de cette bande est 

fixée à 12m. Toutefois, les constructions pourront dépasser cette largeur pour s’accoler 

aux murs pignons des parcelles voisines sous réserve d’offrir une composition 

architecturale de qualité.  

o Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieur 

des façades, la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm.  

o Les bâtiments doivent être implantés, au droit des limites d’implantations graphiques : 

emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions 

(figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique 

lorsqu’elles existent. 
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o En l’absence de ces limites d’implantation graphiques, les bâtiments doivent 

s’implanter au droit des limites de la voie ou des emprises publiques existantes. 

o Les bâtiments implantés sur un terrain d’au moins 2000 m² pourront se tenir en retrait 

des limites de la voie ou des emprises publiques existantes et des limites 

d’implantation graphiques définies ci-dessus, s’ils offrent une composition 

architecturale d’ensemble de qualité ou à condition de se raccorder aux pignons 

mitoyens. 

o Un recul peut également être admis par rapport aux limites de la voie, des emprises 

publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques, quelle que soit la 

surface du terrain, dans les cas suivants : 

 Soit pour tenir compte de l'implantation des bâtiments contigus ou de la 

présence d'un arbre, 

 Soit, pour des bâtiments en angle de rues, si ce recul permet de créer un 

traitement architectural de ces rues, 

 Soit, pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 

d’intérêt collectif, 

 Soit, pour les unités foncières d'un seul tenant comprenant un terrain situé à 

l'angle de deux voies publiques, 

 Soit pour la réalisation des accès. 

o Dans les reculs induits sont autorisés les balcons situés à 5 mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, les 

aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante d’espace 

vert en pleine terre imposée en article 2.4.2. 

o Les équipements publics d’intérêt collectif et de services publics pourront surplomber 

ou enjamber les voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou 

être réalisés sous les viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux 

exigences de sécurité et de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être 

réalisés dans les voies et emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

 Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les auvents légers et ouverts,  

 Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 

m, 

 La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume 

et de leur surface de plancher, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

 Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère 

architectural participant à la composition d’ensemble du projet. 
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o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques, les balcons situés à 5 

mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs accès, les 

passages souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires autorisés 

peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises publiques. 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées en limite. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Gattières, Saint-André-de-la-Roche : Non réglementé.  

- Nice : 

o Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant 

 Dans la bande continue il n’est pas limité par la hauteur de ce mur. 

Cependant, l’accolement aux murs pignons des parcelles voisines n’est 

autorisé que dans la limite de l’épaisseur des bâtiments existants (hors 

annexes) sur ces parcelles. La constructibilité du reste de la bande continue 

devra présenter une composition urbaine de qualité.  

 En dehors de la bande continue, le bâtiment ne devra pas dépasser de plus 

de 2 m la hauteur de ce mur. 

o Dans la bande continue, tout bâtiment, quelle que soit sa hauteur, peut s’implanter 

jusqu’aux limites séparatives. 

o En dehors de la bande continue : aucune construction neuve n’est autorisée au-

dessus du sol, exception faite des bâtiments accolés à des murs pignons existants, 

des ascenseurs sur façades dans la mesure où ils ne peuvent être réalisés à 

l’intérieur des bâtiments et s’ils sont intégrés aux constructions existantes, des 

conduits d’extraction de fumées sous réserve qu’ils soient encoffrés et présentent 

une intégration architecturale avec l’ensemble du bâtiment, des débords de toit et 

des balcons dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1.20 mètre. 

o En dehors de la bande continue, Les balcons dont la saillie ne dépasse pas 1,20 

mètre sont autorisés.  

o Pour les unités foncières supérieures à 2000 m², toute partie de bâtiment dont la 

hauteur excède 6 m à l’égout du toit, doit être implantée à une distance des limites 

séparatives d’au moins 6 m. 
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o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes 

(Tunnel du Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence 

aérauliques, issues de secours, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
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L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Le même matériau de façade doit être utilisé sur l’ensemble de la construction. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). La 

structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice :  

o Les capteurs solaires ne sont autorisés que sur les toitures terrasses.  

o Les terrasses tropéziennes sont interdites  

 

2.2.5 Saillies  

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : la création de balcons visibles depuis l’espace public est interdite sur les immeubles 

du XVIIe au début du XXe siècle, sauf restitution ou rééquilibrage de la façade. 

 

2.2.6 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  
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Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, de leurs armoires techniques associées, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Gattières : dans le cadre de travaux de mise en sécurité, réfection, ou réaménagement de 
parcs publics de stationnement, la hauteur des murs de soutènement est limitée à 4,50 m.  

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
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2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Gattières : 10 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

- Nice :  

o Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en 

pleine terre. Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

o Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

o Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à 

haute tige pour 3 places. 

o A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de 

bâtiments admis à l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation 

sur voie doivent être aménagés en espaces paysagers.  

o Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent 

être conservés ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la 

même essence. 

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 

20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 

contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. 

o Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement 

pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment 

démontrée.    

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) : 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  
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− Pour le stationnement des vélos  

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus. 

Sous-zone - UBd 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

LA SOUS-ZONE UBD COMPREND LES SECTEURS UBd1 et UBd2 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans la partie 2 du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Sont également interdits à Levens : les parcs résidentiels de loisirs, les villages de vacances, 

les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature.  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document n°5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés aux locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilés de traitement des déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont en outre autorisés à :  

- Nice :  

o La modification et l'extension des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement si l’activité est de même nature que celle de l'installation 

existante ;  

o Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à 

condition qu’ils soient induits par des mouvements de sol non interdits en 

article 1.1.3 et liés à une opération de construction ou d’aménagement 

autorisée dans la zone, les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés aux 

locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés de 

traitement des déchets.  

o La création d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, 

lorsqu'elles sont liées : 
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 Soit aux équipements d’intérêt collectif et de services publics,  

 Soit au stationnement des véhicules, 

 Soit à l’artisanat et commerce de détail.  

- Levens : Les commerces de détail sans limite de surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var : les commerces de détails à condition de ne pas excéder une 

surface de plancher de 500 m2. Dans le cas d’une opération d’aménagement 

d’ensemble portée sous couvert d’une OAP, la surface de plancher des commerces de 

détail pourra excéder 500 m2. Dans ce contexte, la surface des commerces de détail 

devra correspondre aux besoins de l’opération. 

- Vence : les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 

300 m² par cellule commerciale.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 

que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 

10% maximum de T1. 

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 

« hébergement ».  

- Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion 

de logements d’une taille minimale s’applique ;  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non règlementé.  
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Spécificité(s) locale(s) 

- Nice :  

o Dans le périmètre des quartiers Est de Nice mentionné au plan de zonage, délimité par 

un tireté marron sur le plan de zonage, en rez-de-chaussée d’immeuble et en façade 

sur voie ou espace ouverts à la circulation publique : les constructions devront être 

destinées, pour au moins 60% de la largeur de leur façade sur voie, au commerce, ou à 

l’artisanat, ou la fonction d’entrepôt, ou aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics. Cette prescription s’applique uniquement aux façades sur voie de plus de 20 m 

de longueur.  

o Dans le périmètre SR10 reporté au plan de zonage, 60% au maximum de la surface de 

plancher totale du projet peut être destinée à de l’habitation. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en 

rez-de-chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir 

de l’alignement ou de la marge de recul :  

o Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-destination 

artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre destination ou 

sous-destination est interdit, 

o Le changement de destination des surfaces des activités de service où 

s'effectue l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la 

sous-destination artisanat et commerce de détail ou restauration, 

o Les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et 

commerce de détail" ou "restauration". 

o Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des administrations 

publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la 

construction y compris les locaux de stockage des déchets ménagers. 

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Vence : l’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 30m². Le nombre d’annexe est limité à 

trois.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18 m. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Levens :  

o La hauteur des annexes est limitée à 3 m,  

o La hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50 m sans remblais et à 1,50 m avec 

remblais.  

o La hauteur frontale est limitée à 20 m. 

- Vence :  

o Pour les constructions dont la hauteur à l’égout atteint 18 m, un niveau supplémentaire 

en attique ne dépassant pas 3m peut être accepté. Dans ce cas, un retrait de 3m 

minimum par rapport au nu des façades sur rues devra être réalisé.  

o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 

publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18 m. 

- Nice : 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 

d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 

la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur 

et concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité 

sont autorisés, dans la limite de 3,50 m. 

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes, sans dépasser 2,50m. 

o Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et ceux 

nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 

autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des 

terrasses existantes. 
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o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la 

hauteur autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du 

bâtiment concerné.  

o Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses 

accessibles en toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude 

maximale de la construction existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

cohérence du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 

voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o Dans le secteur UBd1, dans la bande continue, la hauteur des bâtiments 

comportant en rez-de-chaussée des locaux de hauteur sous plafond supérieure à 5 

m, peut faire l'objet, sur 30 % de l’unité foncière, d'un dépassement n’excédant pas 

de plus de 1 m les hauteurs autorisées. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables ne sont 

pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour :  

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif, 

 Les éléments de signalisation, mâts, filets pare ballons, accroches en façades ou 

câbles divers ainsi que les éléments de superstructures techniques liées à la 

mise en œuvre du plan lumière du port Lympia. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition 

que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du 

bâtiment concerné.  

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 

mise en valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui 

dépasse la hauteur admise. 

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

- Dans les secteurs UBd1 et UBd2 : pour les unités foncières concernées par des voies d’inégale 

largeur, la hauteur relative des bâtiments définie par rapport à la voie la plus large peut être 

reportée sur l’ensemble des bandes continues de l’unité foncière sous réserve d’une bonne 

insertion des bâtiments au regard du gabarit des immeubles situés dans l’environnement 

immédiat du projet qui pourra imposer une hauteur moindre pour des motifs d’urbanisme et 

d’architecture. 

- Dans le secteur UBd1  

o Dans la bande continue : la hauteur relative des bâtiments et des constructions est 

limitée à 1,6 fois la largeur actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique ou 

des espaces concernés par la limite d'implantation des constructions (trait rouge) qui 

bordent le bâtiment et à 18,5 m à l’égout du toit et 6 niveaux soit R+ 5 et 22 m au 

faîtage. Le faitage de la toiture ne devra pas dépasser une hauteur de 3,50 mètres 

mesurée à partir de l’égout principal du toit. 
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o En dehors de la bande continue :  

 La hauteur des bâtiments et des constructions est calculée, depuis le terrain 

naturel ou le terrain excavé apparent après travaux, jusqu’à l’égout du toit et 

au faîtage. 

 Sur les unités foncières supérieures à 2000 m², la hauteur des bâtiments peut 

atteindre la même hauteur que celle autorisée dans la bande continue, sans 

être limitée à 1,6 fois la largeur de la voie actuelle ou future qui la borde.  

 Sur les unités foncières inférieures à 2000 m², la hauteur des bâtiments ne 

doit pas excéder 6 m à l’égout du toit.  

 Toutefois, la hauteur des constructions nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif d’enseignement et de sport peut atteindre 10 m à l'égout 

du toit. 

 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies ou de la limite de l’emprise 

publique des voies ou au droit de la limite d’implantation graphique, lorsqu’elle existe.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques 

et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

- Nice :  

o Il est défini une bande, appelée « bande continue », dont la largeur est comptée à 

partir de la limite d’implantation précisée à l’article 2.1.3.1. La largeur de cette bande 

est fixée à 16 m.  

o Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure des façades, la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par 

des emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve :  

• de respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2,  

• de respecter la hauteur relative des bâtiments et des constructions, 

limitée à 1,6 fois la largeur actuelle ou future de la voie ou de 

l’emprise publique ou des espaces concernés par la limite 

d’implantation des constructions qui bordent le bâtiment. 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au 

moins, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m, 

 Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les équipements publics d'infrastructure, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations 

d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours…, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les auvents légers et ouverts, 
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 Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au 

strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert 

des marges de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la 

reconstitution du terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus 

limitée, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets,  

 La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 

maximum à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la 

qualité architecturale du bâtiment, 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Dans les reculs induits sont autorisés les balcons situés à 5 m du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert dans le plan directeur 

de zonage, les aménagements et constructions autorisées devront respecter la 

dominante d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 

retrait minimum de :  

  10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 

  5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation. 

o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics pourront surplomber ou 

enjamber les voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou 

être réalisés sous les viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux 

exigences de sécurité et de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être 

réalisés dans les voies et emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

 Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les auvents légers et ouverts,  

 Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 

m, 

 La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume 

et de leur surface de plancher, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 148 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBd 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

 Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère 

architectural participant à la composition d’ensemble du projet. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques, les balcons situés à 5 

mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs accès, 

les passages souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires autorisés 

peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises 

publiques. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans le périmètre de l’OAP Square Benes, les constructions doivent s’implanter à 

l’alignement.  

o En dehors du périmètre de l’OAP du Square Benès, l’implantation en retrait de 

l’alignement ne peut être autorisée que : 

 Si la construction nouvelle est édifiée en continuité d’une construction 

existante située sur le fond voisin, et implantée en retrait ; 

 Pour des motifs de composition urbaine qui se traduit par un recul sur voie ou 

emprise publique ou pour tenir compte notamment de la présence d’espaces 

verts à protéger ou de sujets végétaux ; ce recul aura une valeur comprise 

entre 2 mètres et 5 mètres. 

o Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite des 

emprises publiques des voies.  

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas de règles d’implantation précisés aux 

orientations d’aménagement et de programmation.  

- Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes.  

- Hormis à Saint-Laurent du Var, les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m 

de la limite des emprises publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

- Dans le secteur UBd1 :  

o En l’absence de limites d’implantation graphiques, les bâtiments doivent s’implanter 

au droit des limites de la voie ou des emprises publiques existantes. 

o Les bâtiments implantés sur un terrain d’au moins 2000 m² pourront se tenir en 

retrait des limites de la voie ou des emprises publiques existantes et des limites 

d’implantation graphiques définies ci-dessus, s’ils offrent une composition 

architecturale d’ensemble de qualité ou à condition de se raccorder aux pignons 

mitoyens. 

o Un recul peut également être admis par rapport aux limites de la voie, des emprises 

publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques, quelle que soit la 

surface du terrain, dans les cas suivants :  
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 Soit pour tenir compte de l'implantation des bâtiments contigus ou de la 

présence d'un arbre, 

 Soit, pour des bâtiments en angle de rues, si ce recul permet de créer un 

traitement architectural de ces rues, 

 Soit, pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 

d’intérêt collectif, 

 Soit, pour les unités foncières d'un seul tenant comprenant un terrain situé à 

l'angle de deux voies publiques, 

 Soit pour la réalisation des accès.  

o Prévalant sur les dispositions applicables à l’ensemble de la zone UBd du PLUm, dans 

la bande comprise entre la voie et la limite d’implantation des constructions au-

dessus du sol, sont autorisés les accès, les parkings enterrés en partie ou en totalité, 

les équipements ou édifices techniques et les aménagements paysagers, dans la 

limite de 2,50 mètres de hauteur au-dessus du terrain naturel. 

- Dans le secteur UBd2 : Les bâtiments peuvent être implantés au droit ou en retrait de limite de 

la voie ou des emprises publiques existantes ou des limites d’implantation graphiques : 

emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions (figurant en 

trait continu rouge sur le plan directeur de zonage) ou marge de recul graphique, lorsqu’elles 

existent.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées en limites. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 

- Levens :  

o Dans une bande de 12m de profondeur mesurée à partir de la limite d’implantation 

définie dans l’article 2.1.3.1, les bâtiments devront être édifiés en ordre continu d'une 

limite latérale à l'autre.  

o Au-delà des 12m de profondeur à compter de l'alignement, les bâtiments devront être 

édifiés :  

 Soit en limite séparative,  

 Soit à une distance de la limite séparative au moins égale à la moitié de leur 

hauteur frontale à l'égout du toit entre ces 2 points sans être inférieure à 5m 

- Nice : 

o Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant :  

 Dans la bande continue il n’est pas limité par la hauteur de ce mur. Cependant, 

l’accolement aux murs pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la 

limite de l’épaisseur des bâtiments existants (hors annexes) sur ces parcelles. 

La constructibilité du reste de la bande continue devra présenter une 

composition urbaine de qualité. 

 En dehors de la bande continue, le bâtiment ne devra pas dépasser de plus de 2 

m la hauteur de ce mur.  

 Dans le secteur UBd1, les bâtiments liés et nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectifs d’enseignement et de sport peuvent, sur toute l’unité 

foncière, s’accoler à un mur pignon existant sans être limités par la hauteur de 

ce mur.  

o Sur toute l’unité foncière, toute partie de bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6 m à 

l’égout du toit, peut être implantée jusqu’aux limites séparatives. Dans le secteur UBd1, 
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cette hauteur est portée à 10 m pour les constructions liées et nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectifs d’enseignement et de sport.   

o Pour les unités foncières inférieures à 2000m², toute partie de bâtiment dont la 

hauteur excède 6 m à l’égout doit être implantée dans cette bande. Dans le secteur 

UBd1, cette hauteur est portée à 10m pour les constructions d’intérêt collectif et de 

services publics.  

o Dans la bande « continue », tout bâtiment, quelle que soit sa hauteur, peut s’implanter 

jusqu’aux limites séparatives. 

o En dehors de la bande continue, pour les unités foncières supérieures à 2000 m², toute 

partie de bâtiment dont la hauteur excède 6 m à l’égout du toit, doit être implantée à 

une distance des limites séparatives d’au moins 6 m. 

o En dehors de la bande continue, les balcons dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre 

sont autorisés.  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 

m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du 

Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues 

de secours, 

 Les infrastructures publiques, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets.  

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Les constructions doivent être implantées sur une profondeur maximale de 16 

mètres à partir de l'alignement ou de la limite d'emprise qui s'y substitue en 

ordre continu, d'une limite latérale à l'autre. Au-delà de cette bande de 16 

mètres, les constructions pourront être édifiées le long des limites séparatives à 

condition qu'elles s'adossent à des constructions de hauteur équivalente sans 

baies situées sur la parcelle voisine; lorsque ces conditions ne sont pas 

réalisées, la différence d'altitude entre tout point du bâtiment et le point de la 

limite parcellaire qui en est le plus rapproché sera au moins égale à la moitié  

de la différence d'altitude entre ces 2 points sans être inférieure à 4 mètres.  

o A l'intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés: les dispositifs de 

réhabilitation pour performance énergétique, les balcons, oriels, éléments de 

décor architecturaux, dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies 

renouvelables, chacun n'excédant pas 80 cm de profondeur par rapport au nu 

de la façade ainsi que les constructions ou parties de constructions dont la 

hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les 

clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du RDC et les emmarchements.  
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o Les extensions de bâtiments existants implantés avec des retraits différents 

peuvent être autorisées en retrait si elles respectent l’alignement du bâtiment 

principal et si elles s’inscrivent harmonieusement dans l’ordonnancement de la 

façade sur rue. 

- Vence : non réglementé.   

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas de retraits précisés aux orientations 

d’aménagement et de programmation.  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas sur le territoire de la commune.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu sur Mer : sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 

accolées à la construction principale et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 
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Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 

surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 

travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 

l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). La 

structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 

terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9 m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de 

la RT 2012.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

 

Dans le secteur UBd2 :  

- 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts dont la 

moitié en pleine terre.  

- Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine 

terre. Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

- Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

- Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à haute 

tige pour 3 places. 

- A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis 

à l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être 

aménagés en espaces paysagers.  

- Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être 

conservés ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même 

essence. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Levens : 10 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre.  

- Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 

minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 

espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 

satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

- Saint-Laurent-du-Var : la proportion d’espaces verts n’est pas réglementée, sauf mention 

portée aux orientations d’aménagement et de programmation.  

- Vence : 10% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 80 m² de surface de plancher  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher. 

- Nice :  

Dans le secteur UBd1 :  

o Logements : 1 place pour 30 m² de surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Pour les commerces et activités de services d’une surface de plancher inférieure à 

300 m2 : aucune place de stationnement ne sera exigée. 
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o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher.  

o Commerces : 1 place pour 80 m² de surface de plancher.  

o Restaurants : 1 place pour 40 m² de surface de plancher.  Deux-roues motorisés : 1 

place pour 6 logements.  

o Vélos :  

 Pour les logements inférieurs à 60 m², 0.75 m² par logement  

 Pour les logements de 60m² et plus, 1.50 m² par logement.  

Afin de limiter l’'impact des aires de stationnements en RDC, les dispositifs de 

rangement en superposition ou râteliers muraux sont autorisés.  

 

− Pour les aires de livraison et poids-lourd :  

- Levens : Pour les commerces de plus de 1000 m², une aire de poids lourd par 1000 m² 

de surface de plancher devra être réalisée.  

L’aire poids lourd sera d’une superficie de 16,5 mètres x 3,5 mètres, définie 

conformément aux normes européennes.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Nice : 

o Il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation destinée à 
l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée au 
logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; Les dépôts de matériaux à condition 

qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement des déchets.  

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

Spécificité(s) locale(s) 

- En outre, à Cagnes-sur-Mer, les constructions et installations nécessaires aux services 

publics et d’intérêt collectif et liées à l’activité ferroviaire sont autorisées sous l’emprise de 

l’autoroute.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer : Toute opération immobilière destinée à la production de logements et 

réalisée dans un périmètre de mixité sociale (PMS) dont la surface de plancher est 

supérieure ou égale à 400 m2 est autorisée à condition que le programme comprenne au 

maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 

« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Sous réserve de cohérence architecturale avec les bâtiments mitoyens : 

o Le long des avenues commerçantes structurantes, une hauteur libre sous dalle des 

RDC est imposée à 4,00m minimum / 5,50 maximum selon configuration urbaine et 

architecturale de la séquence urbaine dans laquelle s’insère la construction. 

o Le long des autres axes, une hauteur libre sous dalle des RDC est imposée à 3,50 m 

mini. Selon la configuration urbaine et architecturale, la hauteur pourra être 

réduite. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer :  

o Le long des axes structurants (avenue des Alpes, avenue de Grasse, avenue Cyrille 

Besset, avenue Maréchal Juin, avenue de la Gare), les RdC commerciaux pouvant 

être intégrés sur 2 niveaux. Les devantures devront donc, le cas échéant, être 

composées sur cette double hauteur, très vitrées, en animation de l'espace public ; 

o Le long de l’avenue de Grasse, les rez-de-chaussée devront accueillir des 

constructions à destination de commerces de détail.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

La hauteur maximale des constructions au faîtage : Non réglementée.  

La hauteur frontale des constructions : Non réglementée.  

Spécificité(s) locale(s) : 

− Beaulieu-sur-Mer : la hauteur frontale est fixée à 18 m à l'égout. En outre, sur une bande de 20 

m à compter du boulevard Paul Déroulède, la hauteur absolue admise est de 15 m à l'égout.  

− Cagnes-sur-Mer :  

o Les bâtiments seront en R+4.  

o La hauteur des rez-de-chaussée des constructions bordant les voies publiques ou 

privées est majorée de 1 m, dans la limite d’une hauteur maximale comprise entre 3,5 

et 4 m. En conséquence, la hauteur maximale de la construction est majorée d’autant, 

le nombre de niveaux restant inchangé. 

o La hauteur sous dalle des RDC à vocation de commerces ou d’activités, le long des axes 

commerciaux désignés au plan de zonage, est majorée selon les conditions de l’article 

1.3.6. La hauteur à l’égout est majorée de la différence avec la hauteur standard de 

3,50 m.  

o Toutefois, une hauteur différente de celle fixée ci-dessus pourra être admise ou 

imposée en fonction de la situation spécifique du bâtiment tel un angle de rue, du 

caractère des lieux et de la morphologie urbaine en vue d’harmoniser l’épannelage des 

constructions ou les façades commerciales d’une séquence urbaine le long de l’espace 

public. Dans ce cas, il sera tenu compte de la hauteur à l’égout des constructions 
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existantes le long de cette séquence sur les deux côtés de la voie, sans alignement 

systématique à la plus grande hauteur. 

o Les attiques sont autorisés au-delà de la hauteur maximale autorisée à condition que 

leur hauteur soit de 3.50 m maximum sur 30% de la surface de plancher du niveau 

immédiatement inférieur. La hauteur sera calculée à compter de l’égout du toit de ce 

niveau inférieur. 

Ces attiques seront en retrait : 

 de 3 m mini par rapport au nu de la façade sur rue et de 1,50 mini du nu de la 

façade sur cour pour les bâtiments d’une épaisseur supérieure ou égale à 12 m.  

 de 1,50 minimum par rapport au nu de la façade sur rue pour les bâtiments 

d’une épaisseur inférieure à 12 m. 

Dans tous les cas, dans ces retraits ne sont pas compris les débords de toiture, 

pergolas, stores ou avancées faisant effet de brise soleil. 

o Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 

collectif et liées à l’activité ferroviaire, la hauteur à l’égout est limitée à 25 m, édicules 

techniques non compris.  

o Les singularités architecturales telles que monuments, clochers, dômes, sur-toiture… 

non habitables ne sont pas soumis aux règles de hauteur. 

- Villefranche-sur-Mer   

o La hauteur maximale, à l’égout et frontale, est fixée à 14 m et à 20 m pour les 

constructions à usage d’hébergement (EHPAD).  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies ou de la limite de l’emprise 

publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 

publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

- Cagnes-sur-Mer :  

o Les bâtiments implantés sur un terrain d'au moins 2 000 m2 pourront se tenir en 

retrait des limites de la voie ou des emprises existantes et dans les limites 

d'implantation définies sur le document graphique, s'ils offrent une composition 

architecturale d'ensemble de qualité ou à condition de se raccorder aux pignons 

mitoyens. 

o Les débords ou saillies au-dessus de l’espace public sont limités selon la largeur de 

l’espace public et sans déborder les voies modes actifs (trottoirs, pistes vélos) : 

 1 m sur espace public inférieur à 6 m ;  

 1,50 m sur espace public compris entre 6 m et 12 m ;  

 2 m sur espace public supérieur à 12 m.  

o Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10 m de la 

limite du domaine public autoroutier concédé, sauf dans le cas de constructions 

destinées au stationnement qui pourront être implantée à l’alignement.  

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés et 

liés à l’activité ferroviaire sont autorisés sous l’emprise de l’autoroute.  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
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Exception(s) :  

- Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées en limites ou à une distance minimale de 5m.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 

limites séparatives. 

- Cagnes sur Mer : 

o En cas de mur pignon existant en limite séparative, la nouvelle construction pourra 

s’implanter en limite séparative et sera d’une hauteur similaire à celle du bâtiment 

voisin existant. 

o Les débords ou saillies sont autorisées sur une largeur de 1.00 m. 

o Toutefois, pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans 

les cas suivants :  

 Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 

limite séparative latérale ;  

 L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 

discontinue (UC ou UD).  

- Cap d’Ail : les dispositions de l’article 2.1.3.2 s’appliquent dans une bande de 15 m comptée 

à partir de la limite des emprises publiques des voies. En dehors de cette bande, les 

implantations sont libres.  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics 

 

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du projet 

dans la composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité, en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

Beaulieu-sur-Mer :  
- Les pergolas en toiture sont interdites, sauf pour les équipements d’intérêt collectif et 

services publics, où elles sont autorisées.    

- Les piscines en toiture sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 

supérieure à 1 mètre. 
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- Villefranche-sur-Mer : les capteurs solaires ne sont autorisés que sur les toitures terrasses. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 

murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 

transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 168 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBe 

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher 

devront respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

10% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 
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Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer : la proportion d’espaces verts n’est pas réglementée.  

− Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance 

du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée (article 

R123-1-5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à des zones non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher. 

-  Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
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o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- Villefranche-sur-Mer :  

o Hébergement (EHPAD) : Le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet.  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Cagnes-sur-Mer : 

o Lorsque le local vélo dispose d’une hauteur libre sous-plafond supérieure à 

2,80m et d’une circulation de 2m, la superficie du local pourra être réduite avec 

la mise en place d’un système de rangement sur 2 niveaux pouvant accueillir le 

nombre de vélos pour les habitants ; l’emprise du local pourra être divisée par 

deux. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 

comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 

construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 

prescriptions règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBf 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets ;  

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-André-de-la-Roche : le 1er niveau habité devra être mis hors d’eau de la nappe 

phréatique et les niveaux inférieurs exposés aux remontées de la nappe phréatique devront 

être protégés par tous dispositifs appropriés.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  
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Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%. 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas pour les destinations d’équipements d’intérêt 

collectif et de services publics.  
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2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de :  

- 8 m de la limite de l’emprise publique des voies publiques 

- 6 m de la limite de l’emprise des voies privées 

- 4 m de la limite d’emprise des chemins  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-André-de-la-Roche : Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 

5 m des voies et emprises publiques.  

 
Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 5m.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent s’implanter :  

o Soit en limite ;  

o Soit à une distance minimale de 4m. 

 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier. 
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

 

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

 

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

− Saint-André-de-la-Roche : la modification de l'aspect extérieur des constructions ayant pour 

objet la création de surface par la fermeture de balcons, loggias, terrasses ou vérandas sont 

prohibées, à l'exception des travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble 

respectant la qualité et l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 
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2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
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Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André de la Roche : la hauteur des clôtures n’est pas réglementée.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  
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 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m2 ;  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBg 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour les communes de Nice et d’Eze ; 

-  Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

Sont également interdits à : 

- Levens : les camping-cars, les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature. 

- Valdeblore :  

o Le changement de destination des constructions destinées à l'hôtel et autre 

hébergement touristique. 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, les constructions 

destinées à l’habitation.  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm.  

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique.  

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 

est totale) ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. ; 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

- Colomars : les commerces de détail à condition qu’ils soient réalisés en rez-de-chaussée et de 

ne pas excéder 500 m² de surface de plancher.  

- Saint-Laurent du Var : les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de 

plancher de 500 m².  

- Saint-Martin-du-Var : les constructions à usage d'activités artisanales à condition de ne pas 

excéder une surface de plancher de 300 m².  
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion de 

logements d’une taille minimale s’applique. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface 

de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 

logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 

règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : Le long du linéaire figuré au plan de zonage, pour les locaux en rez-

de-chaussée sur rue, dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de 

l’alignement ou de la marge de recul : le changement de destination de construction est 

autorisé, nonobstant les dispositions de l’article 1.3.7 de la zone et relatif aux quartiers, 

îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité, s'il est effectué vers des 

bureaux hébergeant une activité médicale. 

- Saint-Martin du Var : La hauteur libre minimum du premier plancher haut sera de 3,50 

mètres mesurée à partir du niveau fini de l’espace public contigu.  
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. dispositions générales.  

Le long du linéaire figuré au plan de zonage, pour les locaux en rez-de-chaussée sur rue dans une 

profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de l'alignement : 

− Le changement de destination des surfaces de commerce ou d'artisanat dans une autre 

destination ou sous-destination est interdit,  

− Les locaux créés doivent être destinés au commerce et à l'artisanat 

 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas : 

− Aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées, 

− Aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la construction y compris les locaux de 

− Stockage des déchets ménagers. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en rez-

de-chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de 

l’alignement ou de la marge de recul :  

o Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-destination 

artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre destination ou 

sous-destination est interdit, 

o Le changement de destination des surfaces des activités de service où s'effectue 

l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la sous-destination 

artisanat et commerce de détail ou restauration, 

o Les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et commerce 

de détail" ou "restauration". 

o Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des administrations 

publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la 

construction y compris les locaux de stockage des déchets ménagers. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m². 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

 

Dans les polygones reportés au plan de zonage :  

- Dans les polygones n° 1 et n°2, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 

12 m. 

- Dans le polygone n°3, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m.  

- Dans le polygone n°4, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18 m. 

- Dans le polygone n°9, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21 m, soit 

68,70 m NGF.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : en outre, la hauteur frontale ne pourra excéder de plus d’un niveau et 

de plus de 3 mètres la hauteur à l’égout. 

- Cap d’Ail : dans "le périmètre des hauteurs maximales des constructions" reporté au 

document graphique et hors indications spécifiques sur ce même document, la hauteur de 

toute construction ne doit pas excéder une hauteur de plus de 0,5m par rapport à celle du 

bâtiment voisin le plus élevé, mesurée à l'égout du toit, ou à l'acrotère en cas de toiture 

plate.  

- Carros : la hauteur maximale des constructions est fixée à 18 m pour les destinations de 

constructions d’équipements d’intérêt collectif et de services publics.  

- Colomars : la hauteur des annexes est fixée à 2.70 m à l’égout et à 3.70 m au faitage. 

- Colomars et Levens : la hauteur maximale est fixée à 13 m dans le cas où des commerces 

ou activités de services sont réalisés en rez-de-chaussée, et qu’ils prennent en compte la 

cote du Plan de Prévention des Risques.  

- Eze :  

o Pour les constructions destinées à l’hôtel et autre hébergement touristique, la hauteur 
maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m ;  

o La hauteur à l’égout des annexes est fixée à 2,70 m.  
- Levens :  

o La hauteur des annexes est limitée à 3 m ;  
o La hauteur frontale est limitée à 14 m. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 187 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBg 

- Saint-André-de-la-Roche : lorsque les constructions sont situées dans le périmètre de 

l’Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) La Pointe figurant au plan de 

zonage, leur hauteur sera conforme aux dispositions de cette OAP.  

- Saint-Blaise : la hauteur maximale des constructions à l'égout est fixée à 9 m.  

- Saint-Martin-du-Var :  

o la hauteur maximale des constructions est fixée à 26 m pour les constructions à 
vocation d’activités hôtelières.  

o pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur n’est pas réglementée.  

- Valdeblore : en outre, la hauteur frontale est limitée à 15m. 

- Vence :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 14 m. 
o Toutefois, pour les constructions implantées en aval des avenues Joffre, Leclerc, 

boulevard Emmanuel Maurel, et à partir du numéro 550 de l’avenue Emile Hugues, la 
hauteur à l’égout se mesure sur la façade donnant sur la rue au niveau de la chaussée. 
La hauteur frontale n’est pas règlementée pour tenir compte de la topographie du site. 

o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18 m. 

- Villefranche-sur-Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 12 m.   

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement ou à une distance minimale de 5 m 

comptée à partir de la limite d’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 

publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

- Carros et Saint-Martin-du-Var : les constructions doivent s’implanter à l’alignement des 

voies et emprises publiques. 

- Carros :  

o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans 
la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l'axe 
et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités 
écologiques. 

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Isola : les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 m de la limite 

d’emprise publique des voies.  
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- La Trinité :  

o Le recul d’une construction par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou 
projetées) est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus 
proche de la limite de la voie ou de l’emprise publique concernée. 

o A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : les balcons, oriels, 
éléments de décor architecturaux, débords de toitures, chacun n’excédant pas 50cm de 
profondeur par rapport au nu de la façade et 25% de la surface de cette dernière ainsi 
que les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de 
plus de 60cm le sol existant avant travaux, les marquises, les auvents à hauteur du rez-
de-chaussée et les emmarchements. Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés 
sans restriction. 

o Le long des voies identifiées par des dispositions architecturales particulières, 
l'implantation à l'alignement des bâtiments est exigée. 

- Levens : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite 

d’emprise publique des voies. 

- Saint-André-de-la-Roche : lorsque les constructions sont situées dans le périmètre de 

l’Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) La Pointe figurant au plan de 

zonage, leur implantation sera conforme aux dispositions de cette OAP. 

- Saint-Blaise : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m des 

voies et emprises publiques.  

- Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques. 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite des 

emprises publiques des voies. 
o L'implantation en retrait de l'alignement ne peut être autorisée que :  

 Si la construction nouvelle est édifiée en continuité d'une construction 
existante située sur le fond voisin, et implantée en retrait ;  

 Pour des motifs de composition urbaine qui se traduit par un recul sur voie ou 
emprise publique ou pour tenir compte notamment de la présence d'espaces 
verts à protéger ou de sujets végétaux. Ce recul aura une valeur comprise entre 
2 m et 5 m. 

o Aucun surplomb de l'espace public n'est admis au-delà de 80 cm de profondeur par 
rapport au nu de la façade, et ce uniquement à partir du 3ème niveau.  

o Dans le cas d'une réhabilitation d'un bâtiment pour performance énergétique, une 
tolérance de débord de 0,30 mètre est admise. 

- Saint-Martin-du-Var : seul le dernier niveau des constructions pourra être établi au-delà du 

retrait imposé. La profondeur de ce retrait par rapport au plan vertical de la façade devra 

être comprise entre 2,00 mètres et 4,00 mètres. 

- Valdeblore : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m de la 

limite d’emprise publique des voies. 

Exception(s) :  

- Hormis à Saint-Laurent-du-Var, les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 

3 m de la limite des emprises publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 35m de la limite 

d’emprise de la RM6202. 

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite 

d’emprise publique de la RM2210. 

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
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métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées sur au moins une limite séparative. Si la construction 

observe un retrait il doit au moins être égal à 3 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 

limites séparatives. 

- Colomars et la Roquette-sur-Var : les constructions doivent s’implanter à une distance 

minimale des limites séparatives d’au moins égale à la moitié de la hauteur à l’égout, avec 

un minimum de 5m.  

- Cap d’Ail et Valdeblore : Si la construction observe un retrait, il doit au moins égal à 4 m.  

- Carros : 

o les constructions doivent s’implanter sur les limites séparatives.  
o par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
- Isola :  

o Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 2 m des limites 
séparatives.  

o Cette distance pourra être réduite en cas de création de servitude de cour commune. 
o Les constructions à usage de stationnement et les aires de stationnement pourront être 

implantées sur les limites séparatives. 
- La Trinité :   

o Dans le cas d'un retrait, il doit être au minimum égal à la moitié de la hauteur à l’égout 
avec un minimum de 3 mètres. 

o Le recul d’une construction par rapport aux limites séparatives latérales ou de fond de 
terrain est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus 
proche de la limite concernée. 

o A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : les balcons, oriels, 
éléments de décors architecturaux, débords de toitures, chacun n’excédant pas 50cm 
de profondeur par rapport au nu de la façade et 25% de la surface de cette dernière 
ainsi que les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas 
de plus de 60cm le sol existant avant travaux, les marquises, les auvents à hauteur du 
rez-de-chaussée et les emmarchements. Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés 
sans restriction. 

o Les parkings souterrains et leurs rampes d'accès peuvent s'implanter jusqu'en limite 
séparative.  

o Les bâtiments doivent être implantés 
 Soit en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre. 
 Soit en ordre semi-continu, sur l’une des limites latérales et à une distance de 

l’autre limite latérale d'au moins la moitié de la hauteur du bâtiment sans être 
inférieure à 3 mètres 

 Soit en discontinuité des deux limites latérales à une distance d'au moins la 
moitié de la hauteur du bâtiment sans être inférieure à 3 mètres 

 Par rapport à la limite de fond de propriété adjacente à une parcelle extérieure 
à la zone UB, à une distance d'au moins la moitié de la hauteur du bâtiment 
sans être inférieure à 3 mètres 
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o Le long des voies identifiées par des dispositions architecturales particulières, 
l'implantation en ordre continu d’une limite latérale à l’autre des bâtiments est exigée. 

o Les constructions non contiguës doivent être implantées à une distance au moins égale 
à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé. Toutefois, en aucun cas cette 
distance ne peut être inférieure à 4m. Cette disposition ne s’applique pas aux 
constructions annexes dont la hauteur n’excède pas 2,50 mètre à l’égout du toit et 3 
mètre au faîtage. 

- Levens : Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale des limites 

séparatives au moins égale à la moitié de la hauteur frontale avec un minimum de 4 m. 

- Saint-André-de-la-Roche : 

o Lorsque les constructions sont situées dans le périmètre de l’Orientation 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) La Pointe figurant au plan de zonage, leur 
implantation sera conforme aux dispositions de cette OAP ; 

o Les constructions doivent s’implanter à l’intérieur des polygones d’emprise des 
constructions lorsqu’ils en figurent au plan de zonage.  

o De même et sous réserve des dispositions qui figurent à l’article 2.1.3.1, les parties des 
constructions situées en-dessous du niveau de référence pris pour la mesure des 
hauteurs fixé à l’article 2.1.2 peuvent être admises plus près ou sur les limites 
séparatives. 

- Saint-Blaise : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres des 

limites séparatives.  

- Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent être implantées sur une profondeur maximale de 16 mètres à 
partir de l'alignement ou de la limite d'emprise qui s'y substitue en ordre continu, d'une 
limite latérale à l'autre. Au-delà de cette bande de 16 mètres, les constructions 
pourront être édifiées le long des limites séparatives à condition qu'elles s'adossent à 
des constructions de hauteur équivalente sans baies situées sur la parcelle voisine; 
lorsque ces conditions ne sont pas réalisées, la différence d'altitude entre tout point du 
bâtiment et le point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché sera au moins 
égale à la moitié  de la différence d'altitude entre ces 2 points sans être inférieure à 4 
mètres. 

o A l'intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés: les dispositifs de 
réhabilitation pour performance énergétique, les balcons, oriels, éléments de décor 
architecturaux, dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables, chacun 
n'excédant pas 80 cm de profondeur par rapport au nu de la façade ainsi que les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 
cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du 
RDC et les emmarchements. 

o Les extensions de bâtiments existants implantés avec des retraits différents peuvent 
être autorisées en retrait si elles respectent l’alignement du bâtiment principal et si 
elles s’inscrivent harmonieusement dans l’ordonnancement de la façade sur rue 

- Saint-Martin-Vésubie : Non réglementé.  

- Valdeblore : les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 m des 

limites séparatives  

- Vence : Les constructions doivent être implantées sur au moins une limite séparative 

lorsqu’il existe une construction voisine en limite. Si la construction observe un retrait, il 

doit être au moins de 3 m.  

 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 
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2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
- Saint-Martin-du-Var : Sur une même unité foncière, la distance minimale entre deux 

constructions non contiguës doit être au moins égale à la hauteur à l’égout du bâtiment le plus 
haut. 

 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et implantation 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail : dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de 

zonage, à compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la 

basse corniche, une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, 

le linéaire de la façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 

accolées à la construction principale.    

- Valdeblore : les garages et abris-voiture doivent préférentiellement être incorporés ou 

accolés aux constructions principales.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Dans les communes du Haut-Pays, les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit 

jusqu’au sol.  

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : les constructions en bois seront obligatoirement enduites.  

- Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1 m.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 

l'horizontale (mur gouttereau). En fonction des communes et des conditions climatiques, les 

toitures peuvent être réalisées en tuiles, en bardeaux de mélèze ou en en bac acier. Dans la mesure 

du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de 

précisions dans le cahier de prescriptions architecturales, les toitures seront préférentiellement à 

double pente de minimum 25° (ou 45%) pour les communes de typologie de montagne.  

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

 

Dans les communes du littoral et du Moyen-Pays, Le nombre de pentes et /ou le pourcentage 

imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés dans le cahier des prescriptions 

architecturales. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites. 

- Saint-Martin-Vésubie : ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions à usage 

de stationnement, ni pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif 

et de services publics. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 
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Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements 

cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50m sans remblais et à 1,50 m 

avec remblais.  

- Saint-Martin-Vésubie : Sur le site de la Place de la Gare, la hauteur des murs de 

soutènement n’est pas réglementée.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André de la Roche : la hauteur des clôtures n’est pas réglementée.  

- Valdeblore : la hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,5m. Le mur bahut 

mesurera 30 cm au maximum. La clôture peut également être réalisée en bois avec 2 lisses 

horizontales laissant un espacement de 30 à 50 cm.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9 m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de 

la RT 2012.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Colomars : 30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

- Eze : 15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre. 

- La Trinité : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

- Levens : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre. 

- Saint-André de la Roche : lorsque les constructions sont situées dans le périmètre de 

l’Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) La Pointe figurant au plan de 

zonage, le traitement des plantations sera conforme aux dispositions de cette OAP.  
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- Saint-Blaise : 25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

de pleine terre.  

- Saint-Martin-du-Var : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en 

espaces verts de pleine terre.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

- La Trinité :  

o Logements : une place par tranche de 80 m² de surface de plancher, le nombre de 

places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 

une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 197 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBg 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 40 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 80 m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

- Saint-Blaise :  

o Habitation : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Pour les commerces et activités de service d’une surface de plancher inférieure à 

300 m2 : aucune place de stationnement ne sera exigée. 

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Saint-Martin-du-Var :  

o Habitation : 1 place par 80 m2 de surface de plancher avec un minimum d’1,5 place 

par logement 

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 5 chambres  

o Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : 1 place pour 5 

chambres 

o Restauration : 1 place par 25 m2 de surface de plancher 

o Commerce et activités de service : 30% de la SDP totale de l’établissement, y 

compris les réserves  

o Bureau : 60% de la SDP totale de l’établissement  

o Autres : 1 place pour 50m2 de surface de plancher.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 40 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 40 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement. 
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− Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher au-delà de 200 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- La Trinité : 

o Salles d’arts et de spectacle : le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 
 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
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− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 
 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBh 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  
 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60%.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
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2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Jean-Cap-Ferrat : en outre, la hauteur frontale ne peut excéder la hauteur maximale à 

l’égout des constructions de plus de 3 m. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 5 m comptée à partir de la 

limite d’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

Exception(s) : 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 
« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 
construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 
d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 
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Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m. 
 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 
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Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes 

de montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Saint-Jean-Cap-Ferrat : toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, portes, 
portillons seront préférentiellement en bois.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
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réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 
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2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  
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 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 210 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBi 

ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBi 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. ; 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
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 Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur au faîtage est limitée à 11m. 

En cas de toiture-terrasse, la hauteur est limitée à 11 m à l’étanchéité.  

Nota Bene : en l’absence de bande continue, cette hauteur s’applique alors sur l’ensemble du 

terrain. 

Exception(s) 

− En l’absence de hauteurs graphiques, dans la bande continue : 

o La hauteur des bâtiments et des constructions est mesurée à partir du niveau de la voie 

ou des emprises publiques existantes ou futures pris en tout point qui borde le 

bâtiment, jusqu’à l’égout principal du toit, en façade sur voie et au faîtage.  

− En dehors de la bande continue :  

o La hauteur des bâtiments et des constructions est calculée, depuis le terrain naturel ou 

le terrain excavé apparent après travaux, jusqu’à l’égout du toit et au faîtage. 

o Sur les unités foncières supérieures à 2000 m², la hauteur des bâtiments peut atteindre 

la même hauteur que celle autorisée dans la bande continue, sans être limitée à 1,6 

fois la largeur de la voie actuelle ou future qui la borde.  

o Sur les unités foncières inférieures à 2000 m², la hauteur des bâtiments ne doit pas 

excéder 6 m à l’égout du toit. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en 

superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 

conditions fixées en article 2.2.  

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur et 

concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité sont 

autorisés, dans la limite de 3,50 m.  

o Pour les hôtels : les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et ceux nécessaires pour 

les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés en superstructure au-

dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes.   

o En outre, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses accessibles en 

toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude maximale de la construction 

existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en cohérence du 

bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de voie, faire l'objet d'un 

dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées.  

o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la hauteur 

autorisée sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du bâtiment 

concerné. 
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o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la mise en 

valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 

admise.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du 

toit, ou au-dessus des terrasses existantes, sans dépasser 2,5 m.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les bâtiments peuvent être implantés au droit ou en retrait de limite de la voie ou des emprises 

publiques existantes, des limites d’implantations graphiques ou des marges de recul graphiques.  

 

Il est défini une bande, appelée « bande continue » dont la largeur est comptée à partir de la limite 

d’implantation. La largeur de cette bande est fixée à 20 m. 

Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure des 

façades, la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm. 

 

Exception(s) : 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Dans les zones « Cours d’eau 

(fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte « trame verte et bleue », 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute construction devra être 

implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de 

préserver les continuités écologiques. 

− Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent un 

retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat) :  

o 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o  5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

− Les équipements d’intérêt collectif et services publics pourront surplomber ou enjamber les 

voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 

viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, 

les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises publiques. 

− Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

o Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si leur 

saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

o Les auvents légers et ouverts,  

o Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 m, 

o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de 

leur surface de plancher, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les équipements publics d'infrastructure, 

o Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère architectural 

participant à la composition d’ensemble du projet. 
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− Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques, les balcons situés à 5 mètres du 

sol au moins : 

o Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la voie est 

inférieure à 12 mètres, 

o Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si celle-ci a 

une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

o Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la voie est 

supérieure à 20 mètres. 

− Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs accès, les 

passages souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires autorisés peuvent être 

implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises publiques. 

− Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

o Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par des 

emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve :  

 de respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2,  

 de respecter la hauteur relative des bâtiments et des constructions, limitée à 

1,6 fois la largeur actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique ou 

des espaces concernés par la limite d’implantation des constructions qui 

bordent le bâtiment. 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur 

saillie ne dépasse pas 1, 20 m, 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

o Les équipements publics d'infrastructure, 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction d’air, 

grilles de transparence aérauliques, issues de secours…, 

o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

o Les auvents légers et ouverts, 

o Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au strict 

minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert des marges de 

recul,  

o Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la reconstitution 

du terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus limitée, 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 

déchets.  

o La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 

maximum à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la qualité 

architecturale du bâtiment, 

o Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Les balcons situés à 5 mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 
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 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert dans le plan directeur de 

zonage, les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 

d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.2. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées en limites.  

 

Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant :  

o Dans la bande continue, il n’est pas limité par la hauteur de ce mur. Cependant, 

l’accolement aux murs pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la limite de 

l’épaisseur des bâtiments existants (hors annexes) sur ces parcelles. La constructibilité du 

reste de la bande continue devra présenter une composition urbaine de qualité. 

o En dehors de la bande continue, le bâtiment ne devra pas dépasser de plus de 2 m la 

hauteur de ce mur.  

 

Sur toute l’unité foncière, toute partie de bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6 m à l’égout du 

toit, peut être implantée jusqu’aux limites séparatives.  

 

Pour les unités foncières inférieures à 2000 m², toute partie de bâtiment dont la hauteur excède 6 

m à l’égout du toit doit être implantée dans cette bande.  

− Dans la bande « continue », tout bâtiment, quelle que soit sa hauteur, peut s’implanter 

jusqu’aux limites séparatives. 

− En dehors de la bande continue, pour les unités foncières supérieures à 2000 m², toute partie 

de bâtiment dont la hauteur excède 6 m à l’égout du toit, doit être implantée à une distance 

des limites séparatives d’au moins 6 m. 

− En dehors de la bande continue, les balcons dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre sont 

autorisés.  

 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau,  

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

o Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

o Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

o Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et 

le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : stations d’extraction 

d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

o Les infrastructures publiques, 

o Les accès, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 

déchets.  

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure en empiétement de 30 cm maximum 
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Exception(s) 

o Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (pièce n°4 de la partie 1 du PLU 

métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des dispositions du 

présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques architecturales 

des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 218 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UBi 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement   

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
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de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
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la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Dans le cas d’une unité foncière d’une surface de plus de 2000 m², 20% au moins de la superficie du 

terrain doit être aménagée en espaces verts paysagers.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

 

Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

 

Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à haute tige pour 

3 places. 

 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence.  

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

o Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
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minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Nice : il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation destinée à 

l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée au logement. 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBj 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 
CETTE SOUS-ZONE COMPREND LES 2 SECTEURS SUIVANTS : UBJ1 ET UBJ2 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

Dans les communes suivantes sont interdits en plus des usages, affectations des sols, activités, 

destinations et sous-destinations énumérés à l’article 1.1.3 :  

- Levens : les camping-cars, les villages de vacances, les dépôts et les déversements de 

matériaux de toute nature. 
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- Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Le changement de destination des constructions destinées aux sous-destinations 

hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails.  

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, tous les usages, 

affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2. 

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 

est totale) ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

- Colomars :  

o Les commerces de détails, sans limite de surface de plancher et à condition qu’ils soient 

réalisés en rez-de-chaussée.   
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o Les installations classées dès lors qu’elles sont compatibles avec le caractère de la zone et 

répondent aux besoins des usagers et habitant, sous réserve des dispositions de l’article 

R.111-2 du Code de l’Urbanisme.  

- Levens : les commerces de détails, sans limite de surface de plancher.  

- Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Les commerces de détail sont autorisés, à condition de ne pas excéder une surface de 

plancher de 800 m².  

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, seules sont autorisées : 

 Les constructions destinées à l’hôtel ; 

 Les constructions destinées au commerce et activité de service, à l’exception 

des commerces de gros et à condition d’être localisé en rez-de-chaussée. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : dans le périmètre figuré par une trame de points violets sur le plan de zonage, en rez-de-

chaussée d’immeuble et en façade sur voie ou espace ouverts à la circulation publique, les 

constructions devront être destinées, pour au moins 60% de la largeur de leur façade sur voie, 
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au commerce, ou à l’artisanat, ou la fonction d’entrepôt, ou aux équipements d’intérêt collectif 

et services publics. Cette prescription s’applique uniquement aux façades sur voie de plus de 20 

m de longueur.  

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Eze : dans les périmètres concernés par des linéaires commerciaux identifiés sur le plan 

de zonage, les changements de destination autres qu’à destination de commerces de 

proximité, d’accueil touristique (hébergement et restauration) et d'équipements 

collectifs et de services publics sont interdits.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé. 

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

Dans le secteur UBj1 : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 45% 

Dans le secteur UBj2 : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60% 
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Spécificité(s) locale(s) 

− Colomars : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 80%.  

− La Trinité : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m et 3 niveaux soit R+2. 

 

Dans les polygones reportés au plan de zonage :  

o Dans les polygones n° 6, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m.  

o Dans le polygone n°5, et 7, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 

m. 

o Dans les polygones n° 8, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

 

En UBj2, la hauteur frontale à l’égout est fixée à 12 m.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer : en outre, la hauteur frontale ne pourra excéder de plus d’un niveau et de 

plus de 3 mètres la hauteur à l’égout. 

− Colomars : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m et à 15 m pour les équipements 

d’intérêt collectif et services publics. 

− Eze : en outre, la hauteur frontale est fixée à 10,5m. 

− Nice :  

o La hauteur maximale au faîtage est fixée à 12,5 m. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est 

autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 

3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur et 

concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité sont 

autorisés, dans la limite de 3,50 m.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes, sans dépasser 2,50 m.  

o Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et ceux nécessaires 

pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés en 

superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes.  

o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la 

hauteur autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du 

bâtiment concerné.  

o Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses accessibles 

en toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude maximale de la 

construction existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en cohérence 

du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de voie, faire l'objet 

d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées.  

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables ne sont pas 

soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour :  

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  
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 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif, 

 Les éléments de signalisation, mâts, filets pare ballons, accroches en façades ou 

câbles divers ainsi que les éléments de superstructures techniques liées à la 

mise en œuvre du plan lumière du port Lympia. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition que 

la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du bâtiment 

concerné. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la mise en 

valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 

admise.  

− Valdeblore : la hauteur frontale est limitée à 9 m. 

− Villefranche-sur-Mer : la hauteur frontale maximale est fixée à 9 m. 

 

Exception(s) :  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur mentionnée au plan de 

zonage. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions peuvent être implantées soit à l’alignement soit à une distance de 5 m comptés à 

partir de la limite des emprises publiques des voies.  

 

Dans les secteurs UBj1 et UBj2, l’ensemble des constructions et installations doivent être 

implantées à la marge de recul graphique matérialisée au plan de zonage ou en retrait de celle-ci. 

En outre, peuvent être autorisés dans les marges de recul graphique les aménagements légers tels 

que les accès, aires de stationnement, aires de rassemblement des ordures ménagères, etc. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu sur mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques 

et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

− Colomars : dans le cas d’une implantation en retrait, les constructions doivent être implantées 

à une distance minimale de 3 m de la limite d’emprise publique des voies.  

− La Trinité :  

o Le recul d’une construction par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou 

projetées) est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus 

proche de la limite de la voie ou de l’emprise publique concernée. 

o A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : les balcons, oriels, 

éléments de décor architecturaux, débords de toitures, chacun n’excédant pas 50cm de 

profondeur par rapport au nu de la façade et 25% de la surface de cette dernière ainsi 

que les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de 

plus de 60cm le sol existant avant travaux, les marquises, les auvents à hauteur du rez-

de-chaussée et les emmarchements. Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés 

sans restriction. 
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− Nice :  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées 

par des emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous 

réserve de respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2,  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 

m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du 

Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues 

de secours, 

 Les infrastructures publiques, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets.  

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques, les balcons situés à 5 

mètres du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs accès, les 

passages souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires autorisés 

peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises publiques. 

− Villefranche sur mer : les constructions doivent être implantées au-delà du recul inscrit sur le 

plan de zonage, le long des avenues de Verdun et du Général de Gaulle. 

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique pas 

dans les secteurs UBj1 et UBj2.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

− Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent un 

retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat) :  

o 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
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o  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

− Les équipements d’intérêt collectif et services publics pourront surplomber ou enjamber les 

voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 

viaducs. 

− Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, les 

points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises publiques. 

− Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

o Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si leur 

saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

o Les auvents légers et ouverts,  

o Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 m, 

o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de 

leur surface de plancher, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les équipements publics d'infrastructure, 

o Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère architectural 

participant à la composition d’ensemble du projet. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives  

 

Les constructions doivent être implantées sur au moins une limite séparative. Si la construction 

observe un retrait il doit au moins être égal à 3 m.  

 

Dans le secteur UBj1, les constructions doivent être implantées à une distance de la limite 

séparative au moins égale à la moitié de leur hauteur frontale à l’égout du toit, sans toutefois être 

inférieure à 4 mètres. 

 

Dans le secteur UBj2, les constructions doivent être implantées à une distance de la limite 

séparative de 3 m minimum.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer :  

o Les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites 

séparatives.  

− Colomars : dans le cas d’un retrait il doit être au minimum égal à la moitié de la hauteur à 

l’égout. 

− La Trinité :  

o Dans le cas d’un retrait il doit être au minimum égal à la moitié de la hauteur à l’égout, 

avec un minimum de 3 m.  

o Le recul d’une construction par rapport aux limites séparatives latérales ou de fond de 

terrain est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus 

proche de la limite concernée. 

o A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : les balcons, oriels, 

éléments de décors architecturaux, débords de toitures, chacun n’excédant pas 50cm 

de profondeur par rapport au nu de la façade et 25% de la surface de cette dernière 

ainsi que les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas 
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de plus de 60cm le sol existant avant travaux, les marquises, les auvents à hauteur du 

rez-de-chaussée et les emmarchements. Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés 

sans restriction. 

o Les bâtiments doivent être implantés :  

 Soit en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre ;  

 Soit en ordre semi-continu, sur l’une des limites latérales et à une distance de 

l’autre limite latérale d'au moins la moitié de la hauteur du bâtiment sans être 

inférieure à 3 mètres ;  

 Soit en discontinuité des deux limites latérales à une distance d'au moins la 

moitié de la hauteur du bâtiment sans être inférieure à 3 mètres ;  

 Par rapport à la limite de fond de propriété adjacente à une parcelle extérieure 

à la zone UB, à une distance d'au moins la moitié de la hauteur du bâtiment 

sans être inférieure à 3 mètres.  

o Les constructions non contiguës doivent être implantées à une distance au moins 

égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé. Toutefois, en aucun cas 

cette distance ne peut être inférieure à 4m. Cette disposition ne s’applique pas aux 

constructions annexes dont la hauteur n’excède pas 2,50 mètre à l’égout du toit et 

3 mètre au faîtage. 

− Levens : la construction en limite séparative peut toutefois être autorisée pour édifier des 

bâtiments accolés de hauteur sensiblement identique. 

− Nice :  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 

m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du 

Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues 

de secours, 

 Les infrastructures publiques, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets.  

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum 

o Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant. Cependant, l’accolement aux 

murs pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la limite de l’épaisseur des 

bâtiments existants (hors annexes) sur ces parcelles.  

o Tout bâtiment doit s’implanter à 3 mètres des limites séparatives, sauf dans le cas d’un 

mur pignon existant.  

− Saint-André-de-la-Roche : Les constructions doivent s’implanter sur les limites séparatives ou 

bien à une distance comptée horizontalement des limites séparatives au moins égale à 4 

mètres. Toutefois, l’implantation d’une construction à usage d’équipement collectif ou 
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l’extension d’une construction existante à usage d’équipement collectif en limite séparative ou 

à une distance inférieure à 4 mètres peut être admise. 

− Saint Etienne de Tinée : les constructions doivent s’implanter sur les limites séparatives.  

− Valdeblore : les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4m des 

limites séparatives  

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

 

Dans les secteurs UBj1 et UBj2, deux constructions, non contigües, à l’exclusion des piscines et des 

annexes, doivent être implantées à une distance l’une de l’autre au moins égale à la moitié de la 

hauteur frontale à l’égout du toit de la construction la plus grande. Les dispositions de cet article ne 

s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du projet 

dans la composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer et Saint-André-de-la-Roche : Sauf impossibilité technique démontrée, les 

annexes doivent être accolées à la construction principale.    

- Valdeblore : les garages et abris-voiture doivent préférentiellement être incorporés ou 

accolés aux constructions principales.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Dans les communes du Haut-Pays, les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit 

jusqu’au sol.  

 

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Eze : Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la façade. Les 

balcons filants sont interdits 

- La Trinité et La Roquette-Sur-Var : les balcons filants sont interdits 

- Saint-André-de-la-Roche : la modification de l'aspect extérieur des constructions ayant pour 

objet la création de surface par la fermeture de balcons, loggias, terrasses ou vérandas sont 

prohibées, à l'exception des travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble 

respectant la qualité et l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

- Saint-Etienne de Tinée : les balcons sont autorisés à condition de ne pas déborder sur 

l’emprise des voies. 

- Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1m.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 

l'horizontale (mur gouttereau). En fonction des communes et des conditions climatiques, les 

toitures peuvent être réalisées en tuiles, en bardeaux de mélèze ou en en bac acier. Dans la mesure 

du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de 

précisions dans le cahier de prescriptions architecturales, les toitures seront préférentiellement à 

double pente de minimum 25° (ou 45%) pour les communes de typologie de montagne.  
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Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

 

Dans les communes du littoral et du Moyen-Pays, Le nombre de pentes et /ou le pourcentage 

imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés dans le cahier des prescriptions 

architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

- Colomars : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

- La Trinité, La Roquette-sur-Var, Nice et Saint-André-de-la-Roche : les terrasses tropéziennes 

sont interdites.   

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
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Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les capteurs solaires ne sont autorisés que sur les toitures terrasses. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

Dans les secteurs UBj1 et UBj2, la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50m sans 

remblais et à 1,50 m avec remblais. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », pièce n°1.5du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de type grillage, 

palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors 

sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et 

mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Rimplas : la hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,5m.  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m. 

- Valdeblore : la hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,5m. Le mur bahut 

mesurera 30 cm au maximum. La clôture peut également être réalisée en bois avec 2 lisses 

horizontales laissant un espacement de 30 à 50 cm.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 

DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour le secteur UBj1 : 35% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

de pleine terre ; 

Pour le secteur UBj2 : 15 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces 

verts de pleine terre.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 
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exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Beaulieu-sur-Mer : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces de 

pleine terre. 

− La Trinité : 25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

paysagers. 

− Nice :  

o 15 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

paysagers dont la moitié en espaces verts de pleine terre. 

o Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en 

pleine terre. Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

o Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

o Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à 

haute tige pour 3 places. 

o A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments 

admis à l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent 

être aménagés en espaces paysagers.  

o Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent 

être conservés ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la 

même essence. 

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur 
un espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité 
de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

UBj : Cf. Dispositions générales et spécificité(s) locale(s) suivantes :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
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visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- La Trinité :  

o Logements : une place par tranche de 80 m² de surface de plancher, le nombre de 

places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 

une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 40 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 
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o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

− Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher au-delà de 200 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

UBj1 et UBj2 : La norme applicable aux constructions non prévues ci-dessous est celle à laquelle ces 

constructions sont le plus directement assimilables.  

 

- Pour le stationnement des véhicules légers :  

o Logements : 1 place de stationnement pour 60m de surface de plancher entamée. Il 

ne pourra être exigé plus d’une place par logement financé par l’Etat.  

o Bureaux : 1 place de stationnement pour 40 m² de surface de plancher entamée.  

o Commerces : 1 place de stationnement pour 40 m² de surface de plancher 

entamée.  

o Hôtels et restaurants : 1 place pour 2 chambres et 1 place pour 20 m² de salle de 

restaurant.  

o Equipements d’intérêt collectif et service public : le nombre de places de 

stationnement devra correspondre aux besoins du projet.  

 

- Pour le stationnement des vélos :  

o Logements : Les immeubles collectifs devront prévoir une aire de stationnement 

couverte et sécurisée pour les vélos à raison d’une place pour 150m² de surface de 

plancher entamée. 

o Bureaux : Les immeubles à usage de bureau et de service devront prévoir une aire 

de stationnement couverte et sécurisée pour les vélos à raison d’une place pour 

150m² de surface de plancher entamée.  

o Commerces : Les immeubles à usage de commerce devront prévoir une aire de 

stationnement couverte et sécurisée pour les vélos à raison d’une place pour 

150m² de surface de plancher entamée. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone - UBk 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

 
Spécificités locales :   

Sont également interdits à :  

- Levens : les parcs résidentiels de loisirs, les villages de vacances, les camping-cars, les 

décharges, les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature.  

- Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Le changement de destination des constructions destinées aux sous-

destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de 

détails. 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, tous les usages, 

affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2. 

- Valdeblore :  

o Le changement de destination des constructions destinées à l'hôtel et autre 

hébergement touristique. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. ; 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne-de-Tinée : 

o Les commerces de détail sont autorisés, à condition de ne pas excéder une surface 

de plancher de 500 m².  

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, seules sont 

autorisées : 

 Les constructions destinées à l’hôtel ; 

 Les constructions destinées au commerce et activité de service, à l’exception 

des commerces de gros et à condition d’être localisé en rez-de-chaussée. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60%.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Falicon : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%. 

− La Tour sur Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 70%. 

− Saint-Etienne-de-Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions à destination d’hôtel et 

autre hébergement touristique et à destination d’équipements d’intérêt collectif et de services 

publics est fixée à 70%. 

− Valdeblore : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Levens : la hauteur des annexes est limitée à 3 m.  

− Saint-Etienne-de-Tinée : la hauteur à l’égout n’est pas réglementée. La hauteur frontale 

mesurée au faîtage ne pourra pas excéder 15 m. Toutefois, pour des raisons de composition 

architecturale, la hauteur frontale mesurée au faîtage pourra atteindre 18 m, dans la limite de 

20 % de l’emprise au sol de l’ensemble de la construction. 

− Valdeblore : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à une distance de 5 m comptés à partir de la limite des 

emprises publiques des voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Falicon : Les constructions peuvent s’implanter en limite de la marge de recul graphique.  

− Levens : lorsque les constructions et installations projetées doivent réaliser une continuité de 

volume avec les deux autres immeubles immédiatement voisins, elles pourront être implantées 

dans l’alignement de deux immeubles.  

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
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− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à      

3 m.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Falicon et La Tour sur Tinée : les constructions peuvent également s’implanter sur les limites 

séparatives. 

− Levens : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale des limites séparatives 

au moins égale à 5m.  

− Valdeblore : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale des limites 

séparatives au moins égale à 4 m. 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Non réglementé 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Falicon : Sur une même unité foncière, les bâtiments doivent s’implanter à une distance au 

moins égale à 6 m les uns par rapport aux autres, à l’exception des parties enterrées sous le 

niveau du terrain naturel.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
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l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne-de-Tinée : Les constructions annexes doivent être incorporées aux 

constructions principales.  

- Valdeblore : les garages et abris-voiture doivent préférentiellement être incorporés ou 

accolés aux constructions principales.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Dans les communes du Haut-Pays, les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit 

jusqu’au sol.  

Pour toutes les communes, des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être 

apportées dans le cahier des prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Falicon : La longueur des façades ne doit pas excéder 20 mètres, débords et saillies exclues.   

- Saint-Etienne de Tinée : les balcons sont autorisés à condition de ne pas déborder sur 

l’emprise des voies.  

- Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1 m.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
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Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 

l'horizontale (mur gouttereau). En fonction des communes et des conditions climatiques, les 

toitures peuvent être réalisées en tuiles, en bardeaux de mélèze ou en en bac acier. Dans la mesure 

du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de 

précisions dans le cahier de prescriptions architecturales, les toitures seront préférentiellement à 

double pente de minimum 25° (ou 45%) pour les communes de typologie de montagne.  

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

 

Dans les communes du littoral et du Moyen-Pays, Le nombre de pentes et /ou le pourcentage 

imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés dans le cahier des prescriptions 

architecturales. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
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Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Levens : la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.5m sans remblais et à 1.5m avec 

remblais. 

 

 2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Falicon : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts dont 

20% en espaces verts de pleine terre.  

− Levens : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de pleine 

terre.  

− Vence : 25 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. 
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 

60 m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 80 m² de surface de plancher  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour les aires de livraison et poids-lourd :  

- Levens : Pour les commerces de plus de 1000 m², une aire de poids lourd par 1000 m² 

de surface de plancher devra être réalisée.  

L’aire poids lourd sera d’une superficie de 16,5 mètres x 3,5 mètres, définie 

conformément aux normes européennes.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 

comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 

construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 

prescriptions règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UB Extension des centres urbains -  quartiers denses continus.  

Sous-zone – UBl Zone d’Aménagement Concerté 
« Aighetta » 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LES 8 SECTEURS SUIVANTS : UBL1, UBL2, UBL3, UBL4, UBL5, UBL6, 
UBL7, UBL8 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les constructions destinées à l’industrie, à l’exploitation agricole et forestière, à la fonction 

d’entrepôt ;  

- Les Habitations légères de loisirs, les Résidences Mobiles de loisirs et les campings. 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les résidences 

mobiles de loisirs ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les destinations et sous-destinations de constructions non interdites en article 1.1 à condition 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl1 de 2959m²,  

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl2 de 3734m²,  

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl3 de 1820m², 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl4 de 2600m², 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl5 de 2700m², 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl6 de 4600m², 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl7 de 3980m², 

o De ne pas excéder une surface de plancher maximale globale en UBl8 de 3010m² ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles soient 

compatibles avec le caractère de la zone et qu’elles répondent aux besoins des usagers et des 

habitants ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
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réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%. 
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2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à :  

− 9 m sur 60 % de l’emprise au sol autorisée sur le secteur UBl1, UBl2, UBl3, UBl7 et UBl8 ;  

− 9 m sur 30% de l’emprise au sol autorisée sur les secteurs UBl4, UBl5 et UBl6.  

La hauteur frontale maximale des constructions est fixée à : 

− 10,5 m sur 60 % de l’emprise au sol autorisée sur les secteurs UBl1, UBl2, UBl3, UBl7 et UBl8 ;  

− 10,5 m sur 30 % de l’emprise au sol autorisée sur les secteurs UBl4, UBl5 et UBl6.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à 5 m minimum de l’alignement du boulevard Maréchal 

Leclerc (RM46).  

Exception(s) : 

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions peuvent être implantées soit en limite soit à une distance des limites séparatives 

au moins égale à 4 m.  

 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Aucun changement significatif de façade n’est autorisé.  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Les balcons sont tolérés sous réserve de conserver des dimensions limitées : pas plus d’1.20 mètre 

de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la façade. Les balcons filants sont interdits.  

 

2.2.4 Toitures  

Aucun changement significatif de toiture n’est autorisé  

 

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les volets pleins à écharpe interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes de 

montagne. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes. Les volets 

roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.…)  

Ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que 

carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Non règlementé 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Tous les oliviers existants sur le site sont protégés. Dans la mesure où l’abattage d’oliviers 

s’avèrerait indispensable, ces derniers doivent être obligatoirement transplantés.  

 

Les jardins privés doivent être plantés à raison d’un arbre de haute tige / 100m² de jardin (hauteur 

minimum : 2m).  

Les arbres seront regroupés en bouquets de façon à établir un équilibre entre espaces plantés et 

espaces verts libres. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Destination Norme imposée Dispositions particulières 

Habitat  1 place pour 60 m² de surface 

de plancher 

Pour les constructions de 

logements locatifs financés 

avec un prêt aidé de l’Etat, il 

n’est exigé qu’une place 

maximum de stationnement 

par logement. Pour 

l’amélioration de logements 

locatifs financés avec un prêt 

aidé de l’Etat, aucune place de 

stationnement n’est exigée. 

Hôtel et autre hébergement 

touristique 

1 place par chambre  

Bureaux 1 place pour 35 m² de surface 

de plancher 

 

Commerces et artisanat 1 place pour 60 m² de surface 

de plancher 

 

Equipements d’intérêt collectif 

et services publics 

Le nombre de places de 

stationnement devra 

correspondre aux 

caractéristiques de l’opération 

 

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus –  grands ensembles.  

Sous-zone - UCa 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 

est totale) ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- A Saint-Laurent du Var, les commerces de détail sont autorisés à condition de pas excéder une 

surface de plancher de 500 m². Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble porté 

sous couvert d’une OAP, la surface de plancher des commerces détail pourra excéder 500m². 

Dans ce contexte, la surface des commerces de détail devra correspondre aux besoins de 

l’opération.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion de 

logements d’une taille minimale s’applique. 
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface 

de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 

logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 

règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 22 m. 

 

Exception(s) 

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance de 5 m comptés à partir de la limite des 

emprises publiques des voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− La Trinité :  

o Le recul d’une construction par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou 

projetées) est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus 

proche de la limite de la voie ou de l’emprise publique concernée. 

o A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

 Les balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, débords de 

toitures, chacun n’excédant pas 50 cm de profondeur par rapport au nu 

de la façade et 25 % de la surface de cette dernière  

 Les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne 

dépasse pas de plus de 60cm le sol existant avant travaux, les 

marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements.  

 Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables 

(tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés sans 

restriction. 

o Les bâtiments doivent être implantés à l’alignement des voies et emprises publiques, 

existantes ou projetées ou en observant un recul de 5 mètres. 

− Saint-Laurent-du-Var : 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite des 

emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 

implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 
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Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette exception ne s’applique pas 

à Saint-Laurent du Var.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à la 

hauteur à l’égout de la construction projetée diminuée de 4 mètres, cette distance ne pouvant être 

inférieure à 4 mètres. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− La Trinité :  

o Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au 

moins égale à la moitié de la hauteur de la construction à l’égout. 

 Le recul d’une construction par rapport aux limites séparatives latérales ou de 

fond de terrain est mesuré perpendiculairement, de tout point de la façade au 

point le plus proche de la limite concernée. 

 A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : 

•  Les balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, débords de 

toitures, chacun n’excédant pas 50 cm de profondeur par rapport au nu 

de la façade et 25 % de la surface de cette dernière  

• Les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne 

dépasse pas de plus de 60cm le sol existant avant travaux, les 

marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements.  

• Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables 

(tels que capteurs d’énergie solaire) sont également autorisés sans 

restriction. 

 Les bâtiments doivent être implantés :  

• Soit en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre ;  

• Soit en ordre semi-continu, sur l’une des limites latérales et à une 

distance de l’autre limite latérale d'au moins la moitié de la hauteur du 

bâtiment sans être inférieure à 3 mètres ;  

• Soit en discontinuité des deux limites latérales à une distance d'au 

moins la moitié de la hauteur du bâtiment sans être inférieure à 3 

mètres ;  

• Par rapport à la limite de fond de propriété adjacente à une parcelle 

extérieure à la zone UC, à une distance d'au moins la moitié de la 

hauteur du bâtiment sans être inférieure à 3 mètres.  

 Les constructions non contiguës doivent être implantées à une distance au 

moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus élevé. Toutefois, en 

aucun cas cette distance ne peut être inférieure à 4m. Cette disposition ne 

s’applique pas aux constructions annexes. 

- Saint-Laurent-du-Var : En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de 

changement de destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, 
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une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne pour la 

sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain. 

 

Exception(s)  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var :   

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 

10 mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

 Pour les constructions à usage d’équipement collectif, 

 Pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 

 À la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30 

m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 

 Aux constructions enterrées ; 

 Aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages. 

 Aux clôtures.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
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L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la 

construction principale et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les balcons filants sont interdits.  

- Saint-Laurent-du-Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 

surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 

travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 

l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les terrasses tropéziennes sont interdites  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les volets pleins sont interdits.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 

terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9 m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de 

la RT 2012.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts dont au moins la 

moitié en espaces verts de pleine terre.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− La Trinité : 25 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. 

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- La Trinité :  

o Logements : une place par tranche de 80 m² de surface de plancher, le nombre de 

places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 

une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 40 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher au-delà de 200 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 
 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 
 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 
 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCb 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 278 / 486      PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCb 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Non réglementé.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

 

Exception(s) 

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des emprises publiques des voies.  

 

Exception(s) 

− Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 

architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à 

4m. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Cagnes-sur-Mer :  

o Seules les annexes non habitables dont la hauteur maximale à l’égout n’excède pas 

3,50 mètres et dont le linéaire est inférieur à 12 m peuvent être implantées en limite 

séparative. Si ces conditions ne sont pas respectées, un recul de 3 m minimum est 

obligatoire. 

− Roubion : les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s). 

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 

collectif et de services publics. 
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Aspremont : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain., seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCc 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 
 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface 
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de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 

logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 

règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 290 / 486              PLUm – MS3
 Sous-zone - UCc 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Non réglementé.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m et 5 niveaux, soit R+4. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Nice : la hauteur maximale au faîtage est fixée à 18,5 m.  

 

Exception(s)  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

− Des dépassements de hauteur sont autorisés dans les cas suivants :  

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 

d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 

la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur 

et concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité 

sont autorisés, dans la limite de 3,50 m.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes, sans dépasser 2,50 m.  

o Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et ceux 

nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 

autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses 

existantes.  

o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la 

hauteur autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du 

bâtiment concerné.  

o Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses 

accessibles en toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude 

maximale de la construction existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

cohérence du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 

voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées.  

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables ne sont 

pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour :  

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  
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 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, 

 Les éléments de signalisation, mâts, filets pare ballons, accroches en 

façades ou câbles divers ainsi que les éléments de superstructures 

techniques liées à la mise en œuvre du plan lumière du port Lympia. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition 

que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du 

bâtiment concerné. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 

mise en valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui 

dépasse la hauteur admise.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Nice : 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par 

des emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve de  

respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2, 

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 

m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du 

Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues 

de secours, 

 Les infrastructures publiques, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets,  

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

Exception(s)  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
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− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

− Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent un 

retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat) :  

o 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

o 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute 

A8, 

o 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

− Les équipements d’intérêt collectif et services publics pourront surplomber ou enjamber les 

voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 

viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises 

publiques. 

− Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  

o Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si leur 

saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

o Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

o Les auvents légers et ouverts,  

o Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 0,20 m, 

o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et 

de leur surface de plancher, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les équipements publics d'infrastructure, 

o Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère 

architectural participant à la composition d’ensemble du projet. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à 

3m. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

o Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

o Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

o Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 
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o Les infrastructures publiques, 

o Les accès, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique 

des déchets.  

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum 

 

Exception(s) 

− Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant. Cependant, l’accolement aux murs 

pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la limite de l’épaisseur des bâtiments 

existants (hors annexes) sur ces parcelles. En dehors de la bande continue, le bâtiment ne devra 

pas dépasser de plus de 2 m la hauteur de ce mur.  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 
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Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
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Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

 

Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

 

Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à haute tige pour 

3 places. 

 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

 

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, dont au moins la 

moitié en espaces verts de pleine terre.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 

circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 

50 m² étant prise en compte dans le calcul. 

Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne du 
végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    
 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
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- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCd 
Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Non réglementé.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 
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Exception(s) : 

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 5 m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer :  

o Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance 

minimale de 4 m de la limite d’emprise publique des voies.  

o L’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques et de 

toutes les routes métropolitaines (RM). 

Exception(s) : 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à 

4m. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer :  

o Les constructions doivent être implantées sur au moins une limite séparative. Si la 

construction observe un retrait, il doit être au moins égal à 3 m.  

o Les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 

mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 

accolées à la construction principale et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
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qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement   

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
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réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m2 ;  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Cagnes-sur-Mer : 

o Lorsque le local vélo dispose d’une hauteur libre sous-plafond supérieure à 

2,80m et d’une circulation de 2m, la superficie du local pourra être réduite avec 

la mise en place d’un système de rangement sur 2 niveaux pouvant accueillir le 

nombre de vélos pour les habitants ; l’emprise du local pourra être divisée par 

deux. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
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dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc.  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCe 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Sont également interdits à Saint-André-de-la-Roche : les commerces de détail.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

 

Exception(s) :  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions peuvent d’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 3 m de la 

limite d’emprise publique des voies.  

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Non réglementé. 

 

Exception(s)  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et implantation 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André-de-la-Roche : la modification de l'aspect extérieur des constructions ayant pour 

objet la création de surface par la fermeture de balcons, loggias, terrasses ou vérandas sont 

prohibées, à l'exception des travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble 

respectant la qualité et l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André de la Roche : les terrasses tropéziennes sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 
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exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
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- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCf 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 
 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 
 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cadre d’une opération d’aménagement comportant plusieurs 

bâtiments sur la même unité foncière, chaque rez-de-chaussée de ces bâtiments pourra 

recevoir une surface de plancher affectée aux commerces limitée à 300 m².  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans les périmètres SR5 et SR7 identifiés au plan de zonage, les commerces de 

détail sont autorisés sans limitation de surface de plancher.  

o Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 

500 m². Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble portée sous 

couvert d’une OAP, la surface de plancher des commerces détail pourra excéder 

500m². Dans ce contexte, la surface des commerces de détail devra correspondre 

aux besoins de l’opération.  
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Toute opération immobilière destinée à la production de logements et 
réalisée dans un périmètre de mixité sociale (PMS) dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 400 m2 est autorisée à condition que le programme comprenne au 
maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

- Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion 

de logements d’une taille minimale s’applique.  

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».   

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans un périmètre compris entre l'avenue Cyrnos, la route des Vespins 

(RM6007), la route du bord de Mer (RM6098) et jusqu'à la limite territoriale 

ouest de la commune, pour chaque construction ou unité foncière, il est 

imposé 40% minimum de surface de plancher de locaux destinés à l’« artisanat 

et commerce de détail »  et/ou à l’« activité de service où s’effectue l’accueil 

d’une clientèle » et/ou à la « restauration » et/ou  aux « autres activités des 
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secteurs secondaires ou tertiaires  et/ou aux « établissements d’enseignement, 

de santé et d’action sociale ». 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans un périmètre compris entre l'avenue Cyrnos, la route des Vespins 

(RM6007), la route du bord de Mer (RM6098) et jusqu'à la limite territoriale 

ouest de la commune, les rez-de-chaussée des constructions devront être 

dédiés aux activités relevant des sous destinations « artisanat et commerce de 

détail » et/ou à l’« activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle » 

et/ou à la « restauration ». 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Cf. dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : le long des axes structurants de la plaine du Malvan (avenue des 

Alpes, avenue de Grasse), de la plaine littorale (avenue de Nice, avenue Kennedy, 

avenue Maréchal Juin, avenue de la Gare) : les RdC commerciaux pouvant être intégrés 

sur 2 niveaux, les devantures devront, le cas échéant, être composées sur cette double 

hauteur, très vitrées en animation de l'espace public. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Le long des linéaires figurés au plan de zonage pour les locaux en rez-de-

chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir 

de l’alignement ou de la marge de recul :  

 Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-

destination artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre 

destination ou sous-destination est interdit, 

 Le changement de destination des surfaces des activités de service où 

s'effectue l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la 

sous-destination artisanat et commerce de détail ou restauration, 

 Les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et 

commerce de détail" ou "restauration". 

 Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des 

administrations publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à 

la desserte de la construction y compris les locaux de stockage des déchets 

ménagers. 

o Le long du linéaire figuré au plan de zonage dans le secteur des Vespins, entre 

la rue Cyrnos, la route des Vespins (RM6007), la route du bord de Mer 

(RM6098) et jusqu’à la limite ouest de la commune, les constructions destinées 
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aux « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale » sont 

interdites en rez-de-chaussée. 

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : dans le périmètre SR3 reporté au plan de zonage, l’emprise au sol 

peut être majorée de 15% uniquement pour la réalisation de bâtiments à énergie positive 

conformément à l’article R-111-21 du Code de la Construction et de l’Habitation.  

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.  

 

Exception(s) 

− Les constructions doivent s’implanter au sein des polygones d’implantation gabaritaire avec 

hauteur précisés au plan de zonage. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes sur mer : 

o Les bâtiments seront en R+4. 

o La hauteur est non réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et de services 

publics en lien avec le tramway.  

o La hauteur des rez-de-chaussée des constructions bordant les voies publiques ou 

privées est majorée de 1 m, dans la limite d’une hauteur maximale comprise entre 3,5 

et 4 m. En conséquence, la hauteur maximale de la construction est majorée d’autant, 

le nombre de niveaux restant inchangé.  

o Les attiques sont autorisés au-delà de la hauteur maximale autorisée à condition que 

leur hauteur soit de 3,50m maximum sur 30% de la surface de plancher du niveau 
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immédiatement inférieur. La hauteur sera calculée à compter de l’égout du toit de ce 

niveau inférieur. 

Ces attiques seront en retrait : 

 De 3m mini par rapport au nu de la façade sur rue et de 1,50 mini du nu de 

la façade sur cour ;  

 De 1,50 minimum par rapport au nu de la façade sur rue pour les bâtiments 

d’une épaisseur inférieure à 12m. 

Dans tous les cas, dans ces retraits ne sont pas compris les débords de toiture, 

pergolas, stores ou avancées faisant effet de brise soleil. 

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés et liés à 

l’activité ferroviaire sont autorisés sous l’emprise de l’autoroute. 

o Les éléments architecturaux non habitables (dômes, clochers…) sont autorisés et exclus 

du calcul des hauteurs. 

− Nice : 

o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 

l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le point 

le plus bas de la construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé apparent 

après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder de plus de 2 

m la hauteur maximale ci-dessus.  

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 

d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 

bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 

apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être 

traité en espace vert en pleine terre.  

o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est 

également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o Des dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas suivants : 

 Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non 

habitables ne sont pas soumises aux règles de hauteur.  

 Il en est de même pour :  

• Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  

• Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées.  

 Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus 

de l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 

 L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 

d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, 

dans la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

 Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 

mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 

bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans le périmètre de l’OAP les Vespins, la hauteur à l’égout des hôtels et autres 

hébergements touristiques est fixée à 24 m. 

o Le long des voies situées en entrée de ville Est et identifiées au plan de zonage : 

 La hauteur est fixée à 18 m, 
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 Pour les édicules et équipements techniques en toiture : 

• La hauteur maximale de l’acrotère pourra être majorée jusqu’à 24 m. 

• Toutefois, cette disposition ne s’applique pas pour les constructions de 

la destination « habitation ». 

o La hauteur est non réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et de services 

publics en lien avec les infrastructures de transport collectif. 

 

Exception(s)  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer :  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 22 m de l’axe de la 

pénétrante Cagnes-Vence.  

o Le long de l’avenue de Nice, les constructions peuvent s’implanter à l’alignement de la 

future ligne 4 du tramway. 

o L’implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques est 

non réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et de services publics en lien 

avec le tramway, nonobstant les dispositions de l’article 10.1 des dispositions 

générales. 

o En outre, le long de la pénétrante Cagnes-Vence (avenue des Alpes), entre le rond-

point du Drakkar et le rond-point des gendarmes d’Ouvéa, est instaurée pour les 

constructions une marge de recul paysagère de 30 mètres par rapport à l’axe de la voie. 

Cette marge de recul paysagère sera composée majoritairement d’espaces plantés. 

o Les débords ou saillies au-dessus de l’espace public sont limités selon la largeur de 

l’espace public et sans déborder les voies modes actifs (trottoirs, pistes vélos) : 

 1 m sur espace public inférieur à 6m ; 

 1,50 m sur espace public compris entre 6m et 12m ; 

 2 m sur espace public supérieur à 12m. 

o Un recul minimum de 10 m des berges pour la Cagne devra être respecté. 

o Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10m de la limite 

du Domaine Public autoroutier concédé de l’A8.  

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés et liés à 

l’activité ferroviaire sont autorisés sous l’emprise de l’autoroute.  

o L’implantation des constructions doit s’inscrire dans les polygones d’implantation 

définis au plan de zonage. 

o Les parkings souterrains et leurs rampes d’accès devront s’implanter dans le polygone 

d’implantation du stationnement, y compris sous les bâtiments. 

− Nice :  

o Le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres agricoles. 

o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites d’implantation 

graphique ou des marges de recul graphique.  
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o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une trame 

de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul réglementaire 

(marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra s’implanter en 

bordure de voie. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par 

des emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve de 

respecter les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2, 

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 

1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules, 

 Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies sans 

dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de profondeur, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et 

s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de 

recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant 

ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations 

d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, …. 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure, sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum. 

 Les ouvrages de séparations 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, les 

aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante d’espace 

vert en pleine terre imposée en article 2.2. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un retrait 

minimum de :  

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 
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 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, 

les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et emprises 

publiques.  

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 

1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les équipements publics d'infrastructure. 

 Les éléments ponctuels d’architecture. 

o Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de 

stationnement ouverts au public. 

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite des 

emprises publiques des voies 

o Les constructions doivent s’implanter soit en retrait de la limite d’emprise publique des 

voies soit avec le recul précisé au plan de zonage.  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 15 m de la limite 

d’emprise de la route des Pugets. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8 m de la limite 

d’emprise publique des routes métropolitaines. A l’exception de la route 

métropolitaine 6007, entre la limite communale Ouest et l’avenue Cyrnos, où la 

distance minimale est de 4m. 

o L’implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques est 

non réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et de services publics en lien 

avec les infrastructures de transport collectif nonobstant les dispositions de l’article 

10.1 des dispositions générales. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 

implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

o Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas de polygones d’implantation 

gabaritaire avec hauteur maximale précisés au plan de zonage. 

 

Exception(s) 

− Le long de la pénétrante Cagnes-Vence (avenue des Alpes), entre le rond-point du Drakkar et le 

rond-point des gendarmes d’Ouvéa, est instaurée pour les constructions une marge de recul 

paysagère de 30 mètres par rapport à l’axe de la voie. Cette marge de recul paysagère sera 

composée majoritairement d’espaces plantés. 

− Le long de la route de France, de part et d’autre, entre l’avenue des Alpes et l’avenue de la 

Colle est instaurée pour les constructions une marge de recul paysagère de 5 mètres par 

rapport à l’alignement actuel ou futur. Cette marge de recul paysagère sera composée 

majoritairement d’espaces plantés. 
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− Hormis à Saint-Laurent du Var, les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m 

de la limite des emprises publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m des limites séparatives. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer :  

o Les constructions doivent s’implanter en tout point, par rapport aux limites séparatives, 

à une distance correspondant à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir 

être inférieure à 5 mètres. Ce recul s’applique à la hauteur autorisée dans la zone, 

exceptés les attiques ou villas sur le toit. 

o Seules les annexes non habitables à un bâtiment principal peuvent être implantées au 

droit des limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède 

pas 2,50 mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 

o L’implantation des constructions doit s’inscrire dans les polygones d’implantation 

définis au plan de zonage. 

o Les parkings souterrains et leurs rampes d’accès devront s’implanter dans le polygone 

d’implantation du stationnement, y compris sous les bâtiments. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 Les éléments architecturaux, débords de toiture, casquettes, éléments de 

modénature architecturale, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1.20 m.  

 Les balcons et oriels dans la mesure où ces derniers se situent à 5 mètres 

minimum de la limite séparative. 

− Nice : 

o Le retrait est ramené à 3 m pour les serres agricoles.  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces identifiés au titre 

de la trame verte et bleue, figurant au document n°5 des pièces réglementaires 

du PLUm,  

 Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

 Les balcons, oriels et saillies, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

 Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

 Les murs de soutènement, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations 

d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours,  
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 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 

− Saint-Laurent-du-Var :  

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 

implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain.  

o Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas de polygones d’implantation 

gabaritaire avec hauteur maximale précisés au plan de zonage. 

o Tout point de toute construction, balcons compris, doit être éloigné des limites 

séparatives de propriété d’une distance au moins égale à la hauteur de ce point 

diminuée de 4 mètres ; cette distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. 

o Toutefois l’implantation sur les limites séparatives est autorisée : 

 Si, sur le fond voisin, une construction ne comportant pas de baies est déjà 

édifiée sur la limite séparative, dans ce cas, l’immeuble à construire peut y être 

adossé, sans que la hauteur puisse dépasser celle de l’immeuble mitoyen ; 

 Pour la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 

30m2 d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne s’appliquent pas sur 

le territoire de la commune de Nice. 

 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 

Non réglementé  

 

Spécificités locales :  

- Cagnes-sur-Mer : 

o L’implantation des constructions doit s’inscrire dans les polygones d’implantation 

définis au plan de zonage. 

o Les parkings souterrains et leurs rampes d’accès devront s’implanter dans le 

polygone d’implantation du stationnement, y compris sous les bâtiments. 

- Saint-Laurent du Var :   

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 

10 mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

 Pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
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 Pour les constructions annexes.  

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 

 À la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30 

m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 

 Aux constructions enterrées ;  

 Aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages ;  

 Aux clôtures.  

o Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas de polygones 

d’implantation gabaritaire avec hauteur maximale précisés au plan de zonage. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) :   

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics 

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les modénatures des bâtiments existants, y compris tous les éléments 

d’ornementation, seront reconstitués en l’état, aucune atténuation ni suppression n’est 

admise, sauf en cas de mise en cohérence à caractère historique ou architectural. 

- Saint-Laurent-du-Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 

surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 

travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 

l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  
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Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 

supérieure à 1 mètre. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 

murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 

transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
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Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les murs bahuts auront une hauteur maximale de 0.80 m sauf pour des raisons de 

sécurité démontrées.  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m. 

- Saint-Laurent-du-Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 

terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 336 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCf 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher 

devront respecter un référentiel environnemental au choix BDM, avec a minima un niveau 

de performance équivalent au niveau argent dudit référentiel. 

- Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de 

la RT 2012.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

 

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs par rapport aux limites 

séparatives seront traités en espace végétalisé.  

 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. Le pourcentage 

d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer :  

o La totalité des espaces verts doit être aménagée en espaces verts de pleine terre ;  

o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du permis 

de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à des 
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zones non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de 

la biodiversité. 

o Dans les reculs de 5 mètres minimum du bâti par rapport à la voie, la plantation 

d’arbres est autorisée à 1 mètre de la clôture intégrée dans la haie d’essences variées. 

Ils figureront au plan paysager de l’opération. L’essence d’arbre retenue et les 

distances de plantation seront choisies en accord avec les services municipaux et 

métropolitains.  

o Les dispositions liées au pourcentage d’espaces verts ne s’appliquent pas dans les 

polygones d’implantations définis au document graphique. 

− Nice :  

o 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, 35% au 

moins de l’unité foncière doit être de pleine terre. 

o Tout espace non bâti d’au moins 1000 m2 devra comprendre un dispositif de 

compostage. 

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur 
un espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité 
de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

− Saint-Laurent-du-Var :  

o 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, dont au 

moins 50% en pleine terre ;  

o Dans le périmètre SR6 reporté au plan de zonage, 20% du terrain doit être aménagé en 

espaces verts paysagers ; 

o Pour les constructions à usage de commerces, la surface des espaces verts à créer ou à 

réhabiliter doit être supérieure à 30 % de la superficie totale du terrain avec une 

surface en pleine terre d’un minimum de 15 %. Le complément doit être réalisé sur 

dalle (obligation de 80 cm de terre) ou en surfaces végétalisées. 

 

2.5 STATIONNEMENT 

 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Cagnes-sur-Mer : 

o Lorsque le local vélo dispose d’une hauteur libre sous-plafond supérieure à 

2,80m et d’une circulation de 2m, la superficie du local pourra être réduite avec 

la mise en place d’un système de rangement sur 2 niveaux pouvant accueillir le 

nombre de vélos pour les habitants ; l’emprise du local pourra être divisée par 

deux. 

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCg 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 
 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

 

 

 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 342 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCg 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 
 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 

risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Nice : Dans le périmètre du SR14 reporté au plan de zonage, l'emprise au sol maximale des 

constructions est fixée à 40%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

 

Exception(s) :  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

− Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à l’aménagement de 

la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le point le plus bas de la 

construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé apparent après travaux, et le point de 

l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder de plus de 2 m la hauteur maximale ci-dessus.  

− La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence d'altitude, s'il 

existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du bâtiment et le mur 

concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur apparente du mur de 

soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être traité en espace vert en pleine 

terre.  

− La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est également pas 

comprise dans cette différence d'altitude. 

− Des dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas suivants : 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables ne 

sont pas soumises aux règles de hauteur.  

o Il en est de même pour :  

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées.  

- Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 

- L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est 

autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 

3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

− Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris l’installation 

des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments 
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existants, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 

admise. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

 

Le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres agricoles. 

 

Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

- Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20m,  

- Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

- Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

- Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

- Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

- Les équipements publics d'infrastructure. 

- Les éléments ponctuels d’architecture. 

 

Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de stationnement 

ouverts au public. 

 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

- Quelle que soit la surface du terrain, à l'exception des emprises concernées par des 

emplacements réservés, la surélévation des constructions, sous réserve de respecter 

les hauteurs maximales mentionnées en article 2.1.2,  

- Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20m,  

- Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

- Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

- Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

- Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules, 

- Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à usage de 

stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans dépasser de 1 m le 

niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies sans dépasser le niveau de la voie 

et sans excavation de plus de 1 de profondeur, 

- Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et s’ils ne 

remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul,  

- Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement n’est 

pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant ou dans le cas où ils sont 

nécessaires à la réalisation des accès, 

- Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

- Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement 

égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

- Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 

déchets, 

- Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
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- Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

- Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

- Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité 

et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction d’air, grilles 

de transparence aérauliques, issues de secours, …. 

- Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure, sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum. 

- Les ouvrages de séparations. 

- Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Nice :  

o Dans le périmètre du SR14 reporté au plan de zonage, les constructions peuvent 

s'implanter à l'alignement de la limite de l'emprise publique des voies et emprises 

publique ou des marges de recul reportées au plan de zonage. 

o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites d’implantation 

graphique ou des marges de recul graphique.  

Exception(s) :  

 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

− Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une trame de 

cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul réglementaire (marge non 

graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra s’implanter en bordure de voie. 

− Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, les 

aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante d’espace vert en 

pleine terre imposée en article 2.2. 

− Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent, en ce 

qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un retrait minimum de :  

o De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

o De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute 

A8. 

o De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 

l’habitation 

− Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises publiques et 

reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. Dans tous ces cas, sous 

réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, les points d’appuis nécessaires 

pourront être réalisés dans les voies et emprises publiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites séparatives. 

 

Le retrait est ramené à 3m pour les serres agricoles.  
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Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

- L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau à condition 

qu’ils soient situés en dehors des espaces identifiés au titre de la trame verte et bleue, 

figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLUm,  

- Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

- Les balcons, oriels et saillies, 

- Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

- Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et affectées au 

stationnement des véhicules, 

- Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

- Les murs de soutènement, 

- Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

- Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

- Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité 

et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction d’air, grilles 

de transparence aérauliques, issues de secours,  

- Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

- Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement 

égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

- Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 

déchets, 

- Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

- Les ouvrages de séparations, 

- Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 348 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCg 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de  

badigeon. 

 

 Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Les modénatures des bâtiments existants, y compris tous les éléments d’ornementation, seront 

reconstitués en l’état, aucune atténuation ni suppression n’est admise, sauf en cas de mise en 

cohérence à caractère historique ou architectural. 

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 80 centimètres à partir du sol existant sauf pour 

des raisons de sécurité démontrées. La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas 

excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

 

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espace végétalisé.  

 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, dont 35% en pleine 

terre. Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité 

hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 
Spécificité(s) locale(s) : 
- Nice :  

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 
20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. 
Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement 
pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment 
démontrée.    

o Dans le périmètre du SR14 reporté au plan de zonage, pour les parcelles de 4500m² 
ou plus, 15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts.  

 

2.5 STATIONNEMENT 

 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) : 
- Nice :  

o Dans le périmètre du SR14 reporté au plan de zonage, pour les constructions 
destinées à l'hébergement le nombre de places de stationnement pour véhicules 
légers devra correspondre aux besoins du projet.    

o Il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation destinée à 
l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée au 
logement  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCh 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 
 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 

la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 

installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 
 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 

 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Sont également autorisés à Eze : les constructions relevant de la sous-destination 

établissement d'enseignement, de santé et d'action sociale.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 
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1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 
 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m et 4 niveaux, soit R+3. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Carros : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10m, avec la possibilité 

d’une hauteur de 13,5 m sur 60 % de l’emprise de la construction.  

− Eze : pour les constructions relevant de la sous-destination établissement d'enseignement, de 

santé et d'action sociale, la hauteur maximale des constructions est fixée à 14 m.  

− Nice : 

o La hauteur maximale des constructions repérées au plan de zonage ne peut en 

aucun cas excéder 7 m au faîtage, soit un étage sur rez-de-chaussée en bordure de 

voie ;  

o La hauteur maximale des constructions repérées au plan de zonage par une trame 

de points noirs et situées en bordure de la Promenade des Anglais à Carras, ne peut 

en aucun cas excéder la hauteur d’un seul rez-de-chaussée en bordure de voie et 

dépasser le niveau du plancher bas du premier étage des bâtiments existants ; 

o La hauteur relative des bâtiments et des constructions est limitée à 1,6 fois la largeur 

actuelle ou future de la voie ou de l’emprise publique ou des espaces concernés par la 

limite d'implantation des constructions (trait rouge) qui bordent le bâtiment et 12 m à 

l’égout et 4 niveaux soit R+3 et 15,5 m au faîtage. 

o La hauteur précisée au plan de zonage est mesurée à l’égout. 

o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d’énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est 

autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 

3,5 m.  

o Toutes constructions et aménagements en dépassement de la hauteur du secteur et 

concourant à la réalisation d’une « toiture jardin » participant de la biodiversité sont 

autorisés, dans la limite de 3,5 m.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes sans dépasser 2,5 m.  
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o Pour les hôtels, les garde-corps, les acrotères, les terrasses, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1,7 m de hauteur, les édicules techniques et ceux nécessaires 

pour les accès et les pergolas, de moins de 2,5 m de haut, sont autorisés en 

superstructure au-dessus de l’égout du toit, ou au-dessus des terrasses existantes.  

o La fermeture de loggias et la réalisation de vérandas sur un bâtiment dépassant la 

hauteur autorisée, sont permises à condition de ne pas dépasser l’égout du toit du 

bâtiment concerné. 

o Pour les hôtels, l’extension des volumes existants en toiture et des terrasses accessibles 

en toiture est autorisée sous réserve de ne pas dépasser l’altitude maximale de la 

construction existante, hors édicules techniques.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en cohérence 

du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de voie, faire l'objet 

d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, non habitables ne sont pas 

soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

 Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

ouverture), 

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que leurs 

armoires techniques associées, 

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif, 

 Les éléments de signalisation, mâts, filets pare ballons, accroches en façades ou 

câbles divers ainsi que les éléments de superstructures techniques liées à la 

mise en œuvre du plan lumière du port Lympia. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, peuvent 

atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition que 

la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du bâtiment 

concerné. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité, y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la mise en 

valeur, peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 

admise. 

 

Exception(s) :  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

− Carros :  

o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans 

la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l'axe 

et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités 

écologiques. 
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o En outre, En outre, les constructions doivent s’implanter à une distance minimale 

de 5 m de la limite d’emprise publique des voies.  

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Nice :  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les éléments de modénature architecturale, oriels, situés à 5 m du sol au 

moins, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m, 

 Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les équipements publics d'infrastructure, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations 

d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours…, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les auvents légers et ouverts, 

 Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au 

strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace vert 

des marges de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la 

reconstitution du terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus 

limitée, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en 30 cm maximum, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets.  

 La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 

maximum à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la 

qualité architecturale du bâtiment, 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

 Les balcons situés à 5 mètres du sol au moins : 

• Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou 

future de la voie est inférieure à 12 mètres, 

• Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la 

voie si celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 

mètres, 

• Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future 

de la voie est supérieure à 20 mètres. 

 Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de 

zonage, les aménagements et constructions autorisées devront respecter la 

dominante d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.2. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux 

annexes des bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des 

bâtiments destinés à l’habitat) :  

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 360 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCh 

  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 

  5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Les équipements d’intérêt collectif et services publics pourront surplomber ou 

enjamber les voies, emprises publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou 

être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 

emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

 Les oriels, les éléments ponctuels d’architecture situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises à condition que leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les auvents légers et ouverts,  

 Les devantures commerciales, à condition que leur saillie ne dépasse pas 

0,20m, 

 La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume 

et de leur surface de plancher, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les équipements publics d'infrastructure, 

 Pour les terrains de plus de 2000 m², les saillies présentant un caractère 

architectural participant à la composition d’ensemble du projet. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques, les balcons situés à 

5m du sol au moins : 

 Dont la saillie ne dépasse pas 1,20 mètre, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est inférieure à 12 mètres, 

 Dont la saillie a une largeur maximum égale à 10 % de la largeur de la voie si 

celle-ci a une largeur actuelle ou future contenue entre 12 et 20 mètres, 

 Dont la saillie ne dépasse pas 2 mètres, si la largeur actuelle ou future de la 

voie est supérieure à 20 mètres. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement public et leurs 

accès, les passages souterrains ou les locaux nécessaires aux activités balnéaires 

autorisés peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 

emprises publiques. 

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin ; 

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros :  

o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites 

séparatives. 

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Nice :  

o Tout bâtiment peut s’accoler à un mur pignon existant. Cependant, l’accolement 

aux murs pignons des parcelles voisines n’est autorisé que dans la limite de 

l’épaisseur des bâtiments existants (hors annexes) sur ces parcelles. La 

constructibilité du reste de la bande continue devra présenter une composition 

urbaine de qualité. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

 Les éléments architecturaux, débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

 Les balcons, oriels et saillies, dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 1,20 

m, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

 Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du 

Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues 

de secours, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

 Les accès, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum 

 Les aires de stationnement pour les équipements d’intérêt collectif et de 

services publics. 

 

Exception(s) 

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne s’appliquent pas sur 

le territoire de la commune de Nice. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Tourrette-Levens : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 

accolées à la construction principale et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les modénatures des bâtiments existants, y compris tous les éléments 

d’ornementation, seront reconstitués en l’état, aucune atténuation ni suppression n’est 

admise, sauf en cas de mise en cohérence à caractère historique ou architectural. 

- Tourrette-Levens : les balcons filants sont interdits.  
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2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Tourrette-Levens : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

 A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
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Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les murs bahuts auront une hauteur maximale de 0.80 m sauf pour des raisons de 

sécurité démontrées.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

Les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

Les espaces de stationnement à l’air libre devront être plantés à raison de 1 arbre à haute tige pour 

3 places. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

 

25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts, et 15% aménagée en 

espaces verts de pleine terre.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du dossier du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

60% de ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur 

localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par 

exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants 

(sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le 

renforcement de les corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 

continuité hydraulique, etc.). 
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Carros :  

o 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre.  

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Nice :  

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 

20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 

contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. 

o Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement 

pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment 

démontrée.    

o Les espaces verts précisés au plan de zonage ne sont pas concernés par les 

dispositions de la Trame Verte et Bleue. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  

  

Les règles de stationnement doivent être compatibles avec les dispositions de l’Orientation 

d’Aménagement et de Programmation Plaine du Var.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Tourrette-Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

− Pour le stationnement des Vélos 

-  Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.  

Sous-zone - UCi 
 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-

DESTINATIONS INTERDITS. 

 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  

 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 

document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

 

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Les commerces de gros ; 

- Les entrepôts ; 

- Les industries ; 

- Les dépôts de véhicules ;  

- Les garages collectifs ;  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 

- Les carrières ; 

- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 

- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article. 

 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 

PARTICULIÈRES. 

 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 

dans les pièces annexes du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 

dispositions des Plans de Prévention des Risques, figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon 

le risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 

document 5 des pièces réglementaires du PLUm. 

 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 

d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 

annexes du PLUm. 

 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 

graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 

autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 

et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 

phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  

- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  

- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

- Les exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de bâtiments générant des périmètres 

de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 

construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 

traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : Les commerces de détail à condition de ne pas excéder une surface de 

plancher de 500 m2. Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble portée sous 

couvert d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP), la surface de plancher 

des commerces de détail pourra excéder 500 m². Dans ce contexte, la surface des commerces 

de détail devra correspondre aux besoins de l’opération. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 

l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 

PLUm. 

 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

 

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion de 

logements d’une taille minimale s’applique. 
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 

surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 

réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 

des pièces règlementaires du PLUm.  

 

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 

mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 

et sous-destinations : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

 

Non réglementé. 

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

 

Non réglementé.  

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 

d'habitation dans les zones urbaines :  

 

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 

programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

 

Non réglementé.  

 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 

de logements comportant des logements intermédiaires : 

 

Non réglementé.  

 

 

 

 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 372 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UCi 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : la hauteur maximale des constructions à l’égout peut être majorée à 

15 m sur 50 % de l’emprise de la construction. 

- Villefranche-sur-Mer : La hauteur frontale maximale est fixée à 12m. 

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Non réglementé.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Villefranche-sur-Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 12 m ;  

o Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 5 m par rapport aux 

voies et emprises publiques.  

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Tout point de toute construction, balcons compris, doit être éloigné des limites 

séparatives de propriété d'une distance au moins égale à la hauteur de ce point 

diminuée de 4 m, cette distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. 

o Toutefois, l’implantation sur les limites séparatives est autorisée : 

 Si, sur le fond voisin, une construction ne comportant pas de baies est déjà 

édifiée sur la limite séparative, l’immeuble à construire peut y être adossé sans 

que la hauteur puisse dépasser celle de l’immeuble mitoyen ; 

 Pour la réalisation d’une construction annexe, dès lors qu’elle n’excède pas 30 

m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 

− Villefranche-sur-Mer : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 5 m des 

limites séparatives. 

 

Exception(s) :  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des limites 

séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 mètres dans la 

limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du projet 

dans la composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  
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2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut être aussi végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

 Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités et placés de manière à limiter au maximum 

leur impact visuel depuis l’espace public et traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades.  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 
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A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 
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Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS. 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions. 

 

 Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent-du-Var : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces 

verts paysagers dont au moins la moitié seront traités en pleine terre. 

− Villefranche-sur-Mer : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces 

verts de pleine terre. 

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 

l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 

leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 

circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 

circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 

faire en priorité par l’autre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 

maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 

bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1 m de large. 

Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 

en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 

au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain., seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 

alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 

dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 

zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 

sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², 
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L.111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes. 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur, 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Sont également autorisés à La Gaude : les commerces de détail, sans limitation de surface de 

plancher.  

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé.  

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Beaulieu-sur-Mer : non réglementé.  

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².   

- Saint-Laurent-du-Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : en outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit à une distance minimale de 5 m de la 
limite d’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies publiques 

et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  

Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à H/2, avec un minimum de 4m, où H= hauteur de 

la construction à l’égout.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 

- La Gaude : les constructions doivent s’implanter en retrait des limites séparatives.  

 

Exception(s)  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer et Saint-Martin Vésubie : Sauf impossibilité technique démontrée, les 

annexes doivent être accolées à la construction principale.   

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 
que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 
différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 
public et aux vues plongeantes  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 
installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
 
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
 Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% des 
espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 
continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 
prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  
- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions 

dans le volume existant des constructions.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 
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En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement. 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement 

et de programmation Energie.  
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- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

- En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un appareil 

sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par l’intermédiaire 

d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions règlementaires en 

vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.   
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

Spécificité(s) locale(s) : 
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Les commerces de détail à condition de ne pas excéder une surface de plancher 
de 500 m2.  

o Dans le périmètre SR7 identifié au plan de zonage, les commerces de détail sans 
limitation de surface de plancher. 

 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 
 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion 
de logements d’une taille minimale s’applique. 
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : Dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, une majoration de 
volume constructible pour des programmes de logements comportant des logements locatifs 
sociaux tel qu’il résulte des règles relatives au gabarit, à la hauteur, à l’emprise au sol est 
autorisée, à condition que cette majoration n’excède pas 50%. Pour chaque opération, elle ne 
peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre 
total des logements de l’opération. 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.  

Spécificité(s) locale(s)  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Saint-Laurent-du-Var :  

o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%. 
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− Villefranche sur mer :  

o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%. 

o Pour les constructions à usage d’hébergement (EHPAD), l’emprise au sol 

maximale des constructions est fixée à 60% 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

− Saint-Laurent-du-Var : dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, la hauteur maximale 

des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

− Villefranche-sur-Mer : La hauteur frontale maximale est fixée à 12 m. 

 

Exception(s) 

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan 

de zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s)  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

− Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 mètres de 

la limite d‘emprise publiques des voies. 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la 

limite des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 

une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 

une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans 

le paysage urbain. 

− Villefranche-sur-Mer : en outre ; pour les constructions à usage d'hébergement (EPHAD), 

l'implantation des constructions n'est pas réglementée. 

 

Exception(s) :  

− Le long de la RM 1, les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 15 m 

de l’axe de la voie.  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne 

s’applique pas sur la commune de Saint Laurent-du-Var.  

− Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 

m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m des limites séparatives.   

Spécificité(s) locale(s)  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

− La Tour sur Tinée : les constructions peuvent également s’implanter sur les limites 

séparatives.  

− Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des 

limites séparatives 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 

une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 

une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans 

le paysage urbain 

o Tout point de toute construction, balcons compris, doit être éloigné des limites 

séparatives de propriété d'une distance au moins égale à la hauteur de ce point 

diminuée de 4 mètres ; cette distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. 

o Toutefois l’implantation sur les limites séparatives est autorisée : 

 Si, sur le fond voisin, une construction ne comportant pas de baies est 

déjà édifiée sur la limite séparative, dans ce cas, l’immeuble à 

construire peut y être adossé, sans que la hauteur puisse dépasser 

celle de l’immeuble mitoyen ; 

 Pour la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède 

pas 30m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la 

limite. 

− Villefranche-sur-Mer : pour les constructions à usage d'hébergement (EPHAD), 

l'implantation des constructions n'est pas réglementée. 

 

Exception(s)  

− Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. 

Ce retrait est compté à partir du bassin. 

− Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 

mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé. 

Spécificités locales :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

− Saint-Laurent du Var :  

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance 

minimale de 10 mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

 Pour les constructions à usage d’équipement collectif, 

 Pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
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 À la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède 

pas 30 m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la 

limite, 

 Aux constructions enterrées ; 

 Aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité 

réduite, escaliers, accès, murets d’ouvrages. 

 Aux clôtures.  

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (pièce1.4) qui apporte des 

précisions sur les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des 

compléments d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les 

nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s) 

− Villefranche-sur-Mer : les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du 

projet dans la composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 
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Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent du Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création 

de surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception 

des travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 

l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

Spécificité(s) locale(s)  

− La Tour-sur-Tinée : Les cheminées (conduit de fumée ou de ventilation) et les 

superstructures non techniques sont autorisées au-delà du plan de toiture.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 

murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 

transport urbain en site propre et ses aménagements. 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 

terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% 

de la RT 2012. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Carros : par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

− Saint-Laurent-du-Var :  

o 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

paysagers dont au moins la moitié en espaces verts de pleine terre (25 %). 

o Pour les constructions à usage de commerces, la surface des espaces verts à 

créer ou à réhabiliter doit être supérieure à 30 % de la superficie totale du 

terrain avec une surface en pleine terre d’un minimum de 15 %, le complément 

doit être réalisé sur dalle (obligation de 80 cm de terre) ou en surfaces 

végétalisées. 

− Villefranche-sur-Mer : pour les constructions à usage d’hébergement (EHPAD), 30 % au 

moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 
 
2.5 STATIONNEMENT. 
Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  

− La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

− Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

− Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher. 
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

− Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement. 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

− Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

− Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

− Pour le stationnement des vélos  

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc.  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes ;  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : Toute opération immobilière destinée à la production de logements et 
réalisée dans un périmètre de mixité sociale (PMS) dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 400 m2 est autorisée à condition que le programme comprenne au 
maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 
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Spécificité(s) locale(s)  

- Nice : 
o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 

l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le 
point le plus bas de la construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé 
apparent après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut 
excéder de plus de 2 m la hauteur maximale ci-dessus.  

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 
d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 
bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 
apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être 
traité en espace vert en pleine terre.  

o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est 
également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 12 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 12 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

 que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 12 m à l’égout du toit projeté, 

 ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

o Des dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas suivants : 
 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, les stades (tribunes et leur couverture),  

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées ? 

 Les édicules techniques (cage d’ascenseurs, …) sont autorisés en 

superstructure au-dessus de l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m, 

 L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de 

récupération d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de 

l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en 

article 2.2, 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 
l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 
mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 
bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 
 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : 
o Le long de la pénétrante Cagnes-Vence (avenue des Alpes), entre le rond-point du 

Drakkar et le rond-point des gendarmes d’Ouvéa, est instaurée pour les 
constructions une marge de recul paysagère de 30 mètres par rapport à l’axe de la 
voie. Cette marge de recul paysagère sera composée majoritairement d’espaces 
plantés. 

- Nice : 
o Dans le périmètre SR5 reporté au plan de zonage : non règlementé. 
o Le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres agricoles. 
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 

trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés  
 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 

 Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies 

sans dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de 

profondeur, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 

de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 

existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
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 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours, … 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure, en empiètement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 
les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 
d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4. 

o Aux limites d’implantations graphiques   portées sur les documents graphiques 
s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de :  

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 

 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

 Les éléments ponctuels d’architecture. 

o Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de 
stationnement ouverts au public. 
 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.   
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Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6m des limites 

séparatives. 
- Nice : 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 
sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction 
d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, peuvent s’implanter 
jusqu’en limite séparative.  

o Le retrait est ramené à 3m pour les serres agricoles.  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 

identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm,  

 Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 

 Les balcons, oriels et saillies, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

 Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

 Les murs de soutènement, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 

 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

- Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 
mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

 
2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
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Les toitures-terrasses sont autorisées, leurs constructions peuvent être assorties de conditions 

précisées dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une 

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  
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Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
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peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher 

devront respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 
 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espace végétalisé.  

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35% du terrain 

espaces verts de pleine terre.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  
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- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer :  
o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 
constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 
envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 
non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 
l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 
préservation de la biodiversité. 

o 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 
pleine terre. 

- Nice :  
o 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 

35% en espaces verts de pleine terre. 
o Sur le périmètre SR8 reporté au plan de zonage, les espaces en surface devront 

être maintenus en espaces verts avec au moins 1.50 m de terre.  
o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 

20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. 

o Les arbres seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement 
pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment 
démontrée.   

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  
- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
50 m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Nice : sur le périmètre SR8, reporté au plan de zonage, le nombre de places exigées devra 

être réalisé en sous-sol.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  
 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par 
habitation destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par 
habitation destinée au logement  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
 

Spécificité(s) locale(s)  

- Sont également interdits à Saint-André-de-la-Roche : le commerce de détail.  
 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m²  
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement 

des déchets. 

- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  

 
Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-André-de-la-Roche : le 1er niveau habité devra être mis hors d’eau de la nappe 

phréatique et les niveaux inférieurs exposés aux remontées de la nappe phréatique devront 

être protégés par tous dispositifs appropriés. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-André-de-la-Roche : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m 
comptée à partir de 1,50 mètres au-dessus du sol naturel avant travaux.   

 
Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 
 
 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 418 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UDd 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter avec le même retrait ou alignement que le bâtiment voisin le 

plus proche.   

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-André-de-la-Roche :  
o Les constructions situées à une distance comptée horizontalement de l’axe du 

boulevard du 8 mai 1945 de moins de 65 mètres doivent s’implanter en tout ou en 
partie à l’alignement directionnel figurant sur le plan de zonage. 

o Des retraits par rapport à cet alignement directionnel peuvent être admis à 
condition que la direction des implantations soit sensiblement parallèle à la 
direction générale de cet alignement ou qu’ils soient destinés à réaliser des pans 
coupés à 45° à l’angle d’un bâtiment. 

o Les constructions situées à une distance comptée horizontalement de l’axe du 
boulevard du 8 mai 1945 de plus de 65 mètres peuvent s’implanter en retrait de 
l’alignement directionnel figurant sur le plan de zonage. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance comptée horizontalement de 
l’axe des voies existantes ou futures au moins égale à : 

 8 mètres des voies publiques 

 6 mètres des voies privées communes 

 4 mètres des sentiers piétonniers communaux et chemins réservés 

exclusivement aux piétons ou aux cycles, cette dernière disposition ne 

s’appliquant pas aux trottoirs bordant les voies de circulation. 

o A l’angle de deux voies, il peut être aménagé pour la visibilité, sur une hauteur de 
2 niveaux au moins, un pan coupé de 5 mètres de longueur tracé 
perpendiculairement à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le 
gabarit de ce pan coupé. 

o Toute saillie au-dessus du domaine public et des emplacements réservés figurant 
sur la liste figurant au document n°7 des pièces règlementaires du PLUm est 
interdite, à l’exception de celles des corniches et autres modénatures saillantes 
des façades, des toitures des murs gouttereaux (murs de façades recevant les 
gouttières) et le cas échéant des acrotères des toits-terrasses. 

o Toutefois, des balcons peuvent être admis à partir du 1er étage (2ème niveau), sur 
une profondeur maximale de 0,90 mètre, sous réserve d’observer les règlements 
de voiries en vigueur et de respecter le gabarit routier, notamment au-dessus des 
voies ouvertes à la circulation des véhicules ou accessibles aux véhicules de 
sécurité. 

o Les parties des constructions situées au-dessous du niveau de référence pris pour 
la mesure des hauteurs et fixé pour chacun des secteurs à l’article 2.1.2 sont 
interdites sous le domaine public existant ainsi que sous l’emprise d’un 
emplacement réservé figurant sur la liste ci-annexée. Elles ont admis sous « 
l’espace à planter » à condition qu’elles ne soient visibles en aucun point depuis 
l’extérieur 
 

Exception(s) :  

- Un ordonnancement différent peut être admis dans le cas d’une composition urbaine et 
architecturale permettant de mieux s’organiser avec les terrains limitrophes 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
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métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  

Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à H/2 avec un minimum de 4m, où H= hauteur de 

la construction à l’égout.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent s'implanter à une distance au moins 
égale à 4 m des limites séparatives 

 
Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Gilette : Les constructions annexes doivent être incorporées aux constructions principales. 
- Saint-André de la Roche : Les constructions annexes doivent être incorporées, dans la 

mesure du possible, aux constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-André-de-la-Roche : la modification de l'aspect extérieur des constructions ayant pour 

objet la création de surface par la fermeture de balcons, loggias, terrasses ou vérandas sont 

prohibées, à l'exception des travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble 

respectant la qualité et l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André-de-la-Roche : les terrasses tropéziennes sont interdites. 
 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  
- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  
o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  
o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 

également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
50 m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Gattières :  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  
o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  
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− Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 
Spécificités locales :  

- Saint-Etienne de Tinée : le changement de destination des constructions destinées aux 
sous-destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², 
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes.  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également autorisés à :  

- Saint-Etienne-de-Tinée : Les commerces de détail, à condition de ne pas excéder une surface 
de plancher de 500 m².  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- La Gaude :  
o L’emprise au sol maximale des constructions sur le secteur précisé au plan de 

zonage est fixée à 30%  
o L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

 
2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cap d’Ail :  
o La hauteur maximale à l’égout est fixée à 12m. 
o En outre, la hauteur frontale est limitée à 15 m. 

- La Gaude :  
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o Sur un tiers de l’emprise de la construction, la hauteur maximale à l’égout est 
relevée à 12m. 

o En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 
- Vence :  

o En outre un niveau supplémentaire en attique ne dépassant pas 3m de hauteur 
peut être accepté avec un retrait de 3m minimum par rapport au nu de la façade. 
Dans ce cas, la hauteur frontale maximale à l’égout est fixée à 12m.  

o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18m. 

 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise 

publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude et Vence : les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit 
depuis la limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

 

Exception(s)  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à H/2 

avec un minimum de 4m, où H= hauteur de la construction à l’égout.  

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

- Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 
mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
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dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et implantation 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cap d’Ail : dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, 
à compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la basse 
corniche, une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le 
linéaire de la façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Etienne de Tinée : les balcons sont autorisés à condition de ne pas déborder sur 
l’emprise des voies.  

 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
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qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public. 

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
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Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 433 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UDe 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : 30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

- Saint Etienne de Tinée : Non réglementé. 
- Vence : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont la 

moitié en pleine terre.  
 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

− Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher. 

- Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  
o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  
o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 40 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 40 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDf 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

Sont également interdits à : 

- Cagnes-sur-Mer : les commerces de détails. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ;  
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L.111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes, 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur, 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) 

- Sont également autorisés à Saint-Martin-du-Var : les constructions et installations destinées 
aux déchetteries à condition de ne pas générer de nuisances pour le voisinage. 

 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 
 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : Toute opération immobilière destinée à la production de logements et 
réalisée dans un périmètre de mixité sociale (PMS) dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 400 m2 est autorisée à condition que le programme comprenne au 
maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».   
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : pour les immeubles collectifs, une hauteur libre sous dalle des RDC est 
imposée à 3.50 m minimum. En conséquence, la hauteur maximale de la construction est 
majorée d’autant. Le nombre de niveau restant inchangé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. Dispositions générales. 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage :  

− Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 
d’Urbanisme métropolitain par des commerces, locaux artisanaux, des bureaux ou des 
équipements d’intérêt collectif et de services publics, ne sera pas autorisé en dehors de ces 
destination et sous-destinations ; 

− Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan Local 
d’Urbanisme métropolitain par de l’hôtel et autre hébergement touristique, est interdit. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Castagniers : Le long du linéaire figuré au plan de zonage, pour les locaux en rez-de-
chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de 
l'alignement : 
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o Le changement de destination des surfaces de commerce ou d'artisanat dans une 

autre destination ou sous-destination est interdit,  

o Les locaux créés doivent être destinés au commerce et à l'artisanat.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

Spécificité(s) locale(s)  

− Carros :  
o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%.  

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m, soit R+2. 

Spécificité(s) locale(s)  

− Bonson et Carros :  La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m, soit R+1. 

− Nice : 

o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 

l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le 

point le plus bas de la construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé 

apparent après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder 

de plus de 2 m la hauteur maximale ci-dessus.  

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 

d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 

bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 

apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être 

traité en espace vert en pleine terre.  
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o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est 

également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o Les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 9 m ; 

o Les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 9 m à l’égout du toit projeté ; 

o Pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

 que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 9 m à l’égout du toit projeté, 

 ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

o Des dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas suivants : 

 Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non 

habitables ne sont pas soumises aux règles de hauteur.  

 Il en est de même pour :  

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

privées, les stades (tribunes et leur couverture),  

• Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que 

les armoires techniques associées,  

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées.  

• Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure 

au-dessus de l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 

• L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou 

de tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou 

de récupération d’eau est autorisée en superstructure technique au-

dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 

conditions fixées en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 

mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 

bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 

− Saint Jean Cap Ferrat : en outre, la hauteur frontale ne peut excéder la hauteur maximale des 
constructions de plus de 3m. 

− Saint-Martin-du-Var : pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et 
services publics, la hauteur n’est pas réglementée.  

 
Exception(s) :  

− Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 

publique des voies.   
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Spécificité(s) locale(s)  

− Cagnes-sur-Mer : les constructions doivent être implantées en respectant un recul minimal égal 
au 2/3 de leur hauteur à l’égout avec un minimum de 5 m de la limite d’emprise publique des 
voies. 

− Carros :  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite 

d’emprise publique des voies. 

o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m 

de l'axe et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les 

continuités écologiques. 

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

− Nice :  

o Dans le périmètre SR3 reporté au plan de zonage : Non réglementé.    

o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  

o Dans le cas d’un retrait de 5m, le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres 

agricoles. 

o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 

trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 

réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 

s’implanter en bordure de voie. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 

 Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies 

sans dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de 

profondeur, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 

de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 

existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 
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 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours, …. 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure, en empiètement de 30 cm maximum. 

 Les ouvrages de séparations 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 

les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 

d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4. 

o Aux limites d’implantations graphiques   portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 

retrait minimum de :  

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 

 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 

emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 

 Les éléments ponctuels d’architecture. 

o Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de 

stationnement ouverts au public. 

− Saint-Martin-du-Var : les constructions peuvent s’implanter jusqu’à 4m des emprises publiques 
des voies. Seul le dernier niveau des constructions pourra être établi au-delà du retrait des 
niveaux inférieurs. La profondeur de ce retrait par rapport au plan vertical de la façade devra 
être comprise entre 2,00 mètres et 4,00 mètres 

Exception(s) 

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 20m comptée à partir de 
l’axe de la voie de l’autoroute A8 la plus proche de la parcelle.  
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- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 
« trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, toute 
construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 
d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  

Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à H/2 avec un minimum de 4m, où H= hauteur de 

la construction à l’égout.  

Limites de fond de parcelle : les constructions peuvent s’implanter en limite si la construction 

n’excède pas une profondeur de 1,20m. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer :  
o Les constructions doivent s’implanter avec un recul minimum de 5m. 
o Seules les annexes non habitables dont la hauteur maximale à l'égout n'excède pas 

3,50 m et dont le linéaire est inférieur à 12 m peuvent être implantées en limite 
séparative. Si ces conditions ne sont pas respectées, un recul de 3 m minimum est 
obligatoire. 

- Carros :  
o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m des limites 

séparatives. 
o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- Nice :  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites 

séparatives, ramené à 3 m pour les serres agricoles.  

o Dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage : non réglementé.  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 

identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant au document n°5 des 

pièces réglementaires du PLUm,  

 Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 

 Les balcons, oriels et saillies, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

 Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

 Les murs de soutènement, qui devront toutefois se tenir à 2m minimum 

des limites séparatives, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
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 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 

 

Exception(s)  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- Saint-Martin-du-Var : Sur une même unité foncière, la distance minimale entre deux 
constructions non contigües doit être au moins égale à la hauteur à l’égout du bâtiment le plus 
haut. 

 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Bonson : les balcons filants sont interdits. 
- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m. 
- Saint-Martin du Var : outre les murs gouttereau des toitures, les saillies (balcons, terrasses 

et loggias) sont admises à partir du 1er étage (2ème niveau), et sur une profondeur 
maximale de 1,20 m, côté rue. Les balcons filants sont également interdits.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Bonson : les terrasses tropéziennes et les toitures terrasses sont interdites. 
- Cagnes-sur-Mer : les toitures terrasses accessibles sont interdites au dernier niveau.  
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2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 
portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public.  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 

supérieure à 1 mètre. 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  
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Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 

murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 

transport urbain en site propre et ses aménagements. 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
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Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espace végétalisé.  

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation en pleine 

terre d’arbre de moyen et grand développement.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 
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- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer :  

o 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre 

o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 

non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 

préservation de la biodiversité. 

- Carros :  
o 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

- Saint-Martin-du-Var et Nice : pour ces communes et les secteurs mentionnés au plan de 
zonage, 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  

− La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 
Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

− Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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− Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

− Gattières :  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

− Saint-Martin-du-Var :  

o Habitation : 1 place par 80 m2 de surface de plancher avec un minimum d’1,5 place 

par logement 

o Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 3,5 chambres  

o Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : 1 place pour 5 

chambres 

o Restauration : 1 place par 25 m2 de surface de plancher 

o Commerce et activités de service : 30% de la surface de plancher totale de 

l’établissement, y compris les réserves  

o Bureau : 60% de la surface de plancher totale de l’établissement  

o Autres : 1 place pour 50m2 de surface de plancher. 

− Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

 

− Pour le stationnement des vélos  

− Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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− Nice : 
o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée 
au logement.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc.  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDg 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s :  
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes ;  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de traitement 

des déchets.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

− Saint-Laurent-du-Var : Les commerces de détail à condition de ne pas excéder une surface de 

plancher de 500 m².  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à 
proportion de logements d’une taille minimale s’applique.  

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du Var : Dans le périmètre SR4 reporté au plan de zonage, l'emprise 

maximale des constructions définie à l'article 2.1.1 peut être majorée de 20% dès lors que 

les constructions respectent les critères de performances énergétiques définis à l'article 

2.3. 

 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. Dispositions générales. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%.  

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude, Tourrette-Levens et Villefranche sur mer : l’emprise au sol maximale des 

constructions est fixée à 20%. 

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m². 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

- Nice : 

o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 
l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le 
point le plus bas de la construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé 
apparent après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder 
de plus de 2 m la hauteur maximale ci-dessus.  

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 
d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 
bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 
apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être 
traité en espace vert en pleine terre.  

o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est 
également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 9 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 9 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

 que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 9 m à l’égout du toit projeté, 

 ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

o Des dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas suivants : 
 Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non 

habitables ne sont pas soumises aux règles de hauteur.  

 Il en est de même pour :  

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

privées, les stades (tribunes et leur couverture),  

 Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que 

les armoires techniques associées,  
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 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées.  

 Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure 

au-dessus de l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 

 L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou 

de tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou 

de récupération d’eau est autorisée en superstructure technique au-

dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 

conditions fixées en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 
l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 
mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 
bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 

- Villefranche-sur-Mer :  
o En outre, la hauteur frontale maximale est fixée à 9 m.  
o La hauteur apparente des murs de soutènement est comprise dans la mesure de la 

hauteur frontale si la distance entre ces murs et le pied de la façade la plus basse 
de la construction est inférieure à 4 mètres.  
Deux exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en 
compte lorsque : 

 leur hauteur est inférieure à 2 mètres, 

 ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 

publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit depuis la 

limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

- Nice : 

o Le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres agricoles. 
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 

trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 
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 Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies 

sans dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de 

profondeur, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 

de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 

existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours, …. 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure, en empiètement de 30 cm maximum. 

 Les ouvrages de séparations 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 
les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 
d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 
s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de :  

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 

 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
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 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

 Les éléments ponctuels d’architecture. 

o Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de 
stationnement ouverts au public. 

- Saint-Laurent-du-Var : 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

- Tourrette-Levens : non réglementé. 
- Villefranche-sur-Mer : dans les reculs induits sont autorisés : 

o Les aires et constructions à usage de stationnement des véhicules, à condition que 
leur hauteur n’excède pas 2,50 mètres à l’égout du toit et 3 mètres au faitage. 

o Les murs de soutènement des terrains naturels ou excavés, et qui ne pourront 
excéder 2 mètres de hauteur 

 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 22m comptée à partir de 

l’axe de la pénétrante du Paillon.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Ce retrait ne s’applique pas 

sur les communes de La Gaude et Saint Laurent du Var.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Nice : 

o Le retrait est ramené à 3 m pour les serres agricoles.  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 

identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant au document n°5 des 

pièces règlementaires du PLUm,  

 Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 
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 Les balcons, oriels et saillies, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

 Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

 Les murs de soutènement,  

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les installations techniques liées à la distribution d’énergie.  

- Saint-Laurent-du-Var : 
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des 

limites séparatives. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

- Villefranche-sur-Mer : dans les reculs induits sont autorisés : 
o Les aires et constructions à usage de stationnement des véhicules, à condition que 

leur hauteur n’excède pas 2,50 mètres à l’égout du toit et 3 mètres au faitage. 
o Les murs de soutènement des terrains naturels ou excavés, et qui ne pourront 

excéder 2 mètres de hauteur 
 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

- Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 

mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) 
- Villefranche-sur-Mer :  

o Deux constructions non contiguës (hors annexes et piscines) doivent être 
implantées à une distance l'une de l'autre d'au moins 10 mètres.  

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Villefranche-sur-Mer :  
o Les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du projet dans la 

composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  
o L'emprise des pergolas ou des treilles fixes est exclue du calcul du coefficient 

d'emprise au sol. 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 
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Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent du Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 
surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 
travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 
l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Lorsque les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions 

précisées dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une 

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé notamment au moyen de 

succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie 

(nervures). 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Villefranche-sur-Mer :  
o Sur les toitures d’un bâtiment, les équipements, constructions ou éléments de 

superstructure non liés à une nécessité, technique ou sécuritaire, concernant 
exclusivement ce bâtiment, sont interdits. 

o Toutefois les brise-soleil qui participent de la composition architecturale du 
bâtiment sont autorisés à condition que leur hauteur soit limitée à 1 m au-dessus 
du niveau de l'étanchéité. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 

que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 

différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 

public  

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 

possible, placées à l’intérieur des combles. 

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, A 

l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 
autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 
terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent du Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est inférieure ou égale à 9m 
doivent atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à 
-10% de la RT 2012.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espace végétalisé.  

35% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation en pleine 

terre d’arbre de moyen et grand développement.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Nice :  
o sur le périmètre SR1, reporté au plan de zonage, les espaces en surface devront 

être maintenus en espaces verts avec au moins 1,50 m de terre.  
o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 

20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres 
seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne du 
végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

- Saint-Laurent-du-Var : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces 
verts paysagers dont au moins la moitié en espaces verts de pleine terre (25 %) 

- Tourrette-Levens : 10% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces 
verts.  

- Villefranche-sur-Mer : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts de pleine terre 
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2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

− Pour le stationnement des véhicules légers  
- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Nice : sur le périmètre SR1, reporté au plan de zonage, le nombre de places exigées devra 

être réalisé en sous-sol.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 468 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UDg 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

− Pour le stationnement des vélos  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 

destinée au logement  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 
- Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au 

réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  
- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être 

raccordée au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en 
vigueur sur la commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc.  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UD Quartiers résidentiels – villes parcs.  

Sous-zone - UDh 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
- Les commerces de gros ; 
- Les entrepôts, sauf pour la commune de Nice ; 
- Les industries ; 
- Les dépôts de véhicules ;  
- Les garages collectifs ;  
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité locale :  

Sont également interdits à :  

- Cagnes-sur-Mer : les commerces de détails 
- Levens : les villages de vacances, les décharges, les dépôts et les déversements de 

matériaux de toute nature. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m², sauf 

sur la commune de Nice où la surface de plancher n’est pas limitée ; 
- L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
- Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L.111-3 du Code Rural ; 
- L’extension des constructions et installations agricoles existantes ;  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
- Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

- Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Sont également autorisées sous condition à Saint-Laurent du Var :  
o Les commerces de détail, à condition de ne pas excéder une surface de plancher de 

500 m². 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 
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1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en 
T1 et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

- Saint-Laurent-du-Var : l’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à 

proportion de logements d’une taille minimale s’applique. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : pour les immeubles collectifs, une hauteur libre sous dalle des rez-de 
chaussée est imposée à 3,50 m minimum. 
 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. Dispositions générales. 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage :  

- Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan 
Local d’Urbanisme métropolitain par des commerces, locaux artisanaux, des bureaux ou 
des équipements d’intérêt collectif et de services publics, ne sera pas autorisé en dehors de 
ces destinations et sous-destinations. 

- Le changement de destination des rez-de-chaussée occupés lors de l’approbation du Plan 
Local d’Urbanisme métropolitain par de l’hôtel et autre hébergement touristique, est 
interdit.   
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Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Laurent-du-Var : 
o Le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en rez-de-chaussée sur 

rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de l’alignement 
ou de la marge de recul : 

 Le changement de destination des surfaces s’intégrant dans la sous-
destination artisanat et commerce de détail ou restauration dans une 
autre destination ou sous-destination est interdit, 

 Le changement de destination des surfaces des activités de service où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle n’est autorisé que si elle s’inscrit 
dans la sous destination artisanat et commerce de détail ou 
restauration, 

 Les locaux créés doivent s’intégrer dans la sous-destination « artisanat 
et commerce de détail » ou « restauration ». 

Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux locaux des 
administrations publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l’accès et à 
la desserte de la construction y compris les locaux de stockage des déchets 
ménagers. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Levens : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : dans le périmètre de l'ERMS2 délimité sur les documents 
graphiques, l'emprise au sol maximale est fixée à 25%.  

- Saint-Laurent-du-Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 
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Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : la hauteur des constructions est fixée à 12m à l'égout 
- Levens :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 11m. 
o La hauteur des annexes est limitée à 3 m,  
o La hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50m sans remblais et à 1,50 m 

avec remblais. 

- Nice :  
o En outre, la hauteur maximale des constructions destinées aux établissements 

d’enseignement est fixée à 12 m à l’égout.  
o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 

l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le 
point le plus bas de la construction mesurée depuis le terrain naturel ou excavé 
apparent après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder 
de plus de 2 m les hauteurs maximales ci-dessus.  

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 
d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 
bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 
apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m. Cet espace doit être 
traité en espace vert de pleine terre.  

o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncières n’est 
également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 9 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 9 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

• que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit 
inférieure ou égale à 9 m à l’égout du toit projeté, 

• ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris 
dans le volume d’habitation existant sans limite de hauteur. Des 
dépassements de hauteurs peuvent être autorisés dans les cas 
suivants : 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur.  

o Il en est de même pour :  
o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et privées, les 

stades (tribunes et leur couverture),  
o Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les armoires 
techniques associées,  

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées.  
o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 

l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 
l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 
mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 
bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 
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Exception(s) 

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan 
de zonage.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 

publique des voies. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : les constructions doivent être implantées en respectant un recul 
minimal égal au 2/3 de leur hauteur à l’égout avec un minimum de 5 m de la limite 
d’emprise publique des voies. 

- Nice : 
o Le retrait est réduit à 3 m minimum pour les serres agricoles. 
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 

trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés  
 La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 

niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 
existant et la qualité architecturale du bâtiment.  

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 

 Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies 

sans dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de 

profondeur, 

 Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 

de recul,  

 Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 

existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 
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 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

 Les installations, équipements et locaux techniques liées à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours, …. 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure, en empiètement de 30 cm maximum. 

 Les ouvrages de séparations 

 Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 
les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 
d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4. 

o Aux limites d’implantations graphiques   portées sur les documents graphiques 
s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de :  

 De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

 De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 

 De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés dans le tréfonds des emprises et voies publiques : les parcs de 
stationnement ouverts au public. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

 Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

 Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

 Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 

 Les éléments ponctuels d’architecture. 

- Saint-Laurent-du-Var :  
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
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pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain 

o Le long du Chemin de la Chapelle, les constructions doivent s’implanter à une 
distance minimale de 9m de l’axe de la voie. 

Exception(s) : 

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir 
de la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 22m comptée à partir de 
l’axe de la pénétrante du Paillon.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique 
pas sur la commune de Saint Laurent du Var.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : 
o Les constructions doivent s’implanter en limite ou à une distance L=H/2 avec 

minimum 5 mètres. 
o Seules les extensions, les constructions annexes seront admises ainsi que les 

constructions n’excédant pas une hauteur maximale de 3,50 m et dont le linéaire 
est inférieur à 12m ; elles devront s’implanter en limite ou à 3m minimum. 

- Levens : En outre, les constructions existantes édifiées à une distance de 4 m minimum 
des limites séparatives peuvent faire l’objet d’une modification de leur volume sans 
toutefois modifier leur emprise au sol.  

- Nice :  
o Le retrait est ramené à 3 m pour les serres agricoles.  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 

identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant au document n°5 des 

pièces règlementaires du PLUm,  

 Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 

 Les balcons, oriels et saillies, 

 Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

 Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

 Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

 Les murs de soutènement,  

 Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
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 Les installations, équipements et locaux techniques liées à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours,  

 Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

 Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 

pneumatique des déchets, 

 Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

 Les ouvrages de séparations, 

 Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 

- Saint-Laurent-du-Var :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des 

limites séparatives. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

 

Exception(s) 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. 
Ce retrait est compté à partir du bassin. 

- Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 
mètres dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une 
distance minimale de 10 mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

o pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
o pour les constructions annexes. 

Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
o À la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30 m² 

d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 
o Aux constructions enterrées ; 
o Aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, escaliers, 

accès, murets d’ouvrages. 
o Aux clôtures.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie   

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m. 

- Saint-Laurent du Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 
surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 
travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 
l'harmonie des constructions dans leur environnement. 
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2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparente. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau 
de qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : les toitures terrasses accessibles sont interdites au dernier niveau.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 
portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  Ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Lorsqu’elles sont autorisées, les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant 
que possible. Les différents édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux 
différentes façades et placés de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace 
public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires technique associées et des édicules d’ascenseur, A 
l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 
installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
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Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 

supérieure à 1 mètre. 

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 
cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 
avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des 
aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 
autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 
terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au poolhouse.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  
 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher 
devront respecter un référentiel environnemental au choix BDM, avec a minima un niveau 
de performance équivalent au niveau argent dudit référentiel. 

- Saint-Laurent du Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est inférieure ou égale à 9m 
doivent atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent 
à -10% de la RT 2012. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 
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A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 

Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espaces verts.  

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation en pleine 

terre d’arbre de moyen et grand développement.  

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer :  
o 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre 
o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 
constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 
envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 
non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 
l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 
préservation de la biodiversité. 

- Levens :  
o 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions 
- Nice :  

o 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 
35% du terrain en espaces verts de pleine terre. 

o Constructions et installations destinées aux établissements d’enseignement : non 
règlementé.    
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o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 
20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres 
seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne du 
végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée. 

- Saint-Laurent-du-Var : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en 
espaces verts paysagers dont au moins la moitié en espaces verts de pleine terre (25 %). 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Pour le stationnement des véhicules légers  
- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

 Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher   

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
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o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- Vence :  

o Logements :  

 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

− Pour le stationnement des vélos  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 

destinée au logement. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 486 / 486              PLUm – MS3 
 Sous-zone - UDh 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEa  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions à usage d’habitation à condition d’être directement liées et nécessaires au 

gardiennage ;  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public, 
o Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale, 
o Les salles d’art et de spectacles.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées à l’habitation.  
- Cap d’Ail : les constructions destinées à l’habitation de type maisons de retraite, EHPAD et 

les résidences autonomie.  
- La Gaude : les constructions destinées à l’habitation de type foyers des jeunes travailleurs, 

résidences universitaires et logements étudiants.   
- Nice : au sein du périmètre SR12 reporté au plan de zonage, les constructions destinées à 

l’hébergement. 
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics sont autorisés à 
condition de s’inscrire dans la sous-destination établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale ;  

o Les activités de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle en lien avec le 
domaine de la santé ;  

o Les constructions à usage d'habitation et leurs dépendances à condition qu'elles 
soient destinées au logement du personnel des établissements de santé, à la 
surveillance ou le gardiennage de ces établissements, au logement temporaire des 
étudiants ou encore au logement temporaire de famille des patients ; 

o Les occupations et utilisations du sol à usage d'équipement collectif, de commerce 
répondant à la vocation de la zone dès lors qu'ils sont nécessaires au 
développement des établissements de santé. 

- Villefranche-sur-Mer :  
o toutes les constructions et activités - liées à la destination « équipements d’intérêt 

collectif et services publics », 
o les logements de fonction liés à ces activités, 
o les aménagements, installations, affouillements liés à ces activités. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces règlementaires du 
PLUm.  

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau mentionné à l’article 28 
des dispositions générales du présent règlement.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail et Saint-André-de-la-Roche : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée 
à 50%.  

- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

- La Gaude :  

o l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  
o L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Colomars : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m et à 15 m pour les équipements 

d’intérêt collectif et services publics. 

­ La Gaude : 

o La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 17 m. 
o En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

­ Nice : 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour :  

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, les stades (tribunes et leur couverture),  

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 

armoires techniques associées,  

o Les édicules techniques et d’accès (cage d’ascenseurs, …) sont autorisés en 

superstructure au-dessus de l’égout du toit, sans dépasser 2,50 m. 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 

d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2, 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité y compris 

l’installation des ascenseurs ainsi que des travaux relatifs à la protection et à la 
mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 

bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 

o Dans le périmètre du SR12, reporté au plan de zonage, la hauteur maximale des 

constructions à l’égout est fixée à 18 m. 
- Roquebillière : la hauteur maximale des équipements d’intérêt collectif et services publics 

pourra être dépassée quand les caractéristiques techniques l’imposent.  
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Exception(s) : Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au 
plan de zonage  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de la 
limite d’emprise publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Colomars : Les constructions peuvent s’implanter à une distance minimale de 3m de la 
limite d’emprise publique des voies. 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés  

▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

▪ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 

▪ Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies sans 

dépasser de 1 m le niveau du terrain naturel ou, en contre- bas des voies 

sans dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 de 

profondeur, 

▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 

de recul,  

▪ Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les escaliers de secours et ascenseurs réalisés sur les bâtiments existants, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

▪ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 
mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 

secours, …. 
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▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure, en empiètement de 30 cm maximum. 

▪ Les ouvrages de séparations 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 

les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 

d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4.  

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de :  

▪ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8. 

▪ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. 

▪ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

▪ Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation 

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure. 

▪ Les éléments ponctuels d’architecture. 

­ Saint-André-de-la-Roche : Les constructions doivent s’implanter à une distance de 8m de la 
limite d’emprise publique des voies.  

­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

­ Villefranche-sur-Mer :  Non règlementé.  

 
Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance de 22m de l’axe des pénétrantes.  
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 

des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  

Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à H/2 avec un minimum de 4m, où H= hauteur de 

la construction à l’égout.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 
limites séparatives. 

- Cagnes-sur-Mer : Toutefois, pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être 

imposé dans les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 

discontinue (UC ou UD). 

- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Nice : 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 

identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant en pièce n°5 de la 

partie 1 du PLUm,  

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 

modénature architecturale dans la mesure où leur saillie ne dépasse pas 

1,20 m, 

▪ Les balcons, oriels et saillies, 

▪ Les escaliers de secours et ascenseurs ajoutés à des bâtiments existants, 

▪ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

▪ Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

▪ Les murs de soutènement, 

▪ Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 

▪ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 
mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 
secours,  

▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

▪ Les ouvrages de séparations, 

▪ Les installations techniques liées à la distribution d’énergie. 
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- Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à 5 m des limites séparatives.   
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

­ Villefranche-sur-Mer :  Non règlementé.  

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics 

­ Villefranche-sur-Mer : préserver l’harmonie architecturale de la Citadelle et assurer 
l’insertion des futurs aménagements dans les lieux avoisinants 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les modénatures des bâtiments existants, y compris tous les éléments 

d’ornementation, seront reconstitués en l’état, aucune atténuation ni suppression n’est 
admise, sauf en cas de mise en cohérence à caractère historique ou architectural ;  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas sauf impossibilité technique démontrée dans le 

cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les murs-bahuts sont limités à 0.80 m.  

- Saint-Jeannet : les murs-bahuts sont limités à 0,70 m. 

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
- Villefranche-sur-Mer : non règlementé. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 

l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 
espaces paysagers.  

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% des 
espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
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alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 

aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 

nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

­ La Gaude, Saint-Laurent-du-Var et Colomars : Non réglementé.  
­ Le Broc : 15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

­ Nice :  Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

­ Villefranche-sur-Mer : Les constructions, voies d'accès et toutes installations doivent être 

implantées de manière à préserver au maximum les plantations existantes. Dans la mesure 

où l'abattage d'arbres s'avèrerait indispensable, ces derniers devront être soit transplantés 

soit remplacés par des arbres équivalents. De même, les plantations existantes doivent être 

dans la mesure du possible maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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­ En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Le Broc :  

o Logements : 2 places par logement ;  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface  

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m2 ;  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­ Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

­ En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Nice : Dans le périmètre du SR12 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l'hébergement le nombre de places de stationnement devra correspondre aux 

besoins du projet. 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
- Villefranche-sur-Mer :  

­ 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 
logement. 

­ En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers, des deux-roues motorisés et des vélos :  
 

- Villefranche-sur-Mer : non réglementé.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEb  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
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­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 13,5 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter :  

­ A 9 m de la limite d’emprise des voies privées communale ; 

­ A 8 m de la limite d’emprise des voies privées ;  

­ A 4m de la limite d’emprise des chemins piétonniers et cycles.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 

des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  

Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à 4m.  
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Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Volumétrie  

Non réglementé  

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 
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Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas sauf impossibilité technique démontrée dans le 

cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
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Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 

ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
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alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

­ Pour le stationnement des deux-roues motorisés  

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 42 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEb 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collect if  et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEc  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Eze : non réglementé 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Eze : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10, 50 m 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : Non réglementé.  
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 22m de l’axe des 
pénétrantes. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 
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métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à H/2 

avec un minimum de 4m, où H= hauteur de la construction à l’égout.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas sauf impossibilité technique démontrée dans le 

cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », dans le cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret 

(mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer 
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des ouvertures et des aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre 

circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 

aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 
nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 52 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEd 

ZONE UE zone d’équipements d’intérêt colle ctif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEd  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  

o Concernant le calcul de la hauteur, à l’exception de l’excavation nécessaire à 

l’aménagement de la rampe d’accès au sous-sol, la différence d'altitude entre le 

point le plus bas de la construction mesuré depuis le terrain naturel ou excavé 

apparent après travaux, et le point de l'égout du toit le plus élevé, ne peut excéder 

de plus de 2 m la hauteur définie ci-dessus. 

o La hauteur des murs de soutènement n’est pas comprise dans cette différence 
d'altitude, s'il existe entre le point le plus bas du pied de la façade la plus basse du 

bâtiment et le mur concerné une distance horizontale au moins égale à la hauteur 

apparente du mur de soutènement avec un minimum de 6 m Cet espace doit être 

traité en jardin et planté d'arbres.  

o La hauteur des murs en bordure des voies extérieures aux unités foncière n’est 

également pas comprise dans cette différence d'altitude. 

o Des dépassements de hauteur sont autorisés dans les cas suivants : 

▪ L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de 

récupération d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de 
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l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en 
article 2.2.  

▪ Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-

dessus de l’égout du toit, sans dépasser 2,5 m. 

▪ Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non 
habitables ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même 

pour :  

• Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et 

leur couverture),  

• Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi 

que les armoires techniques associées,   

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilées.  

▪ Des travaux conservatoires, travaux d’économie d’énergie ou 
d'équipements techniques de sécurité ainsi que des travaux relatifs à la 

protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être 

autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 

­ Tourrette-Levens :  

o La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10m. 
o La hauteur maximale est fixée à 14m pour la tour de manœuvre.  

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : 

o Les équipements publics d’intérêt collectif et de services publics pourront 
surplomber ou enjamber les voies, emprises publiques et reculs induits, occuper 

leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 

emprises publiques. 

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits :  

▪ Les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 

▪ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules, 

▪ Les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) 

à usage de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies, 
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▪ Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contre- bas des voies, sans dépasser le niveau 

de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur, 

▪ Les accès et leurs dalles de couverture, s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ Les murs de soutènement inférieurs à 1,5 m en secteur UEd1, et inférieurs 

à 2 m dans le reste de la zone. La hauteur des murs de soutènement n’est 
pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant ou dans le cas 

où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées, 

▪ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 

▪ Les auvents légers et ouverts au droit des entrées des hôtels et des 

équipements publics, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Les ouvrages de séparations, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel, 

▪ Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ Les éléments architecturaux, les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse 
pas 1, 20 m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau à condition qu’ils soient situés en dehors des espaces 
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identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant en pièce n°5 de la 
partie 1 du PLUm,  

▪ Les travaux sur bâtiments existants sans augmentation de leur volume, 
▪ Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les équipements publics d’infrastructure, 
▪ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 
▪ Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  
▪ Les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant, ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

▪ Les ouvrages de séparations, 
▪ Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (pièce1.4) qui apporte des 

précisions sur les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des 
compléments d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les 
nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

 

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas sauf impossibilité technique démontrée dans le 

cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
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Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Nice : les murs-bahuts sont limités à une hauteur de 0.80 m.  
­ Tourrette-Levens : si la clôture est constituée d’un grillage, il ne devra pas être doublé 

d’arbustes. L’espace entre le sol et le bas de cette clôture devra être de 25 cm. Les murs de 
clôture doivent intégrer des ouvertures préférentiellement situées au sol, de forme carrée 
et d’environ 8cm de large. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

En vertu de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme, les Jardins d’Intérêt Majeur (J.I.M.) et les 

Espaces Verts Identifiés (E.V.I.), identifiés sur le plan de zonage, sont soumis aux dispositions 

figurant aux dispositions générales du présent règlement. 

En tout état de cause, les espaces libres, hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. 

A l’exception des espaces consacrés aux accès, constructions et parties de bâtiments admis à 
l’article 2.1.3.1, les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être aménagés en 

espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert en pleine terre. 
Cette disposition ne s’applique pas en bordure des viaducs.  

A l'exception des installations autorisées à l'article 2.1.3.2, les reculs sur limite séparative seront 

traités en espaces verts.  

Les arbres remarquables (cf. définition aux dispositions générales) existants doivent être conservés 

ou transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence. 

Le pourcentage d’espaces verts imposé est à appliquer hors emplacement réservé. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
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ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  

o 15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 

non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 
préservation de la biodiversité. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre par 
tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 50 m² 
étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 
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­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEe  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les 

sous-destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
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­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : seules sont autorisées les aires d’accueil des gens du voyage. 
­ Eze : sont également autorisées les constructions destinées aux autres activités des secteurs 

secondaire ou tertiaire à condition de s’inscrire dans la sous-destination entrepôt.  

­ Levens et Tourrette-Levens : sont également autorisés les équipements d’intérêt collectif et 
de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-destination destinée aux 

établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

 
- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.   

­ La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et de services 
publics.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

 
- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.   

Spécificité(s) locale(s) : 

 
- Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Volumétrie  

Non réglementé.  

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas sauf impossibilité technique démontrée dans le 

cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
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peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Levens : les clôtures occultantes sont autorisées. 

­ Valdeblore : le mur-bahut est limité à 0.30 m et la clôture à une hauteur totale d’1.50m 
(grillage et mur-bahut).  

 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 

ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) :  

-  Carros : Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les    
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  
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­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : l'éclairage extérieur doit être économe en énergie et doit prendre en compte la 
pollution lumineuse nocturne qu'il engendre pour la faune. 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEf  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Martin-Vésubie : la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder le niveau 

de Route Métropolitaine.  

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter en limites séparatives.  
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Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  
 
2.2.5 Menuiseries  
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Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEg 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques, et 

notamment les constructions et installations, quelle que soit leur destination, liées 
au service ferroviaire ou à son fonctionnement et/ou utilisées par les voyageurs 
dudit service public, 
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o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 
est totale) ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

− La Gaude : en outre, sont autorisés les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
­ La Trinité : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.   

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
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­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 
Non réglementé.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 
limites séparatives. 

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 
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Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les balcons filants sont interdits. Les façades en bois doivent être enduites et ne 

sont autorisées que pour les bâtiments présentant de bonne performance énergétique. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les volets roulants sont interdits sauf pour les équipements publics.   

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : seules les cheminées sont autorisées en superstructure.  
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
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peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre. 

  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Beaulieu-sur-Mer, La Gaude : Non réglementé. 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Martin-du-Var :  

­ Habitation : 1 place par 80 m2 de surface de plancher avec un minimum d’1,5 place 

par logement 

­ Hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 3,5 chambres  

­ Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : 1 place pour 5 
chambres 

­ Restauration : 1 place par 25 m2 de surface de plancher 

­ Commerce et activités de service : 30% de la surface de plancher totale de 

l’établissement, y compris les réserves  

­ Bureau : 60% de la surface de plancher totale de l’établissement  
­ Autres : 1 place pour 50m2 de surface de plancher  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
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Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement.  

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEh 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 
Spécificité(s) locale(s) 
­ Saint-André-de-la-Roche : dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage, le commerce de 

détail.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
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o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ La Bollène-Vésubie : Dans le périmètre de la zone non aedificandi mentionnée au plan de 
zonage sur la commune de La Bollène Vésubie, toute construction est interdite, sauf si la 
compatibilité de la construction avec l'aléa mouvement de terrain est démontrée, et sous 
réserve de ne pas aggraver les risques ou leurs effets et de ne pas en créer de nouveaux. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   
 
Spécificité(s) locale(s)  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite d’emprise 
publique des voies.  
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  

o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite 
d’emprise publique des voies, à l’exception des équipements d’intérêt collectif et 
services publics.  

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Saint-André-de-la-Roche : dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, les 

constructions doivent s’implanter en recul de la limite d’emprise publique des voies. 
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.   

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Carros :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites 

séparatives, à l’exception des équipements d’intérêt collectif et services publics.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  
 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
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la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o 5% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  
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­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEi 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
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­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jeannet : en outre, la hauteur frontale est limitée à 10m. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

­ Pour les autres équipements recevant du public, tels que les équipements de 

superstructures la hauteur n’est pas réglementée.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de la 

limite d’emprise publique des voies.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.   
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Exception(s) :   

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  
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2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.   
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt colle ctif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEj 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

Les constructions doivent être alignées sur la hauteur du bâtiment limitrophe le plus élevé.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.    

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.   
 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions devront présenter 
la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout décrochement inutile.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades sur rue ne doivent avoir qu’un seul aplomb de l’égout du toit jusqu’au sol.  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. Toute autre descente 

ou conduit est interdit en façade ;  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  
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2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures doivent être composées soit de haies vives, soit de claires-voies.  
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 109 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEj 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEk 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

LA SOUS-ZONE UEk COMPREND LE SECTEUR UEk1 

 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 
par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
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contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Les établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale, 
o Autres équipements recevant du public.  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Castagniers : la fonction d’équipement collectif cultuel doit être maintenue.  
­ A Nice sont également autorisés :  

o Dans le secteur UEk1 : 
▪ À condition d’être liées à l’activité aéroportuaire et aéronautique, les 

constructions et installations destinées à l’artisanat et commerce de 
détail, aux autres hébergements touristiques, aux bureaux, à l’industrie, à 
l’entrepôt ; 

▪ À condition d’être liées à l’activité aéroportuaire et aéronautique, les 
équipements d’intérêt collectif et services publics,  

▪ Les constructions et installations destinées à l’habitat à condition d’être 
liées au gardiennage ou au logement des personnes dont la présence est 
nécessaire pour assurer la direction ou la surveillance des établissements, 
des installations et des constructions réalisés dans la zone aéroportuaire, 

▪ Les constructions et installations destinées au stationnement et celles 
liées ou nécessaires à leur utilisation ou à leur fonctionnement,  

▪ Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole : serres 
destinées à la production de plantations d’ornement de l’aéroport, 

▪ Les constructions, ouvrages et installations destinées aux locaux 
techniques et industriels liés aux transports en commun en site propre,  

o Les constructions et installations destinées aux bureaux ou à la fonction 
d'entrepôt, à condition d’être liées à un équipement d’intérêt collectif et services 
publics, 

o Les constructions et installations à condition de s’inscrire dans la destination 
équipements d’intérêt collectif et services publics, 

o Les constructions et installations destinées au commerce à condition qu’elles 
s’intègrent dans l'aménagement du parc public, tant au point de vue esthétique 
que du point de vue de la circulation, 

o Les constructions et installations destinées à l’habitat à condition d’être liées au 
gardiennage ou aux logements de fonction, 

o Les constructions et installations destinées au stationnement et celles liées ou 
nécessaires à leur utilisation ou à leur fonctionnement.  
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o Les constructions à condition qu’elles soient liées à la production, traitement, 
stockage et de distribution de l'eau, les constructions et installations destinées aux 
bureaux, 

o Les constructions à condition qu’elles soient liées à la production, traitement, 
stockage et de distribution de l'eau les constructions et installations destinées aux 
locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.    

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : 
o Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les hélistations conformes aux règles de 

l'aviation civile relatives aux équipements sanitaires ou de sécurité civile.  
o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées, les 

antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile 
ainsi que les armoires techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques 
nécessaires aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées ne sont pas soumises aux règles de hauteur. 

o Il en est de même pour : 
▪ Les éléments de signalisation, mâts, accroches en façades ou câbles divers 

ainsi que les éléments de superstructure techniques liés à la mise en œuvre 
du plan lumière du port Lympia 

▪ Les édicules techniques, escaliers de secours ainsi que pour les émergences 
techniques liées à l’activité portuaire à condition que la projection au sol de 
ces éléments ne dépasse pas 10 % de l’emprise au sol des bâtiments,  

▪ Les œuvres architecturales non habitables, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  
▪ Les ouvrages techniques nécessaires aux locaux techniques et industriels 

des administrations publiques et assimilées.  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 
l’égout du toit, sans dépasser 2,5 m. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 
pas 1, 20 m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les porches d’entrée des immeubles, les auvents légers et ouverts, les 

devantures commerciales, 
▪ Les aires de stationnement au niveau du sol relatives aux équipements 

sanitaires ou de sécurité civile, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées,  

▪ Les équipements publics de superstructure de stationnement  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les bâtiments qui se raccordent aux murs pignons des bâtiments existants, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Sont également autorisées, pour les constructions destinées aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, les aires de dépose 
minute exigées en article 2.5 pour les besoins de l'établissement à réaliser : 
cette aire ne pourra être réalisée dans une marge de recul que si elle ne 
remet pas en cause la dominante d’espaces verts, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 
ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel, 

▪ Les ouvrages de séparation (pare ballons, grillages, etc…) nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, 

o Dans le secteur UEk1, les constructions pourront être admises en surplomb des 
voies de service dont l'affectation est limitée au service interne de l'aéroport et 
également des autres voies si le gabarit routier est respecté 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1, 20 m,  
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
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▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, 

o Les équipements publics peuvent surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et 
de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies 
et emprises publiques. 
 

Exception(s) :  

­ Les constructions destinées au bureau ou à l’habitat doivent s’implanter à une distance 
minimale de 50m de l’axe de l’autoroute A8. 

­ Les constructions destinées au bureau ou à l’habitat doivent s’implanter à une distance 
minimale de 35m de l’axe de la RM202 et de l’axe des bretelles de l’autoroute. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.   
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ Les accès à condition s’ils sont limités au strict minimum,  
▪ Les murs de soutènement, 
▪ Les débords de toiture à condition qu’ils ne dépassent pas 1 m, 
▪ Les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets. 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
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améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales et volumétrie  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

Spécificités locales :  

­ Castagniers : l’aspect extérieur des bâtiments doit être préservé. Aucune modification 
significative n’est autorisée. Les extensions ou réhabilitations doivent maintenir le caractère 
traditionnel des bâtiments.  

 

2.2.2 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.3 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.4 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.5 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.6 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les relais pour les 

communications téléphoniques, les antennes paraboliques non visibles depuis les voies publiques 

ainsi que les antennes liées au fonctionnement des équipements publics sont admises.  

 

2.2.7 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs de soutènement peuvent être surmontés d’une clôture conforme aux règles prévues ci-
dessous.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.8 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. 

La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2,5 mètres. Cette disposition ne concerne pas les 

portails ni les équipements publics.   

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

 

2.2.9 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
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visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEl 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les 

sous-destinations suivantes :  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques et des 

gestionnaires et concessionnaires de réseaux. 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

­ Falicon : les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans 
les sous-destinations suivantes : 

o Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale ; 
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques et des 

gestionnaires et concessionnaires de réseaux ; 
o Equipements sportifs ;  
o Autres équipements recevant du public.  

­ Nice :  
o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire 

dans les sous-destinations :  
▪ établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale ;  
▪ équipements sportifs ;  
▪ salles d’art et de spectacles ;    
▪ locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés ;   
o Les constructions destinées à l’habitat à condition qu’elles soient nécessaires et 

liées au gardiennage du site, 
o L’hébergement à condition qu’il soit nécessaire au logement des étudiants, 
o Les constructions et installations destinées au stationnement, 
o Les constructions et installations destinées au transport (parking, tramway, pôle 

d’échange,…) et aux locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, au centre de maintenance du tramway, à l’animation ou au 
fonctionnement de ce centre ou de son parc relais, y compris les constructions et 
installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics et 
aux commerces de détail, et les installations classées pour la protection de 
l’environnement qui y sont liées.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 123 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEl 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21,5m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice  

o La hauteur frontale ne s'applique pas pour les équipements d'intérêt collectif et 
services publics  

o La hauteur maximale à l'égout est fixée à 30 m pour les équipements d'intérêt 
collectif et services publics érigés dans le périmètre de l'emplacement réservé 
E016.  

o Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les hélistations conformes aux règles de 
l'aviation civile relatives aux équipements sanitaires ou de sécurité civile.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 
harmonie avec les constructions existantes situées en bordure de voie, faire l'objet 
d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées, les 
antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile 
ainsi que les armoires techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques 
nécessaires aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées ne sont pas soumises aux règles de hauteur. 

o Il en est de même pour : 
▪ Les éléments de signalisation, mâts, accroches en façades ou câbles divers 

ainsi que les éléments de superstructure techniques liés à la mise en œuvre 
du plan lumière du port Lympia 

▪ Les édicules techniques, escaliers de secours ainsi que pour les émergences 
techniques liées à l’activité portuaire à condition que la projection au sol de 
ces éléments ne dépasse pas 10 % de l’emprise au sol des bâtiments,  

▪ Les œuvres architecturales non habitables, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  
▪ Les ouvrages techniques nécessaires aux locaux techniques et industriels 

des administrations publiques et assimilées.  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 
l’égout du toit, sans dépasser 2,5 m. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 
pas 1, 20 m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les porches d’entrée des immeubles, les auvents légers et ouverts, les 

devantures commerciales, 
▪ Les aires de stationnement au niveau du sol relatives aux équipements 

sanitaires ou de sécurité civile, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées,  

▪ Les équipements publics de superstructure de stationnement  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les bâtiments qui se raccordent aux murs pignons des bâtiments existants, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Sont également autorisées, pour les constructions destinées aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, les aires de dépose 
minute exigées en article 2.5 pour les besoins de l'établissement à réaliser : 
cette aire ne pourra être réalisée dans une marge de recul que si elle ne 
remet pas en cause la dominante d’espaces verts, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 
ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel, 

▪ Les ouvrages de séparation (pare ballons, grillages, etc…) nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, 

▪ Les aires de stationnement nécessaires aux équipements d’intérêts 
collectifs et de services publics. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1, 20 m,  
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
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▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

▪ Les équipements publics d'infrastructure, 
o Les équipements publics peuvent surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et 
de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies 
et emprises publiques. 

 

Exception(s) :  

­ Les constructions destinées au bureau ou à l’habitat doivent s’implanter à une distance 
minimale de 50m de l’axe de l’autoroute A8. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.   
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ Les accès à condition s’ils sont limités au strict minimum,  
▪ Les murs de soutènement, 
▪ Les débords de toiture à condition qu’ils ne dépassent pas 1 m, 
▪ Les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets. 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

­ Les constructions d’une hauteur de plus de 6m à l’égout, doivent s’implanter à une distance 

minimale de 6m des limites séparatives. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
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Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.3 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.4 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.5 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.6 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
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Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les relais pour les 

communications téléphoniques, les antennes paraboliques non visibles depuis les voies publiques 

ainsi que les antennes liées au fonctionnement des équipements publics sont admises.  

 

2.2.7 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les murs de soutènement peuvent être surmontés d’une clôture conforme aux règles prévues ci-
dessous.  

 

Spécificités locales :  

­ Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

­ Falicon : non réglementé en dehors de la TVB.  
 

2.2.8 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit).  

La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2,5 mètres. Cette disposition ne concerne pas les 

portails ni les équipements publics.   

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

2.2.9 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  
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- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement.  

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEm 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

LA SOUS-ZONE UEm COMPREND LE SECTEUR UEm1 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 
par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale.  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées. 
o À condition qu’elles soient liées au centre de maintenance du tramway, à 

l’animation ou au fonctionnement de ce centre ou de son parc relais, les 
constructions et installations destinées aux équipements collectifs et services 
publics et les commerces de détail, 

o Les équipements publics et leurs annexes, 
o Les constructions et installations destinées aux autres équipements recevant du 

public liées au stationnement et celles liées ou nécessaires à leur utilisation ou à 
leur fonctionnement, 

o À condition qu’elles soient liées à la Santé, les constructions et installations 
destinées, à l'hébergement, aux bureaux, au commerce de détail, 

o L’habitat à condition qu’il soit lié et nécessaire au gardiennage et à la surveillance 
du site, 

o Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et   
assimilés. 

­ Dans le secteur UEm1 (secteur de la partie couverte du Paillon) :  
o À condition qu’elles soient liées aux loisirs, au tourisme d’affaires et de congrès, 

aux centres de congrès et d’exposition, les constructions destinées, aux autres 
hébergements touristiques, aux bureaux, au commerce de détail ou à la fonction 
d'entrepôt, 

o À condition d’être liées au gardiennage, les constructions et installations destinées 
à l’habitat,   

o Les constructions destinées au stationnement et celles liées ou nécessaires à leur 
utilisation ou à leur fonctionnement,  

o À condition qu’elles soient liées à l’enseignement, aux loisirs, au sport, à la 
culture, les constructions d’équipements d'intérêt collectif et services publics, 

o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 
sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

o Les constructions, installations et ouvrages d’infrastructure et de superstructure 
de transport (passerelle piétons et autres ponts), 

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés liés 
aux transports en commun en site propre. 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

Dans la sous-zone UEm hormis en UEm1 : non réglementé. 
Dans le secteur UEm1, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 28 mètres. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice  

o Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les hélistations conformes aux règles de 
l'aviation civile relatives aux équipements sanitaires ou de sécurité civile.  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 
harmonie avec les constructions existantes situées en bordure de voie, faire l'objet 
d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées, les 
antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile 
ainsi que les armoires techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques 
nécessaires aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées ne sont pas soumises aux règles de hauteur. 

o Il en est de même pour : 
▪ Les éléments de signalisation, mâts, accroches en façades ou câbles divers 

ainsi que les éléments de superstructure techniques liés à la mise en œuvre 
du plan lumière du port Lympia 

▪ Les édicules techniques, escaliers de secours ainsi que pour les émergences 
techniques liées à l’activité portuaire à condition que la projection au sol de 
ces éléments ne dépasse pas 10 % de l’emprise au sol des bâtiments,  

▪ Les œuvres architecturales non habitables, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes et leur 

couverture),  
▪ Les ouvrages techniques nécessaires aux locaux techniques et industriels 

des administrations publiques et assimilées.  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les édicules techniques et d’accès sont autorisés en superstructure au-dessus de 
l’égout du toit, sans dépasser 2,5 m. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.    
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 
pas 1, 20 m,  

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les auvents et corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les porches d’entrée des immeubles, les auvents légers et ouverts, les 

devantures commerciales, 
▪ Les aires de stationnement au niveau du sol relatives aux équipements 

sanitaires ou de sécurité civile, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant, 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées,  

▪ Les équipements publics de superstructure de stationnement  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les bâtiments qui se raccordent aux murs pignons des bâtiments existants, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Sont également autorisées, pour les constructions destinées aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, les aires de dépose 
minute exigées en article 2.5 pour les besoins de l'établissement à réaliser : 
cette aire ne pourra être réalisée dans une marge de recul que si elle ne 
remet pas en cause la dominante d’espaces verts, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 
ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel, 

▪ Les ouvrages de séparation (pare ballons, grillages, etc…) nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, 

▪ Les aires de stationnement nécessaires aux équipements d’intérêts 
collectifs et de services publics. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1, 20 m,  
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, 

o Les équipements publics peuvent surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
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viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et 
de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies 
et emprises publiques. 

Exception(s) :  

­ Les constructions destinées au bureau ou à l’habitat doivent s’implanter à une distance 
minimale de 50m de l’axe de l’autoroute A8. 

­ Les constructions destinées au bureau ou à l’habitat doivent s’implanter à une distance 
minimale de 35m de l’axe de la RM202 et de l’axe des bretelles de l’autoroute. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.   
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
▪ Les accès à condition s’ils sont limités au strict minimum,  
▪ Les murs de soutènement, 
▪ Les débords de toiture à condition qu’ils ne dépassent pas 1 m, 
▪ Les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  
▪ Les escaliers de secours et aux ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
▪ Les équipements publics d'infrastructure, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets. 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.3 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.4 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.5 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.6 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les relais pour les 
communications téléphoniques, les antennes paraboliques non visibles depuis les voies publiques 
ainsi que les antennes liées au fonctionnement des équipements publics sont admises.  
 
2.2.7 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs de soutènement peuvent être surmontés d’une clôture conforme aux règles prévues ci-
dessous.  
 
2.2.8 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit).  
La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2,5 mètres. Cette disposition ne concerne pas les 
portails, les équipements publics et le centre de maintenance du tramway situé à Nice.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
2.2.9 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 
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­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : Toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEn  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de la 

limite d’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : Non réglementé.  
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 22m de l’axe des 
pénétrantes. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à H/2 
avec un minimum de 4m, où H= hauteur de la construction à l’égout.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 144 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEn 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Les éléments architecturaux non habitables (dômes, clochers…) sont autorisés et exclus du calcul 
des hauteurs. 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Devantures et enseignes  

Les coffres de rideaux et volets roulants doivent être intégrés dans la volumétrie générale du 

bâtiment. Les coffres en applique sont interdits. Les rideaux métalliques de protection des vitrines 

seront de préférence à mailles ou perforés de façon à rendre la vitrine visible lors de la fermeture 

de l’établissement. 
Les caissons lumineux et les enseignes clignotantes sont interdits. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Les imitations de matériaux sont à éviter, à moins que leur mise en œuvre soit spécialement 
étudiée pour en tirer un effet valorisant pour la composition architecturale. 

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs et paraboles sont interdits en façade.   

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

 

2.2.11 Piscines  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 146 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEn 

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 
aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 

nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  
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- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEp  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Spécificité(s) locale(s) : 

˗ Cagnes-sur-Mer : La hauteur est non réglementée pour les équipements d’intérêt collectif 
et de services publics en lien avec le tramway. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à l’alignement des emprises publiques des voies.  

Exception(s) :  

­ Dans le cas d’un terrain d’une superficie de plus de 2000 m², l’implantation des 
constructions est libre.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  
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Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Dans le cas d’un terrain d’une superficie de plus de 2000 m², l’implantation des 
constructions est libre.   

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
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et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
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hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 
aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 
nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
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▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 156 / 512           PLUm-MS3 
 Sous-zone – UEp 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEq  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sou-

destination aires d’accueil des gens du voyage.   
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition qu’elles soient réalisées sous la forme de 

terrains familiaux locatifs. 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

le, environnementale et paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

Spécificité(s) locale(s) 

− La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 4 m. 
 

Exception(s) 

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de la 

limite d’emprise publique des voies.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives. 

Exception(s)  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : les annexes aux constructions ne comporteront qu’une porte d’entrée et une seule 
fenêtre. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : Les capteurs solaires photovoltaïques et thermiques sont autorisés, intégrés à la 

toiture ou avec une surélévation maximale de 10 cm.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voie.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les murs-bahuts sont limités à une hauteur de 0.80 m.  
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2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les surfaces libres de constructions doivent être plantées.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 
continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 
prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 
long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

­ La Gaude : 50% au moins de la surface du terrain doit être plantée d’espaces verts. 

­ Nice :  Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 

espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 

satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    
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2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEr 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sou-

destinations des équipements et installations nécessaires et liés aux cimetières.    
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
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­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de la 

limite d’emprise publique des voies.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à H/2 
avec un minimum de 4m, où H= hauteur de la construction à l’égout.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  
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2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 
continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 
prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
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alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UE zone d’équipements d’intérêt collectif et  de services 
publics.  

Sous-zone – UEv  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sou-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale, 
o Équipements sportifs,  
o Autres équipements recevant du public.  
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­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 
Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les implantations des constructions doivent s’inscrire dans le caractère environnant et permettre 
d’assurer la continuité ou le rythme du front bâti. 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 176 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UEv    

Exception(s) : 

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  
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2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
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• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voie.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense 

SECTEUR UFA1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts, sauf sur la commune de Roquebillière ; 
­ Les industries, sauf sur la commune de Roquebillière ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Sont également interdits à Roquebillière : les constructions destinées à de l’hôtel. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s)  

­ La Bollène-Vésubie : Dans le périmètre de la zone non aedificandi mentionnée au plan de 
zonage sur la commune de La Bollène Vésubie, toute construction est interdite, sauf si la 
compatibilité de la construction avec l'aléa mouvement de terrain est démontrée, et sous 
réserve de ne pas aggraver les risques ou leurs effets et de ne pas en créer de nouveaux. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Eze, Gattières : en outre, la hauteur frontale est limitée à 10,5m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Roure : les constructions peuvent également s’implanter en limites séparatives. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Gattières : Les constructions annexes doivent être incorporées aux constructions principales 
et réalisées dans les mêmes matériaux. 

­ Roquebillière : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la 
construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Gattières : Les toitures terrasses sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
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Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.    

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 

sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », au document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
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Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

- le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  

­ Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Gattières :  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Logements :  
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▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

­ Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense 

SECTEUR UFA2  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s)   

­ Eze : Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à 
l’exception de l'habitat 

­ Levens : Sont également interdits les camping-cars, les villages de vacances, les dépôts et les 
déversements de matériaux de toute nature. 
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­ Saint-Etienne-de-Tinée :  
Sont également interdits : 

o Le changement de destination des constructions destinées aux sous-destinations 
hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, tous les usages, 
affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 
autorisés sous conditions à l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250 m² 
et d'être localisé en rez-de-chaussée. 

­ Saint-Etienne-de-Tinée : 
Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, seules sont autorisées : 

o Les constructions destinées à l’hôtel ; 
o Les constructions destinées au commerce et activité de service, à l’exception des 

commerces de gros et à condition d’être localisé en rez-de-chaussée. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 
 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Levens : L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%, étant précisé que, par 
exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les dispositions de 
cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

Exception(s) :  

­ L’emprise au sol maximale des constructions destinées aux équipements d’intérêt 
collectif et de services publics est fixée à 50%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Gattières, La Bollène Vésubie :  en outre, la hauteur frontale est limitée à 11m et à 12,50m au 
faîtage.  

­ Levens :  
o en outre, la hauteur frontale est limitée à 11m, 
o la hauteur à l’égout du toit des annexes est fixée 3m. 

­ Nice :  
o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 9 m ; 
o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 

hauteur maximale de 9 m à l’égout du toit projeté ; 
o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 

habitable est admise, sous réserve : 
▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 

égale à 9 m à l’égout du toit projeté, 
▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 

volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
­ Saint André de la Roche :  

o en outre, la hauteur frontale est limitée à 12m ;  
o la hauteur à l’égout du toit des annexes est fixée à 3m. 

­ Vence : pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18m. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 
 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6m de la limite 

d’emprise des voies privées.  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite 

d’emprise des sentiers piétonniers et cycles. 
­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 

o Les aires de stationnement à l’air libre ou en toiture et les constructions (ou parties 

de bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur, 

o Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul, 

o Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 

dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 

règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle 

de 1.5m entre deux murs).   

­ Nice : 
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 

d’implantation :  
▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 

niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 
existant et la qualité architecturale du bâtiment, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules,  
▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 
▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de 
la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
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▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

­ Saint-André-de-la-Roche :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite 

d’emprise des voies privées.  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite 

d’emprise des sentiers piétonniers et cycles. 
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de la 
limite de l’emprise publique de l’autoroute A8. 

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 35m comptée à partir de la 
limite de l’emprise publique de la RM6202. 

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 9m comptée à partir de 
l’axe des RM14, 614 et 1114 (sauf pour Saint-Jeannet) 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limite(s) séparative(s).  
Dans le cas d’un retrait il doit être au moins égal à H/2 avec un minimum de 5m, où H= hauteur de 
la construction à l’égout.  
 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Levens : les constructions doivent s’implanter en retrait des limites séparatives à l’exception 
des constructions annexes à un bâtiment principal qui peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires. En outre, les constructions 
existantes édifiées à une distance de 4 m minimum des limites séparatives peuvent faire 
l’objet d’une modification de leur volume sans toutefois modifier leur emprise au sol.  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 
à celui de la voie, agrémentée de végétation, 
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o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Etienne-de-Tinée et Saint-Jeannet : les constructions doivent s’implanter à une distance 

minimale de 5 m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint-André-de-la-Roche : Sur une même unité foncière, les bâtiments, à l’exception des 
annexes, doivent s’implanter à une distance au moins égale à 10 m les uns par rapport aux 
autres.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Roquebillière : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la 
construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou 

badigeon. 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Eze : 
o Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la 
façade. Les balcons filants sont interdits. 

o Pour les architectures contemporaines ou modernes, la règle des 2/3 ne s’applique 
pas. Les balcons filants sont autorisés. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  

Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 200 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense    

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Levens : la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.5m sans remblais et à 1.5m avec 
remblais 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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Spécificité(s) locale(s) :   

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m. 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales peuvent être réduites au strict minimum.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Levens : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Levens et Saint-Laurent-du-Var : 35% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé 
en espaces verts de pleine terre. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.    

­ Vence : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 
 

 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 203 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense    

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  

­ Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

­ Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 

sociaux. 

 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  

­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Levens :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher. 

­ Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher  
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­ Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher  

­ Colomars :  

­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
­ Nice : 

­ Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement. 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense 

SECTEUR UFA3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L.111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l’air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

Sont également autorisés sous condition : 

­ A Saint-Laurent du Var : Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de 
plancher de 500 m² ;  

­ Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble porté sous couvert d’une OAP, la 
surface de plancher des commerces de détail pourra excéder 500m². Dans ce contexte, la 
surface des commerces devra correspondre aux besoins de l’opération. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 208 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense    

prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

Exception(s) :   

­ L’emprise au sol maximale des constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et 
de services publics est fixée à 60%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Colomars :  
­ en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m et à 15 m pour les équipements 

d’intérêt collectif et services publics ; 

­ la hauteur à l'égout des annexes ne pourra excéder 2,70 m. 

­ Isola : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12m. 
­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 9 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 9 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 9 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur 

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : en outre, la hauteur frontale ne peut excéder la hauteur maximale des 
constructions de plus de 3m. 

­ Saint-Laurent-du-Var : dans le périmètre de l’OAP « les Pugets Nord », la hauteur des 
constructions à l’égout peut être majorée à 12m sur 60% de l’emprise des constructions. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

­ La hauteur maximale à l’égout des constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif 
et de services publics est fixée à 12m.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   
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Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Colomars :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise 

publique des voies.  

o Dans les reculs induits résultant des règles d'implantation du règlement, l'implantation des 

annexes est non réglementée. 

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites d’implantation 

graphique ou des marges de recul graphique.  

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone d’implantation : 

• La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 
maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la 

qualité architecturale du bâtiment, 

• les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

• les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules,  

• les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à usage 

de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 

• les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à usage de 

stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de la voie et sans 

excavation de plus de 1 m de profondeur,  

• les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul,  

• les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

• les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  

• les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 

à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

• les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

• les infrastructures techniques liées à la voirie, 

• les ouvrages de séparations, 

• les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

­ Saint-Blaise : les constructions dédiées au stationnement pourront s’implanter à l'alignement 
des voies et emprises publiques ou en retrait.  

­ Saint-Etienne-de-Tinée : les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement de la limite 
de l’emprise publique des voies soit avec le même retrait que les constructions voisines.  

­ Saint-Laurent-du-Var : 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
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o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  

o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  

o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et affectées au 

stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient limités au minimum,  
o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 

o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement n’est pas 
limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où ils sont 

nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal à celui 

de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 

o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au minimum et 

non fermés. 

­ Saint-Blaise : les constructions dédiées au stationnement pourront s'implanter en limite ou 
avec un retrait de 2 m.  

­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des limites 
séparatives. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de destination 

d’une construction existante implantée avec des retraits différents une implantation 
différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne pour la sécurité 

publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain. 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
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dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé  

Spécificités locales :  

­ Saint-Laurent du Var :  

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 10 

mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

• pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
• pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
• à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30m² 

d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 
• aux constructions enterrées ; 

• aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, escaliers, 
accès, murets d’ouvrages. 

• aux clôtures.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 

Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 

Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, 

Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Colomars : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  

Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, portes, 
portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

­ le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de 

type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Èze : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 20% 
en pleine terre. 

­ Saint-Laurent-du-Var : 50 % au moins de la superficie des espaces verts doivent être en pleine 
terre. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.   
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  

­ Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  
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­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

o  Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 

place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 
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o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense 

SECTEUR UFA4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Castagniers : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m sans excéder trois niveaux et de 
même pour les équipements d’intérêt collectif et services publics  

­ Falicon : En outre, la hauteur frontale des constructions est fixée à 7m à l’égout.  

­ La Gaude :  

o en outre, la hauteur frontale est limitée à 12m. 

o en outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit depuis la 
limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique 
pas sur la commune de La Gaude.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
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dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Roquebillière : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la 
construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Roquebillière : les balcons filants sont interdits.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 
 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 225 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFa zone pavillonnaire dense    

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Castagniers : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

­ Falicon : les terrasses tropéziennes, les toitures terrasses et les baies de toit sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits.  
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Falicon : les volets pleins sont interdits.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 
installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
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Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue » : document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Castagniers : 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  

­ Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Colomars, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 
Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
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o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

Sont également interdits à : 

­ Saint-André-de-la-Roche : Les commerces de détail 
­ Saint-Etienne de Tinée : Le changement de destination des constructions destinées aux sous-

destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

­ Valdeblore : Le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre 
hébergement touristique. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 55%.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : les murs de soutènement et les murs d’encuvement ne doivent pas excéder une 
hauteur de 1 m.  

­ Eze, Saint-André-de-la-Roche : en outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 234 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

­ Saint-Etienne-de-Tinée : en outre, la hauteur au faîtage est limitée à 9 m.  
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   
 

2.1.3 Implantation des constructions 
 
2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit à une distance minimale de 5m de 

la limite d’emprise publique des voies.   
 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 

­ Les aires de stationnement à l’air libre où en toiture et les constructions (ou parties de 

bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans dépasser 
le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur. 

­ Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils ne 

remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul. 
­ Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 

dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 

règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle de 

1.5m entre deux murs).   

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives.  
 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
 
Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 
Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 
Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne-de-Tinée, Saint-Martin-Vésubie, Saint-Sauveur-sur-Tinée, 
Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-André-de-la-Roche : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 
accolées à la construction principale.   

­ Saint-Etienne-de-Tinée : Les constructions annexes doivent être incorporées aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  
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Spécificité(s) locale(s) : 

­ Eze :  

o Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 
limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la façade. 
Les balcons filants sont interdits. 

o Pour les architectures contemporaines ou modernes, la règle des 2/3 ne s’applique pas. 
Les balcons filants sont autorisés. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 
installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
 
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Eze : 25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  

­ Saint-André-de-la-Roche : 80% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en 
espaces verts. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

­ Vence :  
­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

­ Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  
­ Logements : 2 places minimum par logement  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  
­  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 
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­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
­ Logements : 2 places minimum par logement 

­ En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

­ Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 
est totale) ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Gattières : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m et à 10 m au faîtage. 
­ La Trinité : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m et à 10 m pour les équipements 

d’intérêt collectif et de services publics. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter à une distance minimale de 6m de la limite d’emprise 
publique des voies.   
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Spécificité(s) locale(s)  

­ La Trinité : Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement au moins 
égale à 20 mètres de l'Autoroute A 8. Cette règle ne s'applique par pour les unités foncières 
situées en dessous de l'Autoroute. 

­ Saint André de La Roche :  
­ Les constructions doivent être implantées à l’alignement de la limite d’emprise 

publique des voies.  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 9m de la limite 

d’emprise publique des routes métropolitaines. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­  La Trinité :  
­ dans le cas d’extensions ou surélévation des constructions existantes, le retrait par 

rapport aux limites séparatives peut être de 2m minimum.  
­ Les constructions peuvent être implantées sur les limites séparatives dans le cas 

d’un adossement à une construction de même gabarit.  
­ Saint-André-de-la-Roche : Les constructions doivent s’implanter avec un retrait des limites 

séparatives au moins égal à H/2 avec un minimum de 5m.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 

en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s) :   

­ Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Trinité, Saint-André-de-la-Roche : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes 
doivent être accolées à la construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 247 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
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de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1,50 m. 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable. 

  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance 
du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 
constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 
(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 
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long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 
bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

­ Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher, le nombre de 

places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 

une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements.  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 
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o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 40 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher au-delà de 200 

m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

 
­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires.  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les changements de destination des commerces repérés au titre de l’article L.151-16 du Code 

de l’Urbanisme. Cette interdiction concerne les commerces situés dans la rue Gaspard Clerissi 
et le long de la route de Castagniers, de la route de Nice et de la route de Colomars. 

­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés, 

à l’exception de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

Sont également interdits à : 

- Saint-Etienne de Tinée : Le changement de destination des constructions destinées aux 

sous-destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

- Valdeblore :  

o Le changement de destination des constructions destinées à l'hôtel et autre 

hébergement touristique, à l’exception de ceux autorisés sous conditions en article 
1.2. 

o Dans les parcelles où une construction est identifiée en violet, les constructions 

destinées à l’habitation. 
- Vence : le commerce de détail.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

 

 

 

Spécificité(s) locale(s)  
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Sont également autorisés sous conditions à : 
­ La Bollène-Vésubie : les aires de camping-caravaning ainsi que les habitations légères de 

loisirs à condition d’être implantée dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage. 
­ La-Tour-sur-Tinée :  

o les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et 

installations autorisées dans la zone à condition qu’ils soient inférieurs à 2 m, 
o les affouillements et les exhaussements du sol indispensables à la desserte des 

constructions et installations autorisées dans la zone.  

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250m² 
et d'être localisés en rez-de-chaussée. 

­ Valdeblore : le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre 
hébergement touristique à condition d’être destiné à des équipements d’intérêt collectif et 
services publics. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Aspremont : dans les constructions identifiées au plan de zonage, le changement de 
destination des commerces est interdit.  

­ Saint-Jeannet : Le long de l’axe commercial à protéger identifier dans le périmètre de l’OAP 
« Entrée de Village » et « Rue du Vallon » : dans le cadre de constructions nouvelles, les 
commerces et services sont imposés en rez-de-chaussée. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

 
1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Eze : Dans le cas de projet de construction de logements sociaux, le volume constructible est 
majoré de 5 %. 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Aspremont : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  
­ Bonson, Isola et Roquebillière : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Eze : dans les secteurs identifiés dans les plans de zonage, l’emprise maximale des 

constructions est fixée à 25%.  
­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
­ La-Tour-sur-Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%. 
­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont : Pour les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur maximale à l’égout peut atteindre 12m.  

­ Beaulieu-sur-Mer :  

o le long du boulevard Edouard VII, la hauteur en tout point des constructions 

(ouvrages de superstructures exclus) ne devra pas excéder le niveau de la voie 

mesuré perpendiculairement à celle-ci.  

o En outre la hauteur frontale maximale est fixée à 7 m. La hauteur apparente des 

murs de soutènement est comprise entre ce mur de soutènement et le pied de la 

façade la plus basse dans la mesure de la hauteur frontale si la distance entre ces 

deux murs et le pied de la façade la plus basse de la construction est inférieure à 4 

m. deux exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en 

compte quand :  

▪  leur hauteur est inférieure à 2 m ; 

▪  ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

­ Eze, la Bollène-Vésubie : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 

­ Gattières :  

o Pour les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services 
publics :  

▪ La hauteur maximale à l’égout peut atteindre 9 m.  
▪ La hauteur frontale est limitée à 10,5 m.  
▪ La hauteur au faîtage est limitée à 12 m.  

o En outre, pour les autres destinations de construction la hauteur frontale est 
limitée à 8,5m et à 10 m au faîtage. 

­ Isola, Valdeblore : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 

­ La Gaude : En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

­ La-Tour-sur-Tinée : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9m. 

­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté,  

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

­ Rimplas : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9,50m à l’égout et à 11m au faîtage. 

­ Saint-Etienne-de-Tinée : En outre, la hauteur au faîtage est fixée à 12m, et la hauteur frontale 

est limitée à 15m. Toutefois, pour les terrains ayant une pente supérieure à 15%, des 

hauteurs frontales supérieures pourront être admises pour des raisons de composition 

architecturale, sans dépasser 17m. 

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : en outre, la hauteur frontale ne peut excéder la hauteur maximale des 

constructions de plus de 3m. 

­ Saint-Jeannet :  

o En outre, sur 30% de l’emprise de la construction, la hauteur maximale à l’égout est 
relevée à 9m ; 

o  De plus, la hauteur frontale est limitée à 16m. 

­ Vence :  

o la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9m. 
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o En outre un niveau supplémentaire en attique ne dépassant pas 3 m de hauteur 

peut être accepté avec un retrait de 3m minimum par rapport au nu de la façade. 

o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18 m. 

­ Villefranche-sur-Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 7m. 

o La hauteur apparente des murs de soutènement est comprise dans la mesure de la 

hauteur frontale si la distance entre ces murs et le pied de la façade la plus basse 

de la construction est inférieure à 4 mètres.  

o Deux exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en 

compte lorsque : 

▪ leur hauteur est inférieure à 2 mètres.  

▪ ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter soit avec le même alignement ou retrait que les bâtiments 

contigus soit à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont : peuvent être autorisés dans les reculs induits, les aires de stationnement et les 
constructions (ou parties de bâtiment) à usage de stationnement en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation ni mouvements de sol.  

­ Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 
o Les aires de stationnement à l’air libre où en toiture et les constructions (ou parties 

de bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans 

dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur. 

o Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul. 

o Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 

dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 

règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle 

de 1.5m entre deux murs).   

­ La Gaude, Vence : les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit 
depuis la limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 

d’implantation : 
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▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation 

d’un niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec 
le volume existant et la qualité architecturale du bâtiment, les débords 

de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et 

affectées au stationnement des véhicules,  

▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de 

bâtiment) à usage de stationnement à condition d’être en contre-haut 

des voies, 

▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de 

bâtiment) à usage de stationnement en contrebas des voies, sans 

dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de 

profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict 

minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces 
verts des marges de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des 

accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. 
Cette aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un 

niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 

▪ les ouvrages de séparations, 

▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont 
limités au minimum et non fermés 

­ Saint-Jeannet : les constructions doivent s’implanter à 5 m de la limite d’emprise publique des 
voies.  

 
Exception(s) :  
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives.  
 
Spécificité(s) locale(s)  
­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 

séparatives. 
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
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­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ La-Tour-sur-Tinée : les constructions peuvent s'implanter à une distance minimum de 3 m ou 
en limite séparative. 

­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  

o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  

o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 

o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 

o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 

à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 

o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

­ Saint-Jeannet, Vence : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m 
des limites séparatives.  

­ Valdeblore : les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4m des 
limites séparatives  

 
Exception(s) :  
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 
­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2,50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

­ En outre, sur la commune de Saint-Martin-Vésubie, les annexes peuvent s’implanter en limite 
séparative sous réserve de ne pas s’accoler à un mur d’une construction déjà implantée sur la 
limite séparative avec l’unité foncière voisine.  

 
2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Aspremont : Sur une même unité foncière, les bâtiments doivent s’implanter à une distance 
au moins égale à 6 m les uns par rapport aux autres, à l’exception des parties enterrées 
sous le niveau du terrain naturel.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 

en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  

 

Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 

Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 

Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, 

Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Villefranche-sur-Mer : L'emprise des pergolas ou des treilles fixes est exclue du calcul du 
coefficient d'emprise au sol. 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La-Roquette-sur-Var, Roquebillière, Saint-Martin-Vésubie : Sauf impossibilité technique 
démontrée, les annexes doivent être accolées à la construction principale.   

­ Rimplas : Les constructions annexes doivent être incorporées aux constructions principales.  
­ Valdeblore : Les abris de jardins doivent être intégrés au volume principal de la construction 

ou au garage si celui-ci est dissocié du volume principal. Si le garage est attenant au volume 
principal, les abris de jardins doivent être intégrés à ce volume, ou implantés en limites 
séparatives. Les prescriptions architecturales relatives au traitement de ces abris figurent 
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dans l’figurant au document n°4 des pièces réglementaires du PLU métropolitain citée plus 
haut.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Aspremont : La longueur des façades ne doit pas excéder 20 mètres, débords et saillies 
exclues. 

­ Eze :  
o Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la 
façade. Les balcons filants sont interdits. 

o Pour les architectures contemporaines ou modernes, la règle des 2/3 ne s’applique 
pas. Les balcons filants sont autorisés. 

­ Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1m.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  
­ Bonson : Les toitures terrasses sont interdites.  
­ Saint-Jeannet : sauf exceptions prévues dans le cahier des prescriptions architecturales, les 

toitures terrasses sont interdites.  
­ Villefranche-sur-Mer :  

o Sur les toitures d’un bâtiment, les équipements, constructions ou éléments de 
superstructure non liés à une nécessité, technique ou sécuritaire, concernant 
exclusivement ce bâtiment, sont interdits. 

o Toutefois les brise-soleil qui participent de la composition architecturale du 
bâtiment sont autorisés à condition que leur hauteur soit limitée à 1 m au-dessus 
du niveau de l'étanchéité. 
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2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
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Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
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routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Rimplas : la hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 1,5m.  
­ Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

45% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de pleine terre.  

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%. 
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  
­ Bonson, Le Broc et Vence : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en 

espaces verts. 
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Eze : dans les secteurs identifiés sur les plans de zonage, 55 % au moins de la superficie du 

terrain doit être traité en espaces verts de pleine terre.  
­ Ilonse : non réglementé.  
­ La-Tour-sur-Tinée et Saint-Blaise : 30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé 

en espaces verts. 
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­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.    

­ Saint-Jeannet : un maximum de 50% de la superficie du terrain peut être imperméabilisé. 
­ Villefranche-sur-Mer : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 

verts de pleine terre.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions 

dans le volume existant des constructions.  
­ Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 40 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 40 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-La-Roche, Tourrette-Levens, 
Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 
plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

o Le Broc :  
o Logements : 2 places par logement ;  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
 

o Gattières :  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  
▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 
▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 267 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 
inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 
logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 
correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
­ Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  
 

­ Saint-Blaise :  
o Logements : 1 place par tranche entamée de 80 m² de surface de plancher.  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

­ Villefranche-sur-Mer :  
o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 
o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 
celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 
générales du règlement. 
 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 
o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les changements de destination des commerces repérés au titre de l’article L.151-16 du Code 

de l’Urbanisme. Cette interdiction concerne les commerces situés dans la rue Gaspard Clerissi 
et le long de la route de Castagniers, de la route de Nice et de la route de Colomars. 

­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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Spécificité(s) locale(s)   

Sont également interdits à : 
­ Cagnes-sur-Mer : les commerces de détails et les activités de service ; à l’exception de celles 

autorisées à l’article 1.2 dans le périmètre SR01 reporté au plan de zonage  
­ Saint-Etienne de Tinée : le changement de destination des constructions destinées aux sous-

destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

­ Vence : les commerces de détails.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également autorisés sous condition : 

­ Cagnes-sur-Mer : la restauration et les hôtels dans le périmètre SR01 reporté au plan de 
zonage. 

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250 m² 
et d'être localisés en rez-de-chaussée.  
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­ Saint-Laurent-du-Var : Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de 
plancher de 500 m². Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble portée sous 
couvert d’une OAP, la surface de plancher des commerces de détail pourra excéder 500m². 
Dans ce contexte, la surface des commerces devra correspondre aux besoins de l’opération.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. Dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont : dans les constructions identifiées au plan de zonage, le changement de 
destination des commerces est interdit.  
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­ Saint-Laurent-du-Var : le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en rez-de-
chaussée sur rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de 
l’alignement ou de la marge de recul :  

o le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-destination 
artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre destination ou 
sous-destination est interdit, 

o le changement de destination des surfaces des activités de service où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la sous-destination 
artisanat et commerce de détail ou restauration, 

o les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et commerce 
de détail" ou "restauration", 

o Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des administrations 
publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la 
construction y compris les locaux de stockage des déchets ménagers. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

Spécificité(s) locale(s)  

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

- Saint-Etienne-de-Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer :  
o En outre, la hauteur frontale ne pourra excéder de plus d’un niveau et de plus de 3 

mètres la hauteur à l’égout.  
o Aussi, la hauteur frontale maximale est fixée à 7 m. La hauteur apparente des murs 

de soutènement est comprise entre ce mur de soutènement et le pied de la façade 
la plus basse dans la mesure de la hauteur frontale si la distance entre ces deux 
murs et le pied de la façade la plus basse de la construction est inférieure à 4 m. 
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deux exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en 
compte quand:  

▪ leur hauteur est inférieure à 2 m ; 
▪ ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

­ Cap d’Ail : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m. 
­ Cagnes-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m, R+1, soit deux niveaux. 
­ Eze, la Bollène-Vésubie : en outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 
­ Gilette : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m sur les terrains dont la pente est 

supérieure à 25%. 
­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

­ Saint Etienne de Tinée : En outre, la hauteur au faîtage est fixée à 10m, et la hauteur frontale 
est limitée à 12m. 

­ Saint-Jeannet :  
o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m ; 

o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics, la hauteur à l’égout peut atteindre 12m et la hauteur frontale 15m. 

­ Vence :  
o Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 

publics, la hauteur à l’égout et la hauteur frontale ne pourront excéder 18m. 
o En outre, la hauteur maximale des constructions est fixée à R+1.  

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

 

­ Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

­ Cagnes-sur-Mer : 
o Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10m de la 

limite du Domaine Public autoroutier concédé de l’A8.  
o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés et 

liés à l’activité ferroviaire sont autorisés sous l’emprise de l’autoroute.  
­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 
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o Les aires de stationnement à l’air libre où en toiture et les constructions (ou parties 
de bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur, 

o Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul, 

o Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 
dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 
règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle 
de 1.5m entre deux murs).   

­ La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit depuis la 
limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 

d’implantation : 
▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 

niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le 

volume existant et la qualité architecturale du bâtiment, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et 

affectées au stationnement des véhicules,  

▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de 

bâtiment) à usage de stationnement à condition d’être en contre-haut 

des voies, 

▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de 

bâtiment) à usage de stationnement en contrebas des voies, sans 

dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de 

profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict 
minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces 

verts des marges de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des 

accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. 

Cette aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un 

niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 

▪ les ouvrages de séparations, 

▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont 
limités au minimum et non fermés 

­ Saint-Laurent-du-Var : 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 

une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 
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une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans 

le paysage urbain. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite 

d’emprise de la route métropolitaine 6007, entre la limite communale Ouest et 
l’avenue Cyrnos. 

Exception(s) 

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des routes métropolitaines (sauf pour Saint-Jeannet, Vence et Saint-Laurent-du-Var). 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Ces dispositions ne s’appliquent 
pas pour les communes de La Gaude et Saint-Laurent-du-Var.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites séparatives.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives. 

­ Cagnes-sur-Mer :  
o Seules les annexes non habitables dont la hauteur maximale à l'égout n'excède 

pas 3,50 m et dont le linéaire est inférieur à 12 m peuvent être implantées en 

limite séparative. Si ces conditions ne sont pas respectées, un recul de 3 m 

minimum est obligatoire. 

o les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives. 

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  

o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  

o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 

o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas 

où ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement 

égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 
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o Les ouvrages de séparations, 

o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

­ Saint-Jeannet : les constructions peuvent également s’implanter sur les limites séparatives.  
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des 
limites séparatives. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 

une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 

une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans 

le paysage urbain. 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 
 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 

Non réglementé  

Spécificités locales :  

­ Saint-Laurent du Var :  
o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 

10 mètres.  
o Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

▪ pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
▪ pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
▪ à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 

30m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite ; 
▪ aux constructions enterrées ; 
▪ aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages ; 
▪ aux clôtures.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 
en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 
cahier.  
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Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 
Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 
Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, 
Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 

2.2.1 Dispositions générales et implantation 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
­ Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics.  
­ Cap d’Ail : dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, à 

compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la basse corniche, 
une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le linéaire de la 
façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
­ Beaulieu-sur-Mer : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées 

à la construction principale.  
­ Saint-Etienne-de-Tinée : Les constructions annexes doivent être incorporées aux 

constructions principales.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Eze :  

o Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la 

façade. Les balcons filants sont interdits. 

o Pour les architectures contemporaines ou modernes la règle des 2/3 ne s’applique 
pas. Les balcons filants sont autorisés. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  
 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 
hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
 
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 
dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 
supérieure à 1 mètre. 

 

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  
­ Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  
­ Saint-Laurent-du-Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 
ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : 60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts de pleine terre.  

­ Cagnes-sur-Mer :  
o 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre 
o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 
des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction 
est envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des 
secteurs non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la 
restauration, l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et 
à la préservation de la biodiversité. 

­ Cap d'Ail :  65 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

­ Eze : 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 
terre. 

­ La Gaude : 55% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.    
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­ Saint-Blaise : 35% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts et 
60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Saint-Jeannet : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts 
de pleine terre.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

paysagers dont au moins la moitié en espaces verts de pleine terre (25 %) 
o Pour les constructions à usage de commerces, la surface des espaces verts à 

créer ou à réhabiliter doit être supérieure à 30 % de la superficie totale du 
terrain avec une surface en pleine terre d’un minimum de 15 %, le complément 
se doit être réalisé sur dalle (obligation de 80 cm de terre) ou en surfaces 
végétalisées. 
 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions 

dans le volume existant des constructions.  
­ Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Tourrette-
Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  
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­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  
o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Blaise :  
o Logements : 1 place par tranche entamée de 80 m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée 
au logement  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d’au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB5 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdits : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­  Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité d’l’eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qu’s’assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientation’ d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature ’ l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250 m² 
et d’être localisés en rez-de-chaussée.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logement’ d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application d’l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la surface 
de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la réalisation de 
logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 des pièces 
règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 288 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : En outre, une hauteur de 10m à l’égout est admise pour les constructions à usage 
d’équipement collectif. Elle est portée à 12m de hauteur frontale.  

­ La Gaude : En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m 
­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  
o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 
PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de 
l'axe et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités 
écologiques. 
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o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 4m (2m pour les piscines) soit depuis la 
limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique 

­ Nice :  
- Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites d’implantation 

graphique ou des marges de recul graphique. 

- Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone d’implantation : 

o La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau au 
maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et la 

qualité architecturale du bâtiment, 

o les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules,  

o les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 

o les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à usage 

de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de la voie et 

sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

o les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et 
s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de 
recul,  

o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant ou dans le cas 
où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement 

égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

les infrastructures techniques liées à la voirie, 

o les ouvrages de séparations, 

o les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 

­ Saint-Blaise et Saint-Jeannet : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale 
de 5m de la limite d’emprise publique des voies.  

Exception (s) 

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des routes métropolitaines (sauf pour la commune de Saint-Jeannet). 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique 
pas à la commune de La Gaude. 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m des limites séparatives. 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 290 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Èze et Saint-Blaise : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des 
limites séparatives. 

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  

o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  

o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 

o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas 
où ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement 

égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 

o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés. 

­ Saint-Jeannet : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des 
limites séparatives.  

Exception(s) 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 

en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
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caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  

Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
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Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
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Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  

o au moins 65% de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 

terre 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Gattières et Saint-Jeannet : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en 
espaces verts de pleine terre.  

­ La Gaude : 40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 
­ Nice :  

o 25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  
o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur 
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un espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. 
L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

­ Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  
o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 
o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée 

au logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voie’ d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantation€’.) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB6 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s  

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 
Spécificité(s) locale(s) 
Sont également interdits : 

- Valdeblore : le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre 
hébergement touristique.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L.111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250m² 
et d'être localisés en rez-de-chaussée. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logement sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) ’ usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatif sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’Urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
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2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : 

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 

­ Saint-André-de-la-Roche : En outre, la hauteur à l’égout du toit des annexes est fixée 3m. 
­ Saint -Jeannet :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 

­ Valdeblore : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au 

plan de zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  

o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite 
d’emprise publique des voies. Pour les constructions de plus de 4 logements, le 

développé de façade ne pourra pas excéder plus de 15 mètres linéaires. 

­ Nice : 
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux 
annexes des bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des 
bâtiments destinés à l’habitat) :  

▪ 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

▪ 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 

▪ 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 
niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le 
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volume existant et la qualité architecturale du bâtiment, les débords 
de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et 
affectées au stationnement des véhicules,  

▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de 
bâtiment) à usage de stationnement à condition d’être en contre-haut 
des voies, 

▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de 
bâtiment) à usage de stationnement en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de 
profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict 
minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces 
verts des marges de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des 
accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. 

Cette aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un 
niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les   locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont 

limités au minimum et non fermés. 
­ Saint-André-de-la-Roche :  

o les constructions doivent s'implanter à 9 m de l’axe de la RD 19, 10m de l’axe du 
boulevard du 8 mai 1945 

o en outre, les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m 

de la limite des voies privées. 

o par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  
o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites 

séparatives. Pour les constructions de plus de 4 logements, le développé de façade ne 
pourra pas excéder plus de 15 mètres linéaires. 

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas 
où ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 
à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 

l’Urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Valdeblore, Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent être implantées à une 

distance minimale de 4m des limites séparatives.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé 

Spécificités locales 
- Carros :  

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 
10 mètres. 

- Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’Urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

 

Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 

Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 

Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, 

Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Valdeblore : Les abris de jardins doivent être intégrés au volume principal de la construction 
ou au garage si celui-ci est dissocié du volume principal. Si le garage est attenant au volume 
principal, les abris de jardins doivent être intégrés à ce volume, ou implantés en limites 
séparatives. Les prescriptions architecturales relatives au traitement de ces abris figurent 
dans le cahier des prescriptions architecturales figurant au document n°4 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain cité plus haut.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 
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Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1m.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une                           

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jeannet : sauf exceptions prévues dans le cahier des prescriptions architecturales, les 
toitures terrasses sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.) ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 307 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) :   

­ Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  
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­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de 

type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Carros :  
o 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 

terre.  
­ Nice :  

o 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35 
% en pleine terre. 

o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur 
un espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. 
L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.  

­ Saint-André-de-la Roche et Saint-Jean-Cap-Ferrat : 50% au moins de la superficie du terrain 
doit être aménagé en espaces verts paysagers.  

­ Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’Urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Saint-Jeannet : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts 
de pleine terre 

­ Saint-Laurent-du-Var : 60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts de pleine terre. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 
Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
60 m² de surface de plancher. Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la 

règle susmentionnée s’applique également pour les changements de destination 

vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  
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o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements 
locatifs sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  

­ Colomars :  
o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 

50 m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 

lots ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 
o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par 

habitation destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par 

habitation destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
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alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB7 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition   

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ;  
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également interdits à : 

­ Cagnes-sur-Mer : les commerces de détails et activités de service  
­ Levens : en outre, les camping-cars, les villages de vacances, les dépôts et les déversements 

de matériaux de toute nature. 
­ Saint -Martin-du-Var : les activités économiques de toute nature.  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et à la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être 
strictement contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la 
nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes ’e 

voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111- du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PL métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locales : 

Sont également autorisés sous condition à : 

­ Colomars et Levens :  
o Les commerces de détail à condition de ne pas excéder une surface de plancher 

de 250 m². 
­ Colomars : Les serres à condition qu’elles s’intègrent au paysage.  
­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250m² 

de surface de plancher et d'être localisés en rez-de-chaussée 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
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prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs de constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé. 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale de constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%   

Exception(s) :  

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m². 
­ Le Broc :  

o Sur le secteur Saint Antoine l’emprise au sol maximale de l’ensemble des 
constructions du secteur est fixée à 2 000 m². 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Levens : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
 
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)   

­ Beaulieu-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale ne pourra excéder de plus d’un niveau et de 
plus de 3 mètres la hauteur à l’égout. 

­ Cagnes-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m, R+1, soit deux niveaux. 
­ Colomars :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 10 m et à 12 m pour les équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

o La hauteur des annexes est fixée 2,70m, 
­ La Bollène Vésubie et Saint-Jeannet : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 
­ La Gaude :  

o La hauteur maximale à l’égout est fixée à 4m avec la possibilité d'atteindre 7m sur 
50% de l'emprise au sol totale de la construction. 

o La hauteur frontale est limitée à 9 m, 
o de plus, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

­ Le Broc : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m sur les terrains dont la pente est 
supérieure   25%. 

­ Levens :  
o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 
o La hauteur des annexes est limitée à 3 m.  
o La hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50m sans remblais et à 1,50 m 

avec remblais. 
o Pour les autres équipements recevant du public, la hauteur maximale des 

constructions à l’égout est fixée à 8 m. 
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­ Nice :  
o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 7 m ; 
o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 

hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 
o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 

habitable est admise, sous réserve : 
▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 

égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 
▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 

volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

­ Colomars :  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions ; 
o Dans les reculs induits résultant des règles d'implantation du règlement, 

l'implantation des annexes est non réglementée. 
­ La Gaude et Levens : Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de 

l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ La Gaude : Les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit depuis la 

limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 
­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Nice : 

o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux 
annexes des bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des 
bâtiments destinés à l’habitat) :  

▪ 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 
niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 
existant et la qualité architecturale du bâtiment, 
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▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules,  
▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 
▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de 
la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 
des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 
une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une 
gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le 
paysage urbain. 

­ Saint-Martin-du-Var :  Les constructions à édifier sont distantes d’au moins 8 m de l’axe et 3 m 
des limites d’emprise des voies existantes, à modifier ou à créer, ouvertes à la circulation 
automobile.  

 
Exception(s) :  

­ Le long de la pénétrante Cagnes-Vence (avenue des Alpes), entre le rond-point du Drakkar et 
le rond-point des gendarmes d’Ouvéa, est instaurée pour les constructions une marge de 
recul paysagère de 30 mètres par rapport à l’axe de la voie. Cette marge de recul paysagère 
sera composée majoritairement d’espaces plantés. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  Cette disposition ne s’applique 
pas aux communes de La Gaude et Saint Laurent du Var.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives. 

­ Cagnes-sur-Mer : Seules les annexes non habitables dont la hauteur maximale à l'égout 
n'excède pas 3,50 m et dont le linéaire est inférieur à 12 m peuvent être implantées en limite 
séparative. Si ces conditions ne sont pas respectées, un recul de 3 m minimum est obligatoire. 

­ La Gaude et Levens  : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ Le Broc : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Levens : En outre, les constructions existantes édifiées à une distance de 4 m minimum des 
limites séparatives peuvent faire l’objet d’une modification de leur volume sans toutefois 
modifier leur emprise au sol. 

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas 
où ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 
à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 
une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une 
gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le 
paysage urbain. 

­ Saint-Martin-du-Var :  
o la distance (I) mesurée horizontalement de tout point des constructions à édifier 

au point le plus proche des limites séparatives soit au moins égale à la différence 
d’altitude (da) entre ces deux points, soit I supérieure ou égale à da. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 1m des limites 
séparatives. 
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Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 

dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-André-de-la-Roche : sur une même unité foncière, la distance minimale entre 2 
constructions non contigües doit être au moins égale à 10 mètres.  

­ Saint-Laurent du Var :  
o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance 

minimale de 10 mètres. Cette distance est ramenée à 5 mètres : 
▪ pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
▪ pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
▪ à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède 

pas 30 m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la 
limite ; 

▪ aux constructions enterrées ; 
▪ aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité 

réduite, escaliers, accès, murets d’ouvrages ; 
▪ aux clôtures. » 

- Saint-Martin-du-Var : sur une même unité foncière, la distance minimale entre deux bâtiments 
non contigües doit être au moins égale à la hauteur à l’égout du bâtiment le plus haut.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 
en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 
cahier.  
 
Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 
Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 
Saint-Dalmas le Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin Vésubie, Saint-Sauveur sur Tinée, 
Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s)   

­ Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Beaulieu-sur-Mer, Tourrette-Levens : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes 
doivent être accolées à la construction principale.   

­ Saint-Martin-du-Var : Dans le cas d’un terrain dont la pente est supérieure à 20%, le garage 
pourra être implanté en frange de propriété, de préférence en retrait de l’emprise publique 
de manière à permettre le stationnement d’un véhicule au droit de l’entrée du garage.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 
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Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

­ Colomars : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

­ Saint-Jeannet : sauf exceptions prévues dans le cahier des prescriptions architecturales, les 
toitures terrasses sont interdites.  

­ Saint-Martin-du-Var : les toitures terrasses sont autorisées lorsqu’elles forment un 
prolongement de l’habitat accessible en permanence, sans excéder une superficie de 30% 
d’un étage courant. Les toitures sont simples, généralement à deux pentes et recouvertes de 
tuiles.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 
hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
­ Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 
supérieure à 1 mètre. 

­ Saint-Martin-du-Var : les panneaux solaires sont intégrés dans la composition architecturale. 

Les climatiseurs et paraboles en façade sont interdits.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager. 

 Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Martin-du-Var : les murs de soutènement ne pourront excéder une hauteur de 2 m et 
une longueur de 20 m maximum. Ils seront réalisés en pierres locales appareillées ou 
recevront un enduit teinté dans la masse par l’utilisation de sables naturels locaux ou un 
badigeon de couleurs, le blanc étant interdit en grande surface.   

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2,50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  
­ Saint-Laurent-du-Var : les murs-bahuts sont limités à 0,60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 
terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Colomars : Le blanc et le bleu vif sont autorisés pour les bassins 
­ Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35% en espaces 

verts de pleine terre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Cagnes-sur-Mer :  
o 60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre 
o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 
constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 
envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 
non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 
l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 
préservation de la biodiversité. 

­ Colomars et Levens : la totalité des espaces verts doivent être de pleine terre.  
­ La Gaude : 55% de la superficie du terrain doit être traité en espaces verts en pleine terre. 
­ Le Broc :  

o 60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 
terre. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Levens :  60 % de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts en pleine terre 
étant précisé que par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du code de l’urbanisme, 
les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée. 

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o 50 % au moins de la superficie des espaces verts paysagers doit être végétalisée 

dont 50% au moins en pleine terre. 
­ Saint-Martin-du-Var : les espaces libres de toute construction, dont la superficie ne peut être 

inférieure de 50% de celle du terrain constructible doivent être traités et plantés.   
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions 

dans le volume existant des constructions.  
­ Vence :  

o Logements : 1 place par logement inférieur à 60 m² ; 2 places par logement 

supérieur à 60 m² dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 
Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m².  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de La Gaude, pour les opérations engendrant plusieurs 

lots à bâtir et/ou plusieurs logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 1 lot ou logement. Pour les nouvelles constructions, une aire 

de stationnement par logement (hors stationnement visiteur) devra être couverte. 

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Le Broc :  

o Logements : 2 places par logement ;  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  
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o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  
o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

­ Saint-Martin-du-Var :  
o Logements : 2 places par logement dont une couverte. 

o Pour les opérations d’extension, il est exigé une place de stationnement par 
tranche entamée de 80 m² de surface de plancher.  

o Pour les opérations de réhabilitation et de changement d’affectation d’activité en 
habitat, il est exigé une place de stationnement par tranche entamée de 80 m² de 

surface de plancher.   

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation destinée 

au logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
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maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB8 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts non autorisés en article 1.2 ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

Spécificité(s) locale(s)   

Est également interdit à : 

­ Valdeblore : le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre 
hébergement touristique.  

­ Vence : le commerce de détail  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également autorisés sous condition à : 

­ Nice : Les entrepôts, à condition qu’ils soient liés au service public des Ministères de la 
Défense ou de l’Intérieur. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

La Gaude : Dans le secteur défini au titre de l’article L151-28 2° du Code de l’Urbanisme mentionné 
au plan de zonage, toute opération comprenant un minimum de 40% de logements locatifs sociaux 
peut bénéficier d’une majoration de volume constructible limitée à 40% du coefficient d’emprise au 
sol.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  
o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 12%. 
o par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ La Gaude :  

o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 12%.  
o L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².   
 

­ Saint-André-de-la-Roche :  
o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  
o En outre, l'emprise au sol des annexes et abris de jardin est limitée à 12m² sans que 

l’emprise au sol totale des annexes ne puisse dépasser 60m² sur l’unité foncière si 
elles ne sont pas incorporées au volume principal. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Saint-Laurent-du-Var : L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 12%.  
­ Vence : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 30m². Le nombre d’annexe est limité 

à deux. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : En outre, la hauteur frontale est fixée à 10m. 
­ Gattières : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m et à 10 m au faîtage. 
­ La Gaude :  

o La hauteur absolue maximale autorisée est fixée à 4 m avec la possibilité 
d’atteindre les 7m sur la moitié de l’emprise totale de la construction.  

o En outre, la hauteur frontale est fixée à 9m sauf pour les annexes où elle est 
limitée à 4m. 

­ Nice :  
o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 7 m ; 
o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 

hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 
o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 

habitable est admise, sous réserve : 
▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 

égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 
▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 

volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
­ Vence : 

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 
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o Toutefois, pour les équipements publics, la hauteur à l’égout ne pourra excéder 
12m. 

o En outre, la hauteur maximale des constructions est fixée à R+1. 
 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  
o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 
PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de 
l'axe et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités 
écologiques. 

o par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude, Saint-André-de-la-Roche :  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
o Les constructions doivent s'implanter à 5m (2m pour les piscines) soit depuis la 

limite d'emprise publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 
­ Nice :  

o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 
d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un niveau 
au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume existant et 
la qualité architecturale du bâtiment, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules,  
▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 
▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de la 
voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et 
s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de 
recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant 
ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
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▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement 
égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les, locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 
des emprises publiques des voies. 

o en cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents 
une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une 
gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le 
paysage urbain 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique 
pas aux communes de La Gaude, Saint André de la Roche et Saint Laurent du Var.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ La Gaude et Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du 
code de l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions 

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation :   

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les   locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas 
où ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
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o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 
et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 
à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-André-de-la-Roche :  

o les constructions annexes doivent s’implanter à une distance minimale de 2m des 
limites séparatives. 

o par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Saint-Laurent-du-Var : En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de 
changement de destination d’une construction existante implantée avec des retraits 
différents une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une 
gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain. 

Exception(s) :   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 

limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice et de Saint-André-de-la-Roche. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé  

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Saint-André-de-la-Roche :  

o Sur une même unité foncière, les bâtiments, à l’exception des annexes, doivent 
s’implanter à une distance au moins égale à 10 m les uns par rapport aux autres. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 

10 mètres.  
o Cette distance est ramenée à 5 mètres : 

▪ pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
▪ pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
▪ à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30 m² 

d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 
▪ aux constructions enterrées ; 
▪ aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages. 
▪ aux clôtures.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 

en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Roquebillière, Saint-Martin Vésubie : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes 
doivent être accolées à la construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 

prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
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Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Gattières : Les toitures terrasses sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  

Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35% en espaces 

verts de pleine terre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Carros :  
o 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 

terre.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ La Gaude : 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.   

­ Saint-André-de-la-Roche :  
o 75% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Saint-Laurent-du-Var et Gattières: 60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé 

en espaces verts de pleine terre. 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 
­ Pour le stationnement des véhicules légers :  

­ Vence :  
o Logements : 1 place par logement inférieur à 60 m² ; 2 places par logement 

supérieur à 60 m² dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
60m².  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

En outre, pour la commune de La Gaude, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir 
et/ou plusieurs logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 1 
lot ou logement. Pour les nouvelles constructions, une aire de stationnement par logement 
(hors stationnement visiteur) devra être couverte.  

 

­ Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 
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▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées. 

­ Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 341 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFb zone pavillonnaire  

SECTEUR UFB9 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Le commerce de détail  
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 344 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFb zone pavillonnaire    

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s) : 

− Vence : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 30m². Le nombre d’annexe est 
limité à deux.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

La hauteur maximale des constructions au faîtage est fixée à 8m.  

En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5 m.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Vence :  
o La hauteur maximale des constructions au faîtage n’est pas réglementée,  
o En outre, la hauteur maximale des constructions est fixée à R+1.  
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies. 

Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites d’implantation graphique 
ou des marges de recul graphique.  

Exception(s) :  

­ Dans le cas d’une marge de recul paysagère, les constructions doivent respecter une marge de 
recul de 30 mètres par rapport au bord ouest de la voie à l’exclusion des constructions liées 
aux locaux à ordures ménagères et tri sélectifs qui peuvent être implantées à l’alignement de 
la voie. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  
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L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 

de la construction initiale.  
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Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLUm dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35% en espaces 

verts de pleine terre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

 
- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  
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▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également interdits à : 

­ Cagnes-sur-Mer, Vence, Villefranche-sur-Mer : le commerce de détail. 
­ Falicon : en outre les camping-cars, les dépôts sauvages et les déversements de matériaux de 

toute nature.  
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­ Levens : en outre les camping-cars, les villages de vacances, les commerces de détails, les 
dépôts et les déversements de matériaux de toute nature.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Colomars :  
o Les commerces de détail à condition de ne pas excéder une surface de plancher de 

250 m, 
o Les serres à condition qu’elles s’intègrent dans le paysage,  
o Les annexes à condition d’être nécessaires aux habitations existantes sur la zone. 

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250 m² 
et d'être localisé en rez-de-chaussée. 

­ Saint-Laurent-du-Var : Dans le cas d’une opération d’ensemble portée sous couvert d’une 
OAP, la surface de plancher des commerces de détail pourra excéder 500m2. Dans ce 
contexte, la surface des commerces devra correspondre aux besoins de l’opération. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 
 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 355 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Cagnes-sur-Mer : Dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage, l’emprise au sol 
maximale n’est pas réglementée pour les constructions et installations à usage de 
restauration liées au fonctionnement des activités sportives existantes y compris dans le cas 

d’extension, de reconstruction et de surélévation de ces constructions et installations.  

­ Colomars : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 12%.  
­ Eze : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15 %.  
­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  

­ Levens : 

o par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Saint-Laurent-du-Var : dans le périmètre de l’OAP « les Pugets Nord », l’emprise au sol des 

constructions est fixée à 12%. 

­ Tourrette-Levens : Dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, l’emprise au sol 
maximale des constructions est fixée à 35%.  

­ Villefranche-sur-Mer :  

o l'emprise au sol des constructions à destination d'équipements d'intérêt collectif et 

de services publics est fixée à 30%. 

o L’emprise au sol des constructions à usage « d’établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale » est fixée à 12%. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une emprise au sol précisée au 
plan de zonage.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale maximale est fixée à 7 m. La hauteur 
apparente des murs de soutènement est comprise entre ce mur de soutènement et le pied de 
la façade la plus basse dans la mesure de la hauteur frontale si la distance entre ces deux 
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murs et le pied de la façade la plus basse de la construction est inférieure à 4 m. Deux 
exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en compte quand :  

o  leur hauteur est inférieure à 2 m ; 
o  ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

­ Cagnes-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m, R+1, soit deux niveaux. 
­ Carros : En outre, la hauteur frontale est limitée à 10m. 
­ Castagniers : pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 

publics, la hauteur n’est pas réglementée.  
­ Colomars : En outre, la hauteur frontale est limitée à 10 m et à 12 m pour les équipements 

d’intérêt collectif et services publics. 
­ Eze : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 
­ Falicon :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m, R+1, soit deux niveaux. 
o La hauteur des annexes est fixée à 3m au faitage ou 2,50m à l’égout. 

­ Gilette : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 
­ La Gaude :  

o La hauteur maximale à l’égout est fixée à 4m avec la possibilité d'atteindre 7m sur 
50% de l'emprise au sol totale de la construction. 

o En outre : la hauteur frontale est limitée à 9 m. 
o En outre, la hauteur frontale et ne pourra excéder 4m pour les annexes. 

­ Levens :  
o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 
o La hauteur des annexes est limitée à 3 m.  
o La hauteur des murs de soutènement est fixée à 3,50m sans remblais et à 1,50 m 

avec remblais. 
­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur.  

­ Saint Jeannet :  
o En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 
o Pour les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics, la hauteur à l’égout est portée à 12m et la hauteur frontale à 15m. 
­ Saint-Laurent-du-Var : dans le périmètre de l’OAP « les Pugets Nord », la hauteur des 

constructions à l’égout peut être majorée à 9m sur 60% de l’emprise des constructions. 
­ Tourrette-Levens : Dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, la hauteur maximale des 

constructions à l’égout est fixée à 12m.  
­ Vence : 

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5m. 
o Toutefois, pour les équipements publics, la hauteur à l’égout ne pourra excéder 

12m. 
o En outre, la hauteur maximale des constructions est fixée à R+1.  

­ Villefranche-sur-Mer :  
o En outre, la hauteur frontale maximale est fixée à 7 m.  
o La hauteur apparente des murs de soutènement est comprise dans la mesure de la 

hauteur frontale si la distance entre ces murs et le pied de la façade la plus basse 
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de la construction est inférieure à 4 mètres. Deux exceptions à cette règle : les 
murs de soutènement ne sont pas pris en compte lorsque : 

▪ leur hauteur est inférieure à 2 mètres.  
▪ ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

o Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale : Les hauteurs à l’égout 
et frontales maximales sont fixées à 9 mètres. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer :  L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

­ Cagnes-sur-Mer : Dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage, les implantations ne sont 

pas réglementées pour les constructions et installations à usage de restauration liées au 

fonctionnement des activités sportives autorisées existantes, y compris dans le cas 

d’extension, de reconstruction et de surélévation de ces constructions et installations. 

­ Carros :  
o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m 

de l'axe et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les 

continuités écologiques. 

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite 
d’emprise publique des voies. Pour les constructions de plus de 4 logements, le 

développé de façade ne pourra pas excéder plus de 15 mètres linéaires. 

­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 

o Les aires de stationnement à l’air libre où en toiture et les constructions (ou parties 
de bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur. 

o Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul. 

o Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 
dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 
règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle 
de 1.5m entre deux murs).   

­ La Gaude et Levens : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Levens : les constructions doivent s'implanter à 5m soit depuis la limite d'emprise publique 
des voies soit depuis la marge de recul graphique 

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
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o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 
s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux 
annexes des bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des 
bâtiments destinés à l’habitat) :  

▪ 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 
niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 
existant et la qualité architecturale du bâtiment, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules,  
▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 
▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de 
la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les   locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 
des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

­ Villefranche-sur-Mer : dans les reculs induits sont autorisés les aires et constructions à usage 
de stationnement des véhicules, à condition que leur hauteur n’excède pas 2,50 mètres à 
l’égout du toit et 3 mètres au faitage. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. Cette disposition ne s’applique 
pas sur la commune de Saint Laurent du Var. 
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­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les limites 
séparatives. 

­ Cagnes-sur-Mer : Seules les annexes non habitables à un bâtiment principal peuvent être 
implantées au droit des limites séparatives à la condition que leur hauteur à l'égout de toit 
n'excède pas 2,50 mètres dans la limite d'un développé de façade de 7 mètres linéaires. 

­ Carros :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites 

séparatives. Pour les constructions de plus de 4 logements, le développé de façade 

ne pourra pas excéder plus de 15 mètres linéaires. 

­ La Gaude et Levens : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : les garages d’une superficie inférieure ou égale à 30 m2 d’emprise au sol et accolés 
aux constructions destinées à l’habitation peuvent être implantés jusqu’en limites 
séparatives, dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires.  

­ Levens : En outre, les constructions existantes édifiées à une distance de 4 m minimum des 
limites séparatives peuvent faire l’objet d’une modification de leur volume sans toutefois 
modifier leur emprise au sol. 

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les   locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal 
à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 360 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 7 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé  

Spécificités locales :  

- Carros :  
o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 

10 mètres. 
­ Falicon et Saint-Laurent du Var :   

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 
10 mètres.  

o Cette distance est ramenée à 5 mètres : 
▪ pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
▪ pour les constructions annexes. 

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
▪ à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 

30m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite (2,50 
mètres pour la commune de Falicon), 

▪ aux constructions enterrées, 
▪ aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages, 
▪ aux clôtures. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 
en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 
cahier.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Aspremont : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics. 
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s)   

­ Cagnes sur-Mer et Castagniers : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux 
équipements d'intérêt collectif et de services publics 

­ Villefranche-sur-Mer : L'emprise des pergolas ou des treilles fixes est exclue du calcul du 

coefficient d'emprise au sol.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Gilette : Les constructions annexes doivent être incorporées aux constructions principales. 
­ Tourrette-Levens : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées 

à la construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Eze : Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 
limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la façade. Les 
balcons filants sont interdits. Pour les architectures contemporaines ou modernes, la règle 
des 2/3 ne s’applique pas. Les balcons filants sont autorisés. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
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Lorsque les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions 
précisées dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une 
« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

­ Castagniers et Colomars : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

­ Gattières : les toitures terrasses sont interdites.  
­ Saint-Jeannet : sauf exceptions prévues dans le cahier des prescriptions architecturales, les 

toitures terrasses sont interdites.  
­ Villefranche-sur-Mer :  

o Sur les toitures d’un bâtiment, les équipements, constructions ou éléments de 
superstructure non liés à une nécessité, technique ou sécuritaire, concernant 
exclusivement ce bâtiment, sont interdits. 

o Toutefois les brise-soleil qui participent de la composition architecturale du 
bâtiment sont autorisés à condition que leur hauteur soit limitée à 1 m au-dessus 
du niveau de l'étanchéité. 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes. 
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits.  
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 
hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
 
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale. 
  
Spécificité(s) locale(s) : 
­ Cagnes-sur-Mer : Dans le cas d’installations techniques existantes supérieures à 1m, des 

dispositifs techniques destinés à habiller ces édicules, pourront disposer d’une hauteur 
supérieure à 1 mètre. 

­ Falicon : les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables ne doivent pas 
être positionnés au sol.   

2.2.8 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

-  Falicon : Les restanques seront composées en pierres sèches du pays. 

2.2.9 Clôtures 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Falicon : les clôtures constituées de panneaux pleins sont interdites.  
­ Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  
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­ Saint-Laurent-du-Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 
autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 
ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Aspremont : 85% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 
­ Beaulieu-sur-Mer : 80% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 

verts de pleine terre.  
­ Cagnes-sur-Mer :  

o 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 
permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 
constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 
envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 
non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 
l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 
préservation de la biodiversité. 

o Dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage, les dispositions de l’article 2.4 
ainsi que les spécificités ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et 

installations à usage de restauration liées au fonctionnement des activités sportives 

existantes, y compris dans le cas d’extension, de reconstruction et de surélévation 
de ces constructions et installations. 
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­ Carros : 75% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine 
terre. 

­ Colomars : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

­ Eze : 
o 80% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 
o Les allées et terrasses et les aires de stationnements seront traitées en matériaux 

perméables ou système identique.  
­ Falicon : 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre. 
­ Gilette, Saint-Jean-Cap-Ferrat et Vence : 70% au moins de la superficie du terrain doit être 

aménagé en espaces verts. 
­ La Gaude : 65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  
­ Levens :  

o 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 

o Par exception aux dispositions de l’article R.151-21 du code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de division. 

­ Nice et Saint-Blaise : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts dont 35% en pleine terre. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.    

­ Saint-Laurent-du-Var : 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces 
verts de pleine terre. Toutefois, cette spécificité locale ne s’applique pas dans le périmètre de 
l’OAP des Pugets Nord. 

­ Tourrette-Levens : Dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, 45% au moins de la 
superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

­ Villefranche-sur-Mer : 
o 60% de la superficie du terrain doivent être en espaces verts de pleine terre. 
o Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale : 40% au moins de la 

superficie du terrain doit être en espaces verts et ils doivent être aménagés en 
espaces verts de pleine terre. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’un périmètre d’espace vert 
mentionné au plan de zonage.   

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers 
­ Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions 

dans le volume existant des constructions.  
­ Vence :  

o Logements : 1 place par logement inférieur à 60 m² ; 2 places par logement 
supérieur à 60 m² dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Tourrette-
Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m².  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

o En outre, pour la commune de La Gaude, pour les opérations engendrant plusieurs 
lots à bâtir et/ou plusieurs logements, il sera exigé une place de stationnement 
visiteur par tranche de 1 lot ou logement. Pour les nouvelles constructions, une aire 
de stationnement par logement (hors stationnement visiteur) devra être couverte.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 
plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

o En outre, pour la commune de Falicon, pour les opérations engendrant plusieurs 
lots à bâtir et/ou plusieurs logements, il sera exigé une place de stationnement 
visiteur par logement.  

­ Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées. 

­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
­ Levens :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher. 

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 
comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 
supérieure à 1000 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

­ Colomars :  
o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 
1 place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 
destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

­ Saint-Blaise :  
o Logements : 1 place par tranche entamée de 80 m² de surface de plancher.  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

­ Villefranche-sur-Mer :  
o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 

logement. 
o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 
celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 
générales du règlement.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 
 

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité où l’interdiction 
est totale) ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

Sont également autorisés sous conditions à : 

­ Saint-Jeannet : le commerce de détail à condition de ne pas excéder une superficie de 250 m² 
et d'être localisé en rez-de-chaussée  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ La Trinité : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies sauf pour la commune de Saint-Jeannet où elles doivent s’implanter à une 
distance minimale de 3m. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », pièce n°1.5du PLU métropolitain, tous 
les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site existant 
et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les mouvements de 
terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 
en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 
cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
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L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Trinité : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la 
construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 
Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 
badigeon. 
 
Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 
constructions et de l’environnement bâti. 
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 
résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
 
Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 
dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 

Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 
l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 
rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 
écharpe sont interdits.  
Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 
doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  
 
Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 
que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 
de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 
édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 
de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 
installations techniques est limitée à 1m. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 
balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  
 
Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 
composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 
des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  
Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 
contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 
Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1,50 m. 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) : 

o Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  
Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 
végétal perméable.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

25% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain :  

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  

­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint-Jeannet : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts 
de pleine terre.   

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 
plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement. 

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher, le nombre de 
places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 
une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 logements.  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 
de 40 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher au-delà de 200 
m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 
plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 
de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  
 
 
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

Spécificité(s) locale(s) 
Sont également interdits : 

- Valdeblore : le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre 
hébergement touristique.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone. 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Cap d’Ail, Valdeblore : en outre, la hauteur frontale est fixée à 9m.  
­ Nice :  

o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 
du toit supérieure à 7 m ; 

o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 
hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 

o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 
habitable est admise, sous réserve : 

▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 
égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 

▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 
volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies. Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 
d’implantation graphique ou des marges de recul graphique. 
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite d’emprise 
publique de la RD2565. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Valdeblore : les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4m des 
limites séparatives. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », pièce n°1.5du PLU métropolitain, tous 

les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site existant 

et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les mouvements de 

terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces réglementaires du PLU métropolitain) qui apporte des précisions sur les modalités de mise 

en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les 
caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce 

cahier.  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 385 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

Les communes du Haut-Pays sont les suivantes : Bairols, Belvédère, Clans, Duranus, Ilonse, Isola, La 

Bollène-Vésubie, La Tour-sur-Tinée, Lantosque, Marie, Rimplas, Roquebillière, Roubion, Roure, 

Saint-Dalmas-le-Selvage, Saint-Etienne de Tinée, Saint-Martin-Vésubie, Saint-Sauveur-sur-Tinée, 

Tournefort, Utelle, Valdeblore, Venanson.  

2.2.1 Dispositions générales et implantation 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Cap d’Ail : dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, à 
compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la basse corniche, 
une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le linéaire de la 
façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Valdeblore : Les abris de jardins doivent être intégrés au volume principal de la construction 
ou au garage si celui-ci est dissocié du volume principal. Si le garage est attenant au volume 
principal, les abris de jardins doivent être intégrés à ce volume, ou implantés en limites 
séparatives. Les prescriptions architecturales relatives au traitement de ces abris figurent 
dans l’figurant au document n°4 des pièces réglementaires du PLU métropolitain citée plus 
haut.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Valdeblore : la profondeur maximale des balcons est établie à 1m.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits sauf pour les constructions vernaculaires des communes du Haut-Pays.   

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  
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A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 

être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
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Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type 

: continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Cap d’Ail : 75% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 
pleine terre. 
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Vence :  

­ Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

­ Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires.  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s) : 

Sont également interdits à :  

­ Saint-André-de-la-Roche : le commerce de détail  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone, sauf sur la commune de Saint-Jean-Ferrat :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Saint Jeannet, le commerce de détail est également autorisé à condition de ne pas excéder 
une superficie de 250 m² et d'être localisé en rez-de-chaussée. 

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat, les constructions sont autorisées à condition qu’elles soient destinées à 
l’habitation ou aux équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm. 
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1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans un périmètre compris entre l'avenue Cyrnos, la route des Vespins (RM6007), 

la route du bord de Mer (RM6098) et jusqu'à la limite territoriale ouest de la 

commune, pour chaque construction ou unité foncière, il est imposé 40% minimum 

de surface de plancher de locaux destinés à l’« artisanat et commerce de détail » 

 et/ou à l’« activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle » et/ou à la « 

restauration » et/ou  aux « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

 et/ou aux « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale ». 

 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Dans un périmètre compris entre l'avenue Cyrnos, la route des Vespins 

(RM6007), la route du bord de Mer (RM6098) et jusqu'à la limite territoriale 

ouest de la commune, les rez-de-chaussée des constructions devront être 

dédiés aux activités relevant des sous destinations « artisanat et commerce de 

détail » et/ou à l’« activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle » 

et/ou à la « restauration ». 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : 

o Le long du linéaire figuré au plan de zonage dans le secteur des Vespins, entre la 

rue Cyrnos, la route des Vespins (RM6007), la route du bord de Mer (RM6098) et 

jusqu’à la limite ouest de la commune : 

▪ Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-

destination artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre 

destination ou sous-destination est interdit, 

▪ Les constructions destinées aux « établissements d’enseignement, de santé 

et d’action sociale » sont interdites en rez-de-chaussée 

▪ Le changement de destination des surfaces des activités de service où 

s'effectue l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la 

sous-destination « artisanat et commerce de détail » ou « restauration ». 

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8%.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-André-de-la-Roche :  

o L’emprise au sol des annexes et abris de jardin est limitée à 12m² sans que 
l’emprise au sol totale des annexes ne puisse dépasser 60m² sur l’unité foncière, si 
elles ne sont pas incorporées au volume principal.  

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat :  

o L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 
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Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice :  
o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 7 m ; 
o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 

hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 
o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 

habitable est admise, sous réserve : 
▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 

égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 
▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 

volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m. 
­ Saint-Jeannet : La hauteur à l’égout est limitée à 5,50m, et la hauteur frontale à 7m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Eze : Peuvent être autorisés dans les reculs induits : 
o Les aires de stationnement à l’air libre ou en toiture et les constructions (ou parties 

de bâtiment) à usage de stationnement à l’air libre en contrebas des voies, sans 
dépasser le niveau de la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur. 

o Les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul. 

o Les murs de soutènement. La hauteur des murs de soutènement n’est pas limitée 
dans le cas de reconstitution du terrain existant et devra se conformer à la 
règlementation pour les accès ou stationnement crées (3m de hauteur et intervalle 
de 1.5m entre deux murs).   

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique. 
o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 

d’implantation : 
▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 

niveau au maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 
existant et la qualité architecturale du bâtiment. 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules,  
▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 
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▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 
usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de 
la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  

▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum 
et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 1,5 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les ouvrages de séparations, 
▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés 
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 
des emprises publiques des voies. 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

­ Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de division.  

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite d’emprise 
publique de la RD2565. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  Cette disposition ne s’applique 
pas sur la commune de Saint Laurent du Var.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés  



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 398 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 
affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
o les murs de soutènement inférieurs à 1,5 m. La hauteur des murs de soutènement 

n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal à 
celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
­ Saint-André-de-la-Roche :  

o Les annexes doivent être implantées à 2 m minimum des limites séparatives.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Saint-Laurent-du-Var : 

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit des 
limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 2, 50 mètres 
dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces dispositions ne 
s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

Non réglementé  

Spécificités locales :  

­ Saint-André-de-la-Roche :  
o Sur une même unité foncière, les bâtiments, à l’exception des annexes, doivent 

s’implanter à une distance au moins égale à 10 m les uns par rapport aux autres.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Les bâtiments sur une même propriété doivent respecter une distance minimale de 
10 mètres.  

o Cette distance est ramenée à 5 mètres : 
▪ pour les constructions à usage d’équipement collectif, 
▪ pour les constructions annexes. 
 
 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 399 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

o Toutefois, les règles de recul ne s’appliquent pas : 
▪ à la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30 

m² d’emprise au sol et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite ; 
▪ aux constructions enterrées ; 
▪ aux rampes d’accès aux parkings, accès des personnes à mobilité réduite, 

escaliers, accès, murets d’ouvrages ; 
▪ aux clôtures. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Eze :  
o Les balcons sont tolérés sur les façades sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la 
façade. Les balcons filants sont interdits.  

o Pour les architectures contemporaines ou modernes, la règle des 2/3 ne s’applique 
pas. Les balcons filants sont autorisés. 

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  
­ Saint-Jeannet : Les balcons ne doivent pas excéder une longueur de 10 mètres. 
­ Saint-Laurent du Var : La modification de l'aspect extérieur des constructions et création de 

surfaces par fermeture de balcons, loggias ou vérandas sont prohibées, à l'exception des 
travaux conçus dans le cadre d'une architecture d'ensemble respectant la qualité et 
l'harmonie des constructions dans leur environnement. 

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Bonson : les toitures terrasses sont interdites. 
­ Saint-Jeannet : sauf exceptions prévues dans le cahier des prescriptions architecturales, les 

toitures terrasses sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  

Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, portes, 
portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 

réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
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hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Saint-Jeannet : les murs-bahuts sont limités à 0,70 m. 

­ Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 
autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le 
terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
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2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les plages minérales pourront être réduites au strict minimum.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

65% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de 

type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice et Saint-André-de-la-Roche : 75% au moins de la superficie du terrain doit être 

aménagé en espaces verts de pleine terre. 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 
20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres 
seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne du 
végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

­ Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du 

Code de l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de 

division.  

­ Saint-Laurent-du-Var : 80% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé 

en espaces verts de pleine terre. 
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

­ Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC5 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 6%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Roquette-sur-Var : L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8%. 
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2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice :  
o les constructions nouvelles ne doivent pas excéder une hauteur maximale à l’égout 

du toit supérieure à 7 m ; 
o les surélévations des constructions existantes sont admises dans la limite d’une 

hauteur maximale de 7 m à l’égout du toit projeté ; 
o pour les constructions existantes, la réalisation d’un niveau supplémentaire 

habitable est admise, sous réserve : 
▪ que la hauteur maximale de ce nouveau niveau habitable soit inférieure ou 

égale à 7 m à l’égout du toit projeté, 
▪ ou bien, que le niveau habitable nouvellement créé soit compris dans le 

volume d’habitation existant sans limite de hauteur. 
Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice :  
o Les constructions peuvent s’implanter au droit ou en retrait des limites 

d’implantation graphique ou des marges de recul graphique.  
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent un retrait minimum de (ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux 
annexes des bâtiments destinés à l’habitation, en ce qui concerne les volumes des 
bâtiments destinés à l’habitat) :  

▪ 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 

▪  8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 

▪ 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

o Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

▪ La restauration des constructions existantes et leur surélévation d’un 
niveau maximum, à condition de préserver la cohérence avec le volume 

existant et la qualité architecturale du bâtiment, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

▪ les parties de bâtiment situées au–dessous du niveau du sol, et affectées 

au stationnement des véhicules,  

▪ les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement à condition d’être en contre-haut des voies, 

▪ les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à 

usage de stationnement en contrebas des voies, sans dépasser le niveau de 

la voie et sans excavation de plus de 1 m de profondeur,  
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▪ les accès et leurs dalles de couvertures, s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges 
de recul,  

▪ les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

▪ les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés  

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 

▪ les ouvrages de séparations, 

▪ les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite d’emprise 
publique de la RD2565. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites 
séparatives. Ce retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions annexes à un bâtiment principal peuvent être implantées au droit 

des limites séparatives à la condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède 
pas 2, 50 mètres dans la limite d’un développé de façade de 5 mètres linéaires. Ces 

dispositions ne s’appliquent pas sur le territoire de la commune de Nice. 

Spécificité(s) locale(s)  

­ Nice : Peuvent être autorisés dans les reculs induits, en l’absence de polygone 
d’implantation : 

o les débords de toiture si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les travaux sur les bâtiments existants sans augmentation de leur volume,  
o les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant,  
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés  
o les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, mes accès à conditions qu’ils soient 
limités au minimum,  

o les accès à condition qu’ils soient limités au minimum 
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o les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement 
n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le cas où 
ils sont nécessaires à la réalisation des accès,  

o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés,  
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les aires de rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être à un niveau sensiblement égal à 
celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les ouvrages de séparations, 
o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 

minimum et non fermés. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Roquette-sur-Var : Sauf impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être 
accolées à la construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 
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Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-la-Roche : les balcons filants sont interdits.   

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Roquette-sur-Var : les terrasses tropéziennes sont interdites.  

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  
Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  

Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

2.2.6 Matériaux et colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
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particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Des éléments accessoires peuvent être traités avec des matériaux de type verre, inox, bronze.  

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public  
Les antennes et les paraboles installées en toiture seront préférentiellement disposées de façon à 

être invisibles depuis l’espace public. Elles pourront être placées à l’intérieur des combles.  

A l’exception des antennes, de leurs armoires techniques associées et des édicules d’ascenseur, la 

hauteur des différents dispositifs et installations techniques est limitée à 1m. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 

peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts dont 35% en espaces 

verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

- le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
- 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin 

de favoriser a biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques 

(de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 Spécificité(s) locale(s) : 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 
50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace 
permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce 
point devra être dûment démontrée.    

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

­ La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-
Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 
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▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

­ Carros :  
o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
­ Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 
de plancher.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

­ Nice : 
o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires .  

Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité 

SECTEUR UFC6 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les constructions destinées à l’industrie, à l’artisanat, au commerce de gros et à la fonction 

d’entrepôt ;  
­ Les constructions destinées à l’exploitation forestière ;  

­ Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, etc.) ;  

­ L’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-

sol ; 

­ Les occupations et utilisations du sol mentionnées aux articles R.111-37 (habitations légères de 

loisirs), R.111-41 (Résidences Mobiles de loisirs) et R .111-32 (Camping) du Code de 

l’Urbanisme ;  

­ Les parcs d’attraction ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les constructions non interdites en article 1.1, à l’exception des constructions et installations 

nécessaires au fonctionnement des services publics, ne sont autorisées que dans le cadre de :   
o Soit l’aménagement des constructions existantes dans leur emprise au sol existante à 

la date d’entrée en vigueur du présent PLUm. Il sera possible d’obtenir une 
dérogation à cette disposition si un projet présente un caractère architectural, 
patrimonial ou environnemental particulier ; 

o Soit des modifications de l’aspect extérieur des constructions existantes ; 
o Soit des extensions et surélévations dans la limite de l’emprise au sol de la construction 

existante à la date d’entrée en vigueur du présent PLUm et avec un maximum de 100 
m² de surface de plancher supplémentaire créée ; 

o Soit des extensions mesurées n’excédant pas 10% de la surface de plancher du 
bâtiment principal existant, avec un maximum de 100 m2 ;  

o Soit de la reconstruction d’une construction dans la limite de l’emprise au sol de la 
construction existante à la date d’entrée en vigueur du présent PLUm.  

­ Les constructions en sous-sol, à condition qu’elles soient situées dans l’emprise de la 
construction actuelle ou en dehors de l’emprise de la construction actuelle si, au minimum, les 
60% d’espace de pleine terre sont atteints. 

­ Les constructions annexes aux habitations existantes à la date d’approbation du PLUm, à 
condition :  

o Que les annexes ne compromettent pas la qualité paysagère du site ;  
o Qu’elles ne soient pas génératrices de surface de plancher hormis les 

constructions à destination d’habitat,  
o Que l’emprise au sol en surface cumulée d’une ou plusieurs constructions créées 

n’excède pas 100 m² à compter de la date d’approbation du PLUm ;  
­ Les piscines et bassins d’agrément à condition qu’ils soient annexes aux habitations ;  
­ Les affouillements et les exhaussements de sol, à condition de respecter les dispositions du 

chapitre II du présent règlement et d’être nécessaires à la réalisation d’une construction 
autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 
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1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions ne peut excéder 7 mètres à l’égout. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.   

­ Des hauteurs différentes peuvent être autorisées pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

­ La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 mètres, les murs-bahuts s’ils existent, ne 
peuvent excéder 0,80 mètre.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de l’axe des voies.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 12m de l’axe du Boulevard 
Général de Gaulle. 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les annexes pourront s’implanter en limite dans les conditions suivantes :  

o que leur linéaire n’excède pas 6 m ; 

o la hauteur à l’égout n’excède pas 2,50 m. 
o la hauteur au faîtage n’excède pas 3 m. » 

­ Les constructions non contiguës à usage de stationnement, ainsi que les ouvrages nécessaires 
au fonctionnement des services publics et les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, peuvent s’implanter sur les limites séparatives si leur 
hauteur totale n’excède pas 3 mètres, ouvrages de soutènement non compris.  

­ Les constructions et parties de constructions situées en sous-sol, ainsi que les façades sur 
voies des garages enterrés, pourront être implantées jusqu’en limite séparative. Toutefois, 
l’arase supérieure de leur couverture, hors emprise des superstructures, ne devra pas être 
située à moins de 0,80 mètre en dessous du niveau du sol existant, de manière à permettre le 
traitement en espace vert. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

2.2.2 Annexes  

Les annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale. Sauf 

impossibilité technique démontrée, les annexes doivent être accolées à la construction principale.   

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Pour les travaux de ravalement des constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style 

Art-déco), les enduits devront être conservés et restaurés sans application de peinture ou de 

badigeon. 

 

Des précisions sur les modalités d’exécution des façades peuvent être apportées dans le cahier des 
prescriptions architecturales mentionné plus haut.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

2.2.4 Toitures  

Les matériaux de couverture doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions et de l’environnement bâti. 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une                               



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 424 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouvertures de tailles différentes.  

Pour les architectures contemporaines ou modernes, le dimensionnement des ouvertures est libre 

et devra être en harmonie avec l’écriture architecturale de la construction. 
Il est déconseillé d’utiliser des menuiseries dont les sections sont supérieures à celles obtenues par 

l’utilisation du bois ou du métal.  
Il est déconseillé de remplacer les matériaux d’une menuiserie par un autre que celui employé lors 
de la construction initiale.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les baies doivent être préférentiellement obturées par des persiennes développantes, à lames 

rases pour la partie habitation, pleines sans barre ni écharpe pour les annexes. Les volets pleins à 

écharpe sont interdits.  

Les volets roulants sont autorisés notamment pour les commerces en rez-de-chaussée.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 

portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Matériaux et colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface. Les teintes choisies pour les menuiseries extérieures et les façades 

doivent suivre le nuancier communal ou, à défaut, le nuancier métropolitain.  

 

Sont interdites toutes imitations de matériaux (faux moellons, fausses briques, faux bois etc.)  ainsi 

que l'emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux 

de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Des éléments accessoires peuvent être traités avec des matériaux de type verre, inox, bronze.  

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations techniques en toiture doivent être regroupées autant que possible. Les différents 

édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades et placés 

de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. 

Les antennes et paraboles seront invisibles depuis l’espace public et seront dans la mesure du 
possible, placées à l’intérieur des combles. 
A l’exception des antennes et des édicules d’ascenseur, la hauteur des différents dispositifs et 

installations techniques est limitée à 1m. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles depuis l’espace public. Ils 
sont interdits en saillie sur la façade principale et en façade sur rue. Les climatiseurs installés sur les 

balcons et terrasses ne devront pas être visibles depuis la voie publique.  

 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs solaires) 
peuvent être positionnés au sol ou en toiture à condition d’être parfaitement intégrés dans la 

composition architecturale.  

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les soutènements doivent être enduits ou constitués/parementés de pierre du pays. Ils recevront 

des plantes grimpantes ou retombantes afin de garantir leur intégration paysagère. S’ils sont 
réalisés avec d’autres matériaux en raison d’impossibilité technique dûment démontrée, ils doivent 
être intégrés harmonieusement dans le paysage.  

Les restanques doivent être en pierres du pays, le béton devant être réservé aux projets 

contemporains identifiés comme tels par un parti architectural précis. 

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance : 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, a minima de valeur gris neutre.  

Les locaux techniques seront enterrés ou intégrés à la construction principale ou au pool-house.  

Les plages minérales seront réduites au strict minimum afin de conserver un environnement 

végétal perméable.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres doivent être traités en espaces verts de pleine terre. Ils doivent comporter au 

minimum un arbre de haute tige par 100 m². 

Les espaces dégagés par le retrait en plan des bâtiments par rapport à la limite des espaces publics, 

devront, quand ils ne sont pas clôturés, être traités en continuité et dans le même esprit que 

l’espace public. 

Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par la plantation d’arbre d’essence équivalente. 

Les plantations et clôtures végétales seront composées d’essences régionales et diversifiées. 

60 % de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain : 

­ Le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5%.  
­ 60% des espaces verts doivent être traités en pleine terre.  

­ Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 

fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de 

favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de 

type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 

 

 

 



Métropole Nice Côte d’Azur   Page 428 / 512             PLUm - MS3    
                                        Sous-zone – UFc zone pavillonnaire de faible densité    

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UF zones pavillonnaires.  

Sous-zone – UFd Zone d’Aménagement Concerté 
« Saoga » 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LES 3 SECTEURS SUIVANTS : 
UFD1, UFD2, UFD3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage ; 
­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 

bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée au document n°7 des pièces règlementaires du 
PLUm 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces règlementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur réglementée est calculée selon les modalités et le schéma inscrits au cahier de 
prescriptions de la ZAC.  

Sur le secteur UFd1 : 

o La hauteur maximale du corps principal de l’habitation est fixée à 7,00 m. 

o La hauteur maximale des garages et annexes est fixée à 2,50 m sauf impossibilités 

techniques liées au relief. 
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Sur le secteur UFd2 : 

o La hauteur maximale des constructions en limite de propriété est fixée à 3,50 m. 

o La hauteur maximale au-delà des 3 m des limites séparatives est fixée à 7 m. 

Sur le secteur UFd3 : 

o La hauteur maximale est fixée à 9 m.  

Exception(s) :  

­ La hauteur maximale à l’égout des constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif 
et services publics est fixée à 12 m. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Sur le secteur UFd1 : 

Les constructions principales destinées à l’habitation doivent s’implanter à une distance minimale 
de 3 m de la limite d’emprise publique de la voie de desserte (sauf exceptions) et à 2 m de l’espace 
commun intérieur (ce recul peut être plus important suivant les parcelles) et respecter les 
polygones d’implantation. 
 
Les garages doivent s’implanter à l’alignement de la limite de propriété donnant sur la voie de 
desserte, sauf pour les lots 19b et 20b pour lesquels le retrait est de 2 m. 
 
Les débords de toitures des garages implantés en alignement de la voie de desserte peuvent 
dépasser au-dessus de la voirie sous réserve d’avoir une longueur de tuile traditionnelle. 
 
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la voie de desserte. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
 
Les différentes prescriptions ou exceptions prévues dans l’article 2.1.3.1 sont reprises au cahier de 
prescriptions de la ZAC.  
 
Sur le secteur UFd2 : 
 
Les constructions principales et annexes doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la 
limite d’emprise publique de la voie principale et de la voie de desserte. 
 
Les retraits des lots n°1, 2 et 3 doivent respecter les prospects mentionnés au schéma du cahier de 
prescriptions de la ZAC.  
 
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises publiques 
des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin. 
 
Les constructions uniquement dédiées au stationnement peuvent s’implanter dans la bande de 5 m 
pour les lots n°13, 14, 15, 16, 17, 18, 19 et également pour certains des lots n° 27 à 48. 
 
Exception(s) : 
- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallon) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, 
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toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et de 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 

Sur le secteur UFd3 : 
 
Pour le macrolot A : 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 2,5 m de l’alignement. Des jeux 
de retraits plus ou moins importants permettant de créer un front urbain rythmé et dynamique 
sont encouragés. Ces retraits doivent être paysagés et permettre d’intégrer les accès aux logements 
ainsi que le stationnement. 
 
Pour le macrolot B : 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de l’alignement. Des jeux de 
retraits plus ou moins importants permettant de créer un front urbain rythmé et dynamique sont 
encouragés. Ces retraits doivent être paysagés er permettre d’intégrer les accès aux logements. 
 
Les constructions doivent s’implanter en retrait par rapport au cheminement piéton sud. La bande 
de recul doit être paysagée. 
 
Pour le macrolot C : 
Les constructions doivent s’implanter en retrait ou en limite. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Sur le secteur UFd1 : 

Les constructions principales destinées à l’habitation doivent s’implanter avec un retrait de 2 
mètres (sauf mitoyenneté autorisée et imposée et sauf exception) et respecter les polygones 
d’implantation. 
 
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. 
 
Les différentes prescriptions ou exceptions prévues dans l’article 2.1.3.2 sont reprises au cahier de 
prescriptions de la ZAC.  
 
Sur le secteur UFd2 : 
 
Les constructions doivent s’implanter en limite ou avec un retrait de 2 m. 
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
 
Les lots 13, 14 et 15 doivent respecter les prospects mentionnés au schéma du cahier de 
prescriptions de la ZAC. 
 
Dans le cas d’implantation en limites séparatives, les constructions, habitation et annexe(s) 
dédiée(s) au stationnement, doivent être attenantes, sauf adaptations au cas par cas liées à des 
contraintes liées au relief de la parcelle. Il peut alors être proposé des implantations différentes 
sous réserve qu’elles permettent et garantissent une intégration paysagère qualitative.  
 
Sur le secteur UFd3 : 
 
Pour le macrolot A : 
Les constructions doivent s’implanter en retrait ou en limite. 
Les bandes de recul peuvent accueillir du stationnement et doivent être paysagées. 
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Pour les macrolots B et C : 
Les constructions doivent s’implanter en retrait ou en limite. 
Les bandes de recul doivent être paysagées. 
 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Sur le secteur UFd1 :  
 
L’habitation principale et le volume du garage doivent être soit mitoyens, soit séparés par une 
distance minimale de 2 m. 
 
Les constructions de type terrasse, pergolas et treilles… peuvent être implantées en dehors des 
polygones d’implantation mais devront respecter les règles de prospect. 
 
Les escaliers nécessaires peuvent être implantés à moins de 2 m des limites sous réserve qu’ils 
soient séparés des limites par une haie. 
 
Les différentes prescriptions ou exceptions prévues dans l’article 2.1.3.3 sont reprises au cahier de 
prescriptions de la ZAC.  
 
Sur le secteur UFd2 : 
 
Le regroupement des constructions est conseillé afin de limiter les terrassements au sein des 
parcelles. 
 
La construction annexe et la construction destinée à l’habitation doivent être accolées, sauf 
configurations et contraintes particulières liées au relief du terrain, sous réserve d’intégration 
architecturale et paysagère qualitative. 
 
Sur le secteur UFd3 : 
 
Non réglementé.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements 
seront, s’ils sont indispensables, réduits au strict minimum. 
 
L’orientation du bâti doit se faire le plus parallèlement aux courbes de niveau, si possible. 
Toutefois : 
- Pour les raisons de composition générale, certaines constructions peuvent avoir une orientation 

différente pour que les façades principales accompagnent les voies de desserte. 
- Pour des raisons de rendement énergétique, cette orientation peut être adaptée pour que la 

construction puisse bénéficier d’un ensoleillement optimisé dans le cadre de la RT 2012, sous 
réserve d’une bonne insertion dans la pente. 
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2.2.2 Façades  

Les matériaux de construction traditionnels sont favorisés. Le recours à d’autres matériaux à des 
fins d’isolation thermique renforcée, de performance énergétique… sont envisageables sous 
condition que l’aspect général de la construction s’intègre et respecte le caractère architectural 
global recherché de l’opération, qui s’inscrit dans la continuité du bâti communal. 
 
Les enduits de façades sont frotassé fin, leurs teintes doivent être choisies parmi les couleurs 
traditionnelles inscrites au nuancier. On recherchera à limiter le nombre de teintes d’enduits sur 
une seule et même construction, sauf si justification particulière architecturale. 
 
Les teintes se rapprochant du blanc, répertoriées au nuancier, sont autorisées pour des 
modénatures ponctuelles comme pour les encadrements de baies. 
 
Pour le secteur UFd1 : 
 
Garages :  

- Les façades sont revêtues d’un enduit frotassé fin. 
- Les portes doivent permettre un usage aisé, les portes battantes ayant un débattement sur 

la voie de desserte sont interdites.  
- Pour les portes présentant un système d’empilage, d’enroulement, celui-ci est 

obligatoirement intégré à l’intérieur du volume bâti. Tout élément en applique sur la façade 
est interdit.  

- La couleur de la porte doit s’harmoniser avec l’enduit de la façade. 
 
Pour le secteur UFd3 : 
 
Tout élément en saillie susceptible de modifier le caractère ou la silhouette des maisons de village, 
comme les balcons, est à proscrire. 
 
Seuls des auvents en ferronnerie ou en métal agrémentés d’une végétation grimpante sont 
autorisés à condition qu’ils ne dépassent pas sur l’emprise de la voie de desserte. 
 
Sur les façades opposées au front bâti donnant sur les espaces de rencontre, des éléments destinés 
à la protection au vent ou à l’ombrage, comme les treilles et les pergolas sont encouragés. 
 
2.2.3 Toitures, gouttières et descentes d’eaux pluviales 

Les toitures doivent être simples et présenter généralement 2 pentes. Les toitures mono-pentes 
peuvent être autorisées pour les constructions dédiées au stationnement. 

La couverture est en tuiles de type canal ou romanes, en terre cuite aspect vieilli. 

Les débords de toitures sont traités soient sous forme de génoises de 2 rangs maximum, ou sous 
forme de corniches simples sans moulures, d’une teinte s’harmonisant avec l’enduit des façades 
des constructions. S’ils dépassent du nu extérieur des murs des constructions, ils doivent respecter 
les règles d’implantation prévues à l’article 2.1.3. 

Toutefois, pour des raisons techniques ou environnementales – énergétiques, des exceptions sont 
envisageables sous réserve d’une bonne intégration architecturale et paysagère. 

Les toitures-terrasses peuvent être acceptées sous réserve d’un traitement qualitatif 
(végétalisation, etc.). 
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Les eaux de toitures des constructions principales doivent être collectées par des gouttières et 
raccordées au réseau pluvial prévu à cet effet. Ces éléments, qui participent à l’architecture des 
constructions, peuvent être : 
- en métal laqué 
- en PVC sous réserve d’une forme simple (demi rond). Leur coloris doit être en harmonie avec les 

enduits de façades de manière à ne pas contraster avec l’ensemble. 
- en zinc. 
 
Les panneaux solaires et photovoltaïques sont admis en toiture sous réserve d’une intégration 
architecturale de qualité. Les ballons en toiture sont interdits. 
 
Les souches en toitures ou souches sont obligatoires pour toute cheminée, poêle, etc. Elles doivent 
être simples et enduites, en accord avec le nuancier de façades et être implantées judicieusement 
de manière à éviter une hauteur trop grande. 
Les sorties de type tuyau métallique sont interdites, elles doivent être intégrées dans un conduit 
enduit en accord avec le nuancier de façade. 

2.2.4 Menuiseries  

Les ouvertures doivent être rectangulaires et respecter au mieux la proportion traditionnelle 
présentant une hauteur plus importante que la largeur. 

Toutefois, dans une recherche d’apport solaire pour les pièces à vivre, d’autres dimensions 
favorisant l’ensoleillement et/ou le passage vers les espaces extérieurs, peuvent être acceptés à 
condition qu’elles participent à une proportion harmonieuse générale des élévations des 
constructions. 

Les menuiseries doivent être : 
- en métal 
- en bois 
- en PVC. 
 
Leurs teintes doivent être en cohérence avec les couleurs des enduits de façades et choisies parmi 
les coloris proposés dans le nuancier. Le blanc pourra être utilisé uniquement pour les huisseries. 
 
Les volets peuvent être en métal ou en bois. 
On privilégiera des panneaux occultants persiennés ou à grandes lames. 
 
Dans un souci de cohérence architecturale la juxtaposition ou l’association simultanée de 2 types 
de volets n’est pas souhaitable. 
 
Les volets roulants peuvent être acceptés uniquement sur les ouvertures des séjours – cuisines, afin 
que ces pièces puissent bénéficier d’un ensoleillement important tout en limitant des volets aux 
proportions qui déséquilibreraient le dessin des façades ou qui rendraient leur usage trop 
contraignant. Sous réserve de l’avis des architectes conseil, des adaptations sur le recours aux 
volets roulants peuvent être envisagées pour les portes-fenêtres de pièces autres que le séjour, 
situées en rez-de-chaussée. Leur teinte doit être identique à celle des autres volets et respecter le 
nuancier. 
 
2.2.5 Eléments d’occultation solaire 
 
Les pergolas et treilles sont fortement encouragées à des fins de protections solaires / conforts 
thermiques, de protection contre le vent, d’aménagements paysagers… Leur intégration 
architecturale doit être soignée. Une pergola ou une treille ne peut pas constituer un abri voiture. 
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Les pergolas et treilles peuvent être en bois ou en métal, leurs teintes doivent respecter le 
nuancier. 
 
Les brise-soleils peuvent être acceptés, sous réserve d’harmonie architecturale. 
Les protections de type « stores bannes » sont interdits. 
Les voiles tendues ou protections textiles pourront être autorisées sous réserve qu’elles soient 
intégrées au sein d’une pergola. 
Pour les secteurs UFd1 et UFd2 : 
 
Les garde-corps sont, de préférence, en fer forgé ou métallique, présentant des motifs simples et 
ajourés ; tout remplissage opaque est à proscrire. 
Des garde-corps présentant un remplissage translucide peuvent être utilisés sous réserve 
d’harmonie générale de la construction. Leur teinte doit respecter le nuancier. 
 
Pour le secteur UFd3 : 
 
Si les balcons sont interdits du fait du décalage potentiel des constructions pour optimiser 
l’intégration dans le terrain, des garde-corps seront nécessaires pour délimiter, souligner et 
sécuriser les potentielles terrasses.  Ils doivent développer des motifs simples ajourés, en fer forgé 
ou en métal.  
Pour des raisons d’unité de langage architectural, chaque macrolot doit présenter un dessin de 
garde-corps unique. 
Des garde-corps présentant un remplissage translucide peuvent être utilisés sous réserve 
d’harmonie générale de la construction. Leur teinte doit respecter le nuancier. 
 
2.2.6 Abris voitures 
 
Pour les secteurs UFd1 et UFd2 : 
 
Lorsque le stationnement n’est pas intégré au bâti sous forme de garage, il pourra l’être sous forme 
d’abri couvert qui pourra être : 
- en bois, sous réserve d’être traité et non laissé « naturel » 
- en métal. 
 
Il entrera dans le décompte des espaces imperméabilisés. 
La toiture peut présenter 1 ou 2 pans. Sa teinte doit respecter le nuancier. 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Si l’utilisation de paraboles ou d’antennes s’avère nécessaire, le recours à des équipements aux 
dimensions les plus réduites possibles est demandé afin d’optimiser l’intégration architecturale. 
Leurs implantations se feront hors constructions. 

2.2.8 Murs de restanques et de soutènement 

Le site de la Saoga s’inscrit dans une colline développant par conséquent un relief important. 
Le recours à des éléments structurants est donc inévitable pour gérer l’implantation des 
infrastructures de voirie, ainsi que les constructions, à travers le terrain naturel et les terrassements 
nécessaires induits. 
 
Leur traitement doit être soigné pour s’intégrer au mieux dans le paysage naturel et pour s’insérer 
à travers le paysage remodelé au sein de l’environnement existant naturel accueillant l’opération. 
 
La hauteur des murs de restanques et des talus ne pourra excéder 1,20 m privilégiant ainsi un 
travail de paliers successifs qui seront traités comme des espaces intermédiaires plantés. 
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Tout talus doit être végétalisé. 
 
Les murs de restanques doivent être végétalisés par des plantes grimpantes et doivent : 
- s’ils sont indépendants de la construction – habitation, revêtus d’un parement pierre ou 

constitués de pierres sèches 
- s’ils sont liés à la construction – habitation, revêtus d’un parement pierre ou constitués de 

pierres sèches, ou d’un enduit frotassé fin identique à celui de la construction. 

2.2.9 Clôtures : 

Pour les secteurs UFd1, UFd2 et UFd3 : 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n° 5 des pièces règlementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) doit permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Sur l’ensemble de de la zone, la hauteur des clôtures est limitée à 1,80 m. 
Quelle que soit le type de traitement préconisé, tout dispositif susceptible de rendre opaque la 
clôture est interdit (brise-vue, canisses, brandes …). 
 
Pour le secteur UFd1 : 
 
Leur composition est différente en fonction de leur situation. 
 
Composition des clôtures le long de la voie principale : 

Elles doivent être constituées : 
- d’un mur-bahut de 0,60 m de hauteur 
- surmonté d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé d’une hauteur de 1,20 m 
- doublé d’une haie mixte. 

 
Composition des clôtures le long des voies de desserte : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé doublé d’une haie 
mixte. 
 
Composition des clôtures en limites séparatives : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé doublé d’une haie 
mixte. 
 
Composition des clôtures en bordure d’un espace commun : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé doublé d’une haie 
mixte. 
Cette clôture (grillage + haie) est à la charge de l’aménageur mais ne comprend pas le portillon. 
L’ensemble grillage + portillon doit être harmonisé. 
 
Traitement de portillons piétons : 

Une liberté est laissée quant au choix des portillons. Les caractéristiques à respecter sont : 
- hauteur : entre 1,50 m et 1,75 m 
- matériaux : métal ou bois traité, non laissé « naturel ». 

Tout panneau plein toute hauteur est interdit. 
 
Pour le secteur UFd2 : 
 
Leur composition est différente en fonction de leur situation. 
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Composition des clôtures le long de la voie principale : 

Elles doivent être constituées : 
- d’un mur-bahut de 0,60 m de hauteur 
- surmonté d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé d’une hauteur de 1,20 m 
- doublé d’une haie mixte. 

 
Les lots 37 et 38 ne peuvent pas présenter exactement ce type de clôture du fait de la présence 
d’une glissière de sécurité.  
La teinte du mur sera unique et conforme au nuancier de façades. 
 
Composition des clôtures le long des voies de desserte : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé doublé d’une haie 
mixte. 
 
Composition des clôtures en limites séparatives : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion de coloris vert foncé doublé d’une haie 
mixte. 
 
Pour le secteur UFd3 : 
 
Composition des clôtures le long des voies de desserte : 

Elles doivent être constituées d’un grillage simple torsion. 
 
Pour des raisons fonctionnelles et paysagères, les clôtures sur voie de desserte du macrolot B 
peuvent être constituées d’un garde-corps en serrurerie largement ajouré, présentant un 
barreaudage au motif simple d’une hauteur d’un mètre. 
Pour des raisons techniques, il peut être posé sur une assise en maçonnerie limitée en hauteur qui 
doit être enduite d’une teinte unique définie suivant le nuancier de façades. 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour les secteurs UFd1 et UFd2 : 
 
35 % de la parcelle devra être dédié à des espaces verts de pleine terre (hors emprises des 
constructions : habitation, garage, terrasses, piscine… et des voiries, chemins d’accès) et devra 
comprendre un arbre de haute tige pour 50 m² d’espaces verts de pleine terre, situé à 2 m 
minimum des limites séparatives. 
 
Pour le secteur UFd3 :  
 
10 % de la parcelle devra être dédié à des espaces verts de pleine terre (hors emprises des 
constructions : habitation, garage, terrasses, piscine… et des voiries, chemins d’accès) et devra 
comprendre un arbre de haute tige pour 50 m² d’espaces verts de pleine terre, situé à 2 m 
minimum des limites séparatives. 
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Pour les secteurs UFd1, UFd2 et UFd3 : 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n° 5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain : 
- le pourcentage d’espace vert est augmenté de 5 % 
- 60 % des espaces verts doivent être traités en pleine terre. 
- Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces 

paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, 
fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser 
la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors écologiques (de type : 
continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces livres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions. 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Pour le secteur UFd1 :  
 
Une place par lot est attribuée par l’aménageur au niveau d’espaces de stationnement mutualisés. 
Une seconde place de stationnement supplémentaire est à prévoir sur la parcelle, sous la forme 
d’un garage indiqué dans le schéma figurant dans le cahier de prescriptions de la ZAC.  
 
Pour le secteur UFd2 : 
 
Chaque lot devra prévoir au minimum 2 places à l’intérieur de la parcelle, qui pourra prendre la 
forme : 
- d’un garage 
- d’un abri-voiture 
- d’aire de stationnement non couverte. 
 
Pour le secteur UFd3 :  
 
Chaque lot doit prévoir au minimum 2 places par logement. 
Ce stationnement doit se réaliser : 
- Pour le macrolot A : de part et d’autre de la voie de desserte, sous la forme d’aires de 

stationnement non couvertes, ou bâties (boxes, garages intégrés au bâti) en proportion 
majoritaire. 

- Pour les macrolots B et C : le long de la voie de desserte côté nord sous la forme d’aires de 
stationnement non couvertes ou bâties (boxes, garages intégrés au bâti) à proportion égale. Il 
conviendra d’alterner dans la composition générale les 2 types de stationnement sur l’ensemble 
du linéaire de la voie de desserte. 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout accès depuis la voie principale est interdit. 
L’accès aux différents lots doit s’opérer depuis le réseau secondaire de desserte. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès doivent prévoir les dispositifs nécessaires au 
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maintien de la continuité écologique et, à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations …) d’au moins 1 m de large. 
 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contraignante, 
notamment en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes 
végétalisées. 
 
Pour le secteur UFd1 :  
 
L’accès automobile s’effectue depuis la voie de desserte. 
L’accès piéton s’effectue depuis les cheminements et espaces communs. 
 
Pour des raisons fonctionnelles, un second accès piéton attenant à l’accès automobile peut être 
autorisé sans se substituer à celui prévu depuis les espaces communs. 
 
Pour le secteur UFd3 : 
 
Pour le macrolot B, des accès secondaires uniquement piétons doivent être développés depuis le 
cheminement piéton projeté en contrebas des lots. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UL Equipements sportifs et de loisirs.  

Sous-zone - ULa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat non admis sous conditions par l’article 1.2. ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques non autorisés sous condition en article 1.2 ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les annexes et les piscines à condition d’être nécessaires aux constructions destinées à 
l’habitation existantes sur la zone ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Roquebillière : les autres hébergements touristiques sont autorisés sous réserve de leur bonne 

intégration au site et à condition de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 

et des paysages. 

­ Saint-Laurent-du-Var : Les constructions destinées à l’habitation et leurs dépendances à 
condition qu’elles soient destinées au logement des personnes dont la présence permanente 
est nécessaire pour assurer la surveillance et le gardiennage des établissements et services de 
la zone. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain.  

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :  

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

 Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
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▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UL Équipements sportifs et de loisirs.  

Sous-zone - ULb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat ;  
­ Les commerces de gros ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les annexes et les piscines à condition d’être nécessaires aux constructions destinées à aux 
habitations existantes sur la zone ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Le commerce de détail à condition de ne pas excéder une surface de plancher de 500 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Colomars : Les constructions destinées à l’habitation si elles sont liées au gardiennage des 
destinations autorisées dans la zone.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­  Colomars :  la hauteur frontale est limitée à 15 m 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à H/2 
avec un minimum de 4m, où H= hauteur de la construction à l’égout.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les annexes peuvent s’implanter sur les limites séparatives si leur hauteur est inférieure à 

2,70 m à l’égout et 3,70 m au faîtage.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :  

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

2.5 STATIONNEMENT. 
 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une 1 place par tranche entamée de 

50 m² de surface de plancher. En tout état de cause, le nombre de places de 

stationnement ne devra pas être inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
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o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UL Équipements sportifs et de loisirs.  

Sous-zone - ULc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les bureaux ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les annexes et les piscines à condition d’être nécessaires aux constructions destinées à 
l’habitation existantes sur la zone ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : dans le cas d’une reconstruction, la hauteur de la construction à édifier ne 
pourra excéder le point le plus haut du bâti existant.  

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées de telle manière qu’elles s’inscrivent dans le caractère 

environnant et permettre d’assurer la continuité ou le rythme du front bâti.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les implantations des constructions par rapport aux limites séparatives doivent respecter le 

caractère environnant et permettre d’assurer la continuité ou le rythme du front bâti.   

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin.  

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :  

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m2 : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m2 ;  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 

place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.   
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ZONE UL Équipements sportifs et de loisirs.  

Sous-zone - ULd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les bureaux ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les annexes et les piscines à condition d’être nécessaires aux constructions destinées à 
l’habitation existantes sur la zone ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  
o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics en lien avec la brigade 

mobile de gendarmerie peuvent être construits avec une hauteur maximale à 
l’égout fixée à 12m. 

­ Villefranche-sur-Mer :  
o La hauteur maximale des constructions à l'égout et la hauteur frontale maximale 

sont fixées à 7 m. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

­ Pour les équipements de superstructure, la hauteur n’est pas réglementée.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite de l’emprise 
publique des voies. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 50 m 
comptée à partir de la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8, sauf dans le cas de 

constructions destinées au stationnement qui pourront s’implanter à l’alignement.  

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 50 m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à 5 m.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

 

Clôtures :   

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 
aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 

nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
- Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 
logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
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Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. 
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UL Équipements sportifs et de loisirs.  

Sous-zone - ULe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les bureaux ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les annexes et les piscines à condition d’être nécessaires aux constructions destinées à 
l’habitation existantes sur la zone ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

­ Pour les équipements de superstructure, la hauteur n’est pas réglementée.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m de la limite de l’emprise 
publique des voies.  
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale 4 m.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :  

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UM Équipements portuaires et  balnéaires.  

Sous-zone - UMa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  

­ L’habitat non autorisé sous condition à l’article 1.2 ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires aux activités 

nautiques et portuaires et à la gestion du domaine public maritime ;  
­ Les équipements d’intérêt collectif à condition qu’ils contribuent à l’animation de la zone et 

qu’ils entrent dans les sous-destinations suivantes :  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées ;  
o Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale,  
o Salles d’art et de spectacle,  
o Équipements sportifs, 
o Lieux de culte, salle polyvalente et équipements de superstructure ; 

­ Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire à condition 
qu’elles entrent dans la sous-destination centre de congrès et d’exposition ;  

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² et 
qu’il soit compatible avec l’animation du port ;  

­ L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et dans la limite d’une 
surface de plancher de 80 m² ; 

­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 
de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

­ Les constructions nécessaires aux exploitations agricoles à conditions de ne pas créer de 
bâtiments générant des périmètres de réciprocité au titre de l’article L111-3 du Code Rural ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

­ Nice (Port Lympia) : sur les quais situés en contrebas du Bd Franck Pilate, la hauteur des 

bâtiments est limitée au faitage par le niveau du trottoir sud de ce boulevard et aussi par 

un plan ayant pour origine une ligne fictive située à 1m au-dessus du trottoir Sud du Bd et 

incliné de 4 % en dessous de l'horizontale ;  

­ Sur le reste du secteur UMa, la hauteur n‘est pas réglementée.  
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
    

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 
Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires 

du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité 

paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
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d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les relais 

pour les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être pas 

visibles des voies publiques et les antennes liées au fonctionnement des équipements publics 

sont admis.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 

de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les murs de soutènement peuvent être surmontés d'une clôture conforme aux règles 

prévues ci-dessus. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Dans tous les cas y compris pour les clôtures en limites séparatives, la hauteur des 

clôtures ne peut excéder 2,50 m, sauf pour des raisons de sécurité démontrées. Ces 

dispositions ne s'appliquent pas aux équipements publics et aux portails.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de 
ces espaces verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 

continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).   
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité (s) locale (s) : 

­ Nice :  
o Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 

20/25 de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une 
contenance minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres 
seront plantés sur un espace permettant de garantir le développement pérenne 
du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être dûment démontrée.   

o Aucun pourcentage d’espaces verts ne sera exigé pour les constructions entrant 
dans la sous-destination centre de congrès et d’exposition.   

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
50 m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UM Équipements portuaires et  balnéaires.  

Sous-zone - UMb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ;  
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail, l’industrie, Les entrepôts et les bureaux non admis sous 

condition à l’article 1.2;  

­ L’habitat non admis sous condition à l’article 1.2 ; 

­ Les dépôts de véhicules non autorisés sous condition en article 1.2;  

­ Les garages collectifs non autorisés sous condition en article 1.2;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également interdits à :  
 

­ Villefranche-sur-Mer :  
o les commerces de détails. 
o Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre sont 

interdits nonobstant les dispositions en article 1.2. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, les constructions 

destinées à l’artisanat et au bureau à condition qu’elles soient liées aux activités portuaires, 
nautiques ou balnéaires ;  

­ L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et lié aux activités 
portuaires, nautiques ou balnéaires, dans la limite d’une surface de plancher de 80 m² ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² et 
qu’il soit compatible avec l’animation du port ;  

­ L’artisanat, les bureaux, l’industrie, les entrepôts à condition d’être compatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

­ Les infrastructures portuaires et les aménagements liés à l’activité ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage, qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur et 
qu’elles soient liées à l’activité de la zone ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 
Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets ; 
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Villefranche-sur-Mer :  
o Les constructions, aménagements et installations liés aux établissements 

d'enseignement et de recherche et aux activités culturelles ; 
o L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et lié aux 

activités portuaires, nautiques, balnéaires ou aux activités d'enseignement et de 
recherche et aux activités culturelles, dans la limite d’une surface de plancher de 
80 m² ; 

o Les dépôts et les garages de véhicules à condition qu’ils soient liés aux activités 
portuaires 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9m.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Villefranche-sur-Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 9 m.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées de telle manière qu’elles s’inscrivent dans le caractère 
environnant et permettre d’assurer la continuité ou le rythme du front bâti.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Villefranche-sur-Mer : non règlementé 
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

   2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les implantations des constructions par rapport aux limites séparatives doivent respecter le 

caractère environnant et permettre d’assurer la continuité ou le rythme du front bâti.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Villefranche-sur-Mer : non règlementé 
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Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les bâtiments de type barre seront évités quand l’insertion du projet 
dans la composition d’ensemble de la rade le nécessitera.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Villefranche-sur-Mer : les fermetures de balcons sont interdites.  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 
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et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les relais 

pour les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être pas 

visibles des voies publiques et les antennes liées au fonctionnement des équipements publics 

sont admis.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les murs de soutènement peuvent être surmontés d'une clôture conforme aux règles 

prévues ci-dessus. 
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Dans tous les cas y compris pour les clôtures en limites séparatives, la hauteur des 

clôtures ne peut excéder 2,50 m, sauf pour des raisons de sécurité démontrées. Ces 

dispositions ne s'appliquent pas aux équipements publics et aux portails.  
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2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

Spécificités locales :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  
▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 
surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  
- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 
50 m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 
surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 
ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 
l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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­ Pour le stationnement des véhicules légers, des deux-roues motorisés et des vélos :  
- Villefranche-sur-Mer : non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
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alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UM Équipements portuaires et  balnéaires.  

Sous-zone - UMc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ;  
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail, l’industrie, Les entrepôts ; et les bureaux non admis sous 

condition à l’article 1.2;  

­ L’habitat non admis sous condition à l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Villefranche-sur-Mer : 
o Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre sont interdits 
nonobstant les dispositions en article 1.2.  
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, les constructions 

destinées à l’artisanat et au bureau à condition qu’elles soient liées aux activités portuaires, 
nautiques ou balnéaires ;  

­ L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et lié aux activités 
portuaires, nautiques ou balnéaires, dans la limite d’une surface de plancher de 80 m² ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² et 
qu’il soit compatible avec l’animation du port ;  

­ L’artisanat, les bureaux, les industries et les entrepôts à condition d’être compatible avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

­ Les infrastructures portuaires et les aménagements liés à l’activité 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage, qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur et 
qu’elles soient liées à l’activité de la zone ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les constructions à destination de restauration à condition qu’elles 
soient liées aux activités portuaires, nautiques où balnéaires.  

­ Villefranche-sur-Mer :  
o Les constructions à destination de restauration à condition qu’elles soient liées 

aux activités portuaires, nautiques ou balnéaires 
o Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 

100 m² et qu’il soit compatible avec l’animation du port.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9m.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Beaulieu-sur-Mer : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à :  

o 6m NGF  

o 11m NGF pour la capitainerie,  

o 8m NGF pour le chantier naval.  

­ Cap d’Ail : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m ou R+1.  
­ Villefranche-sur-Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 9 m. 

 

Exception(s) :  

­ La hauteur maximale pour les équipements et installations liés à la capitainerie et la 

signalisation maritime est fixée à 10m.  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé. 
 
Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé. 
 
Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 

énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une                               

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 

portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

Spécificités locales : 

­ Pour le stationnement des véhicules légers :  
 

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

­ Pour le stationnement des véhicules légers, des deux-roues motorisés et des vélos :  
 

- Villefranche-sur-Mer : non réglementé.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur Page 499 / 512              PLUm - MS3 
 Sous-zone - UMd 

ZONE UM Équipements portuaires et  balnéaires.  

Sous-zone - UMd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ;  
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail, l’industrie, Les entrepôts ; et les bureaux non admis sous 

condition à l’article 1.2;  

­ L’habitat non admis sous condition à l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, les constructions 

destinées à l’artisanat et au bureau à condition qu’elles soient liées aux activités portuaires, 
nautiques ou balnéaires ;  

­ L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et lié aux activités 
portuaires, nautiques ou balnéaires, dans la limite d’une surface de plancher de 80 m² ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² et 
qu’il soit compatible avec l’animation du port ;  

­ L’artisanat, les bureaux, l’industrie, les entrepôts à condition d’être compatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

­ Les infrastructures portuaires et les aménagements liés à l’activité 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage, qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur et 
qu’elles soient liées à l’activité de la zone ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 6,5m.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.      

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 
collectif et de services publics.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 

plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 

performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 
aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 
nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 

m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 

m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UM Équipements portuaires et  balnéaires.  

Sous-zone - UMe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, figurant 
au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ;  
­ Les hôtels et autres hébergements touristiques ;  
­ L’artisanat et le commerce de détail, l’industrie, Les entrepôts ; et les bureaux non admis sous 

condition à l’article 1.2;  

­ L’habitat non admis sous condition à l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, les constructions 

destinées à l’artisanat et au bureau à condition qu’elles soient liées aux activités portuaires, 
nautiques ou balnéaires ;  

­ L’habitat à condition qu’il soit nécessaire au gardiennage de la zone et lié aux activités 
portuaires, nautiques ou balnéaires, dans la limite d’une surface de plancher de 80 m² ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 500 m² et 
qu’il soit compatible avec l’animation du port ;  

­ L’artisanat, les bureaux, l’industrie, les entrepôts à condition d’être compatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage ; 

­ Les infrastructures portuaires et les aménagements liés à l’activité 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage, qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur et 
qu’elles soient liées à l’activité de la zone ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter : 

- Soit dans l’emprise des constructions existantes ; 

- Soit en respectant les implantations obligatoires des constructions indiquées au document 

graphique ; 

- Soit dans les polygones d’implantation définis au plan de zonage. 

Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et 

notamment les systèmes liés aux activités portuaires et nautiques et la salubrité du bassin et les 

locaux poubelles, les escaliers extérieurs peuvent s’implanter soit à l’alignement des voies soit en 
retrait. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives  

Les constructions doivent s’implanter : 

- Soit dans l’emprise des constructions existantes ; 

- Soit en respectant les implantations obligatoires des constructions indiquées au document 

graphique ; 

- Soit dans les polygones d’implantation définis au plan de zonage. 

Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et 

notamment les systèmes liés aux activités portuaires et nautiques et la salubrité du bassin et les 

locaux poubelles, les escaliers extérieurs peuvent s’implanter soit en limite séparative soit en 
retrait. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
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qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Le nombre de pentes et /ou le pourcentage imposé ainsi que les matériaux peuvent être précisés 

dans le cahier des prescriptions architecturales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o La couverture des bâtiments tels que définis par le plan de masse situés entre la 

promenade Alain Gerbault et le quai La Pérouse, à l'exception des parties "terrasses 

couvertes", sera exécutée : 

▪ Par la mise en œuvre d'une toiture terrasse complantée ou circulable, 

comprenant ou non les installations techniques nécessaires au 

fonctionnement et l'entretien des bâtiments (édicules, tour de ventilation, 

d'extraction…), maintenue accessible et ouverte aux circulations douces 
(piétons/vélos…), 

▪ Et/ou par une toiture plane ou de très faible pente constituée d'un 

matériau identique. 

o La conception de la couverture prendra en compte la perception visuelle sur le port 

depuis la promenade Alain Gerbault. 

o La couverture des constructions des parties "terrasses couvertes" telles que définies 

par le plan de masse situés entre la promenade Alain Gerbault et le quai La Pérouse, 

sera exécutée par la mise en œuvre d'un principe unique réalisé à partir d'un matériau 
identique, obligatoirement maintenu mobile et découvrable, 
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o La couverture des autres bâtiments situés sur le port sera exécutée en toiture plane ou 

de très faible pente constituée d'un matériau identique. 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : Dans les bâtiments accueillant plusieurs établissements autorisés dans 

la zone, les tours de ventilation et d'extraction sont interdites à titre individuel et doivent être 

réalisées à l'identique, en matériaux non réfléchissant. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres, hors construction, voirie et stationnement, seront aménagés en espaces 

paysagers comportant des parties minéralisées et des parties végétalisées. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 m² 
de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 m² 
de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots ou 5 

logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LE SECTEUR SUIVANTS : UPA1 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution, démontage, découpage ou broyage.   
 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Cap d’Ail : en outre, toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 
1.2 sont interdites. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain.  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) soumises à autorisation 

ou à déclaration liées à la vie quotidienne du quartier.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Cap d’Ail : En outre, sont autorisés les ouvrages d'infrastructure liés et nécessaires à 
l'activité portuaire (postes d'amarrage et de mouillage, parkings publics, voirie et réseaux 
divers...).  

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
 Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement », ainsi que, dans le périmètre SR 15 reporté au plan de zonage, les 
logements à destination des jeunes, étudiants, séniors et les structures collectives de type 
résidences sociales, pensions de famille ou structures médicalisées.   
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau mentionné à l’article 33 
des dispositions générales du présent règlement.   

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

Dans le secteur UPa1 : les constructions devront respecter les dispositions de l’OAP Ilots du littoral.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé.  

Dans le secteur UPa1 : les constructions devront respecter les dispositions de l’OAP Ilots du littoral. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m . 

­ Nice :  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 
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o Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 
translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux 
nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 
autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, les stades (tribunes et leur couverture), 

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, 

▪ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, 
peuvent atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à 
condition que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise 
du bâtiment concerné. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent être implantées jusqu’à l’alignement d’emprise publique des voies.  

Dans le secteur UPa1 : les constructions devront respecter les limites d’implantation définies dans 
le plan de délimitation des emprises de l’OAP Ilots du littoral. 
 

Spécificité(s) locale(s) 
­ Gattières : Les constructions doivent s’implanter à 5 mètres de la limite d’emprise publique 

des voies.  
­ Nice :  

o Les locaux techniques des administrations publiques et assimilées destinés au 
rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères pourront être implantés 
nonobstant les emprises définies par l’OAP Ilots du Littoral. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés toute construction, installation ou 
aménagement, au-dessus de l’emprise du tramway, à condition de respecter un 
surplomb dont le gabarit est fixé à 5 m.  

o Toute partie de bâtiment est autorisée en surplomb des voies et emprises 
publiques. 

o Dans le périmètre SR6 reporté au plan de zonage, sont autorisés, en surplomb des 
voies et emprises publiques, toute partie du bâtiment. Au-dessus de l’emprise du 
tramway, les surplombs doivent respecter un gabarit de 5 m. les bâtiments 
peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la limite de la voie ou 
la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, limite 
d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge sur le 
plan directeur de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe. 
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o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages 
souterrains peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 
emprises publiques. 

o Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. 

Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 

cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

Dans le secteur UPa1 : les constructions devront respecter les limites d’implantation définies dans 
le plan de délimitation des emprises de l’OAP Ilots du littoral. 

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice :  
- Les locaux techniques des administrations publiques et assimilées destinés au 

rassemblement des conteneurs d’ordures ménagères pourront être implantés nonobstant 
les emprises définies par l’OAP Ilots du Littoral.  

- Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et 

de leur surface de plancher, 
o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 
d’eau, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 
et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 
architecturale, 

o Les balcons, oriels et saillies, 
o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 
o Les aires de stationnement à l’air libre, 
o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

o Les infrastructures publiques, 
o Les accès et les murs de soutènement, 
o Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 
des opérations ou avec les orientations des ZAC.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents.  

Hormis dans le secteur UPa1, le sol des toitures-terrasses doit être traité en carrelage/dallage 

(éviter les couleurs trop claires) ou tout autre matériau de qualité ou végétalisé au moyen de 

succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie 

(nervures).  
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2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage.  
Hormis dans le secteur UPa1, le blanc pur est interdit en grande surface et les couleurs vives 

réservées pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques.  

Dans le secteur UPa1, les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des 

emprises circulées.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Hormis dans le secteur UPa1, les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

 

En dehors du secteur UPa1, les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux 
lettres seront encastrés dans les parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits, hormis dans le secteur UPa1.  

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 

verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
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des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Dans la sous-zone UPa : Cf. Dispositions générales et spécificités locales suivantes :  

Pour le stationnement des véhicules légers  
­ Nice :  

o sur le périmètre de la ZAC Grand Arenas et du PEM :  

▪ Hébergement : pour les écoles dont le programme immobilier intègre une 

offre d’hébergement, minimum 1 place pour 20 unités d’hébergement, 
mutualisables avec l’équipement en fonction des besoins.  

o Au sein du périmètre SR 15 reporté au plan de zonage, le stationnement des 

constructions destinées à l’hébergement, aux logements à destination des jeunes, 
étudiants, séniors et aux structures collectives de type résidences sociales, 

pensions de famille ou structures médicalisées devra correspondre aux besoins du 

projet.  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 
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▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

Pour le stationnement des vélos  
 

­ Nice :  
o Sur le périmètre de la ZAC Grand Arénas :  

▪ Logements : 0,75 m² de local vélo par logement comportant jusqu’à 2 
pièces, et 1,5 m² de local vélo par logement de plus de 2 pièces.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par 
habitation destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par 
habitation destinée au logement  

 

Dans le secteur UPa1 : 

- tout projet devra respecter les normes de stationnement mentionnées dans les dispositions de 

l’OAP Ilots du littoral.   
- pour les aires de livraisons : pour l’artisanat et le commerce de détail : 1 aire de stationnement 

pour 700 m² de surface de plancher. 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
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Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration liées à la vie quotidienne du quartier. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Eze : Dans les périmètres concernés par des linéaires commerciaux identifiés sur le plan de 

zonage, les changements de destination autres qu’à destination de commerces de 
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proximité, d’accueil touristique (hébergement et restauration) et d'équipements collectifs 
et de services publics sont interdits. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une emprise au sol précisée au 

plan de zonage.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé 

Spécificité(s) locales(s) :  
- Eze : La hauteur des constructions doit être compatible avec l’Orientation d’Aménagement 

et de Programmation. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 6m de la limite d’emprise 
publique des voies. 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Eze : Non réglementé. 

- Saint Laurent du Var : dans le périmètre SR2 reporté au plan de zonage, les constructions 

doivent s’implanter à 5 mètres de la limite d’emprise publique des voies. 
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Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 

cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 mètres des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 
- Eze : Non réglementé. 

- Saint-Laurent-du-Var : Tout point de toute construction, balcons compris, doit être éloigné 

des limites séparatives de propriété d'une distance au moins égale à la hauteur de ce point 

diminuée de 4 mètres ; cette distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. Toutefois 

l’implantation sur les limites séparatives est autorisée : 
o Si, sur le fond voisin, une construction ne comportant pas de baies est déjà édifiée 

sur la limite séparative. Dans ce cas, l’immeuble à construire peut y être adossé, 

sans que la hauteur puisse dépasser celle de l’immeuble mitoyen ; 
Pour la réalisation d’une construction annexe dès lors qu’elle n’excède pas 30m² d’emprise au sol 
et 3 mètres de hauteur à l’égout sur la limite. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
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d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Eze : Les balcons sont tolérés sur les façades à l’exception de celles situées à l’alignement de la 
voie de la moyenne corniche (avenue de Verdun) et sous réserve de conserver des dimensions 

limitées : pas plus de 1,2 mètre de saillie et pas plus de 2/3 de la longueur de la façade. Les 

balcons filants sont interdits. 

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

- Saint-Laurent du Var : Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var :  

o Les murs-bahuts sont limités à 0.60 m. 

o Les clôtures pleines sont autorisées si elles répondent au caractère spécifique des 

constructions édifiées sur le terrain ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9m doivent 

atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de la 

RT 2012.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ A Saint-Laurent-du-Var, dans le triangle Nord des Paluds : 40% au moins de la superficie du 
terrain doit être aménagée en espaces verts, dont 20% en pleine terre. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une précision aux documents 
graphiques.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

- Eze :  

o Stationnement véhicules légers, vélos et deux-roues motorisés et aires de livraisons : 

non réglementés.  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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Chapitre I - ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPbr 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

L’article 33 des dispositions générales relatif aux secteurs à proportion de logements d’une taille 
minimale s’applique. 

 
Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition que le 
programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% 
maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes de logements inclusifs ainsi que les programmes 
relevant de la sous-destination « hébergement ». 
 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale est fixée à 55%.   
 
2.1.2 Hauteur des constructions 
La hauteur ne pourra pas dépasser la côte NGF 153,75m NGF à l’égout. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

­  L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en 
superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 
conditions fixées en article 2.2.  

­ Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 

translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques (cages d’ascenseurs…) et 
ceux nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés 

en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 
­ Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables ne sont 

pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

o Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les armoires 
techniques associées. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’Implantation des constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques est libre. 
Les surplombs et les enjambements de l’emprise publique sont autorisés. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions vis-à-vis des limites de propriété est libre sous réserve du respect 
du code civil. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 
dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 
cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Les réseaux et étanchéités 
seront intégrés et traités de manière à supprimer leur impact paysager. Le sol doit être traité en 
carrelage/dallage (éviter les couleurs trop claires) ou tout autre matériau de qualité ou végétalisé 
au moyen de succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de 
saillie (nervures).  
 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces boisés classés figurant aux documents graphiques sont soumis aux dispositions des 

articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme. Toute demande de défrichement y est 
irrecevable. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts ou paysagers. La 
répartition entre espaces verts et paysagers est la suivante : un minimum de 35% d’espaces verts 
est exigé. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLU métropolitain, le pourcentage d’espace paysager est augmenté de 5%. 20% 

de l’unité foncière seront traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en 
continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : 

prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 de 
circonférence par tranche de 70m², chaque tranche entamée d’une contenance minimale de 50 m² 
étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un espace permettant de 

garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de satisfaire ce point devra être 
dûment démontrée.    
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales, sauf pour le logement inclusif (sous-destination « logement » 

spécifique), il est exigé 0,5 place de stationnement par logement inclusif. 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès soit se 
faire en priorité par l’autre. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
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et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’habitation, à condition d’être liées au 

gardiennage, au logement de fonction ou au logement de personnes dont la présence est 
nécessaire.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
 Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 42 mètres NGF.  

Spécificité(s) locale(s) 
 

­ Nice :  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 
translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux 
nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 
autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, les stades (tribunes et leur couverture), 

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, 

▪ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif. 
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o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, 
peuvent atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à 
condition que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise 
du bâtiment concerné. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implantées à l’alignement des voies et emprises publiques. Dans les 

reculs induits, sont autorisés toute construction, installation ou aménagement.  

En surplomb des voies et emprises publiques, sont autorisées toutes parties du bâtiment.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la limite 

de la voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, 
limite d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge 
sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages 
souterrains peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 
emprises publiques.  

o Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur 
volume et de leur surface de plancher, 

▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme,  

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale,  
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▪ Les balcons, oriels et saillies,  
▪ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, 

et affectées au stationnement des véhicules, 
▪ Les aires de stationnement à l’air libre, 
▪ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes 
(Tunnel du Paillon) : stations d’extraction d’air, grilles de transparence 
aérauliques, issues de secours, 

▪ Les infrastructures publiques, 
▪ Les accès et les murs de soutènement, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un 
niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : sont autorisés en façade ou en superstructure l’installation de systèmes solaires 
thermiques ou photovoltaïque, les équipements et dispositifs de production d’énergie 
renouvelable aérienne, terrestre.  

 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les toitures-terrasses végétalisées ou les toitures réservoirs sont autorisées sous 
réserves qu’elles permettent la récupération des eaux pluviales. 60% minimum de la surface 
des toitures doit être affectée à des équipements de production d’énergie renouvelable ou à 
des toitures végétalisées ou à des dispositifs permettant la récupération des eaux pluviales. 

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une précision aux documents 
graphiques.  

Spécificité (s) locale (s) :  
­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

2.5 STATIONNEMENT. 

Non règlementé.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 69 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPd 

ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 34 mètres NGF.  

Nota Bene : en l’absence de bande continue, cette hauteur s’applique alors sur l’ensemble du 
terrain. 

Spécificité(s) locale(s) 
­ Nice :  

o Constructions destinées aux équipements d'intérêt collectif et services publics : non 
règlementé. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 
translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux 
nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 
autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, les stades (tribunes et leur couverture),  

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, 

▪ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, 
peuvent atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à 
condition que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise 
du bâtiment concerné. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.  

Il est défini une bande, appelée « bande continue » dont la largeur est fixée à 22 m. 

Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure des 

façades la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

▪ Les balcons et oriels,  
▪ Les débords de toitures, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 
▪ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 
secours, (tunnel du Paillon) …, 

▪ Les auvents légers et ouverts au droit des entrées des hôtels et des 
équipements publics, 

▪ Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités 
au strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante 
d’espaces verts des marges de recul,  

▪ Les murs de soutènement, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique par l’extérieur, en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 
ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la limite 
de la voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, 
limite d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge 
sur le plan directeur de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages 
souterrains peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 
emprises publiques. 

o Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. 
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Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

­ Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  
o Les balcons, oriels,  
o Débords de toitures, 
o Les éléments de modénature architecturale, 
o Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 
o Les auvents et corniches, 
o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

Sur toute l’unité foncière, toute partie de bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6 m à l’égout du 
toit, peut être implantée jusqu’aux limites séparatives. 

Dans la bande continu définie dans les dispositions générales et l’article 2.1.3.1 ci-dessus, tout 
bâtiment, quelle que soit sa hauteur, peut s’implanter jusqu’aux limites séparatives. 

En dehors de la bande continue, toute partie de bâtiment dont la hauteur excède 6 m à l'égout du 
toit, doit :  

- Soit être implantée à une distance des limites séparatives d'au moins 6 m, 
- Soit s’accoler à un mur pignon existant. 

Dans le cas d'une opération réalisée dans un lotissement préalablement autorisé, ces 
prescriptions s’imposent sur l'ensemble du lotissement et non lot par lot. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 
d’eau, 

o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et 
de leur surface de plancher, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  

o Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 
architecturale,  

o Les balcons, oriels et saillies,  
o Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 
o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 
o Les aires de stationnement à l’air libre, 
o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

o Les infrastructures publiques, 
o Les accès et les murs de soutènement, 
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o Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte 
pneumatique des déchets. 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
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qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 

fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une précision aux documents 
graphiques.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
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− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 
Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées en 
article 1.2.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d’énergie renouvelable, ou de récupération d’eau ; 
­ En bordure des voies repérées sur les documents graphiques par une bande de couleur rose 

sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de la voie, les affouillements 
de sol à condition qu’ils ne dépassent pas 3 m de hauteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
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­ Les constructions destinées à l’hôtel et autre hébergement touristique, aux bureaux, au 
commerce ou à la fonction d’entrepôt ; à condition qu’elles soient liées aux loisirs, au 
tourisme d’affaires et de congrès, aux équipements d’exposition.  

­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées au gardiennage.  
­ Les constructions destinées au stationnement et celles liées ou nécessaires à leur utilisation 

ou leur fonctionnement 
­ A condition qu’elles soient liées à l’enseignement, aux loisirs, au sport, à la culture, les 

constructions et installations nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services 
publics, 

­ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et le 
fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : Stations d’extraction d’air, 
grilles de transparence aérauliques, issues de secours,  

­ Les constructions, installations et ouvrages d’infrastructure et de superstructure de transport 
(passerelle piétons et autres ponts), 

­ Les constructions, ouvrages et installations destinées aux services publics et d’intérêt collectif 
liés aux transports en commun en site propre.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 28 mètres.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter dans les marges de recul prévues aux documents graphiques.  

Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 

cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Toute partie du bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6 m peut s’implanter jusqu’en limites 
séparatives. Toute partie du bâtiment dont la hauteur excède 6 m doit être implantée à une 

distance de 6 m des limites séparatives.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
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existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une précision aux documents 
graphiques.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
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Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPf 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 25 mètres.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

Spécificité(s) locale(s) 
 

­ Nice :  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 
translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux 
nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 
autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, les stades (tribunes et leur couverture), 

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, 

▪ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, 
peuvent atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à 
condition que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise 
du bâtiment concerné. 
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent être implantés jusqu’à l’alignement d’emprise publique des voies. 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés toute construction, installation ou aménagement. 

En surplomb des voies et emprises publiques, toute partie du bâtiment est autorisée.  

Spécificité(s) locale(s) 
­ Nice :  

o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la limite 
de la voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, 
limite d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge 
sur le plan directeur de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages 
souterrains peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 
emprises publiques. 

o Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés toute construction, installation ou aménagement. 

En surplomb des voies et emprises publiques, toute partie du bâtiment est autorisée.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et 

de leur surface de plancher, 
o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 
d’eau, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 
et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

o Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 
architecturale, 

o Les balcons, oriels et saillies, 
o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 
o Les aires de stationnement à l’air libre, 
o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

o Les infrastructures publiques, 
o Les accès et les murs de soutènement, 
o Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 
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o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
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Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une précision aux documents 
graphiques.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

 

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPg 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LE SECTEUR SUIVANTS : UPG1 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
 Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement  

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 19,5 mètres.  

Dans le secteur UPg1 : sur une emprise inférieure ou égale à 30% du terrain d’assiette du projet, 
cette hauteur peut atteindre :  

­ 55 m pour les constructions à destination principale d’habitation ou d’autre hébergement 
touristique ; 

­ 35 m pour les constructions à destination principale autre que l’habitation.  
 

Spécificité(s) locale(s) 
 

­ Nice :  
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2.  

o Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent 
translucides de moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux 
nécessaires pour les accès et les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont 
autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du toit. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, les stades (tribunes et leur couverture), 

▪ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphonie mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, 
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▪ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. 

o Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, 
peuvent atteindre une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à 
condition que la projection au sol de ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise 
du bâtiment concerné. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limite des voies et emprises publiques, ou en limite 
d’implantation graphique.  

Il est défini une bande dite « bande continue » d’une largeur de 22 mètres.  

Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure des 
façades, la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm. 

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Nice :  

o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’en limite d’espaces publics projetés. 
o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la limite 

de la voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, 
limite d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge 
sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique lorsqu’elle existe. 

o Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages 
souterrains peuvent être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et 
emprises publiques. 

o Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et marges de recul, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les 
viaducs. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :   
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
▪ Les balcons et oriels, 
▪ Les débords de toitures, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 
▪ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la 

mise en sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes : 
stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de 
secours, (tunnel du Paillon) …,  

▪ Les auvents légers et ouverts au droit des entrées des hôtels et des 
équipements publics, 
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▪ Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités 
au strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante 
d’espaces verts des marges de recul,  

▪ Les murs de soutènement, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique par l’extérieur, en empiètement de 30 cm maximum, 

▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation 

Exception(s) :  

­ Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  
o Les balcons, oriels,  

o Débords de toitures,  

o Éléments de modénature architecturale, 

o Les marquises si leurs saillies ne dépassent pas 3,50 m, 

o Les auvents et corniches  

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme  
o Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Sur toute l’unité foncière, toute partie du bâtiment dont la hauteur n’excède pas 6m à l’égout du 
toit peut être implantée jusqu’aux limites séparatives.  

Dans la bande continue définie dans les dispositions générales et dans l’article 2.1.3.1 ci-dessus, 

tout bâtiment, quel que soit sa hauteur, peut s’implanter jusqu’aux limites séparatives.  
En dehors de la bande continue, toute partie du bâtiment dont la hauteur excède 6 mètres à 

l’égout du toit, doit :  

­ Soit être implantée à une distance des limites séparatives d’au moins 6 mètres,  
­ Soit s’accoler à un mur pignon existant.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 

d’eau, 
o La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et 

de leur surface de plancher, 

o Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
o Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale,  

o Les balcons, oriels et saillies,  

o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 

o Les aires de stationnement à l’air libre, 
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o Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en 

sécurité et le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : 

stations d’extraction d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 
o Les infrastructures publiques, 

o Les accès et les murs de soutènement, 

o Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : sont autorisés en façade ou en superstructure l’installation de systèmes solaires 
thermiques ou photovoltaïque, les équipements et dispositifs de production d’énergie 
renouvelable aérienne, terrestre.  
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2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les toitures-terrasses végétalisées ou les toitures réservoirs sont autorisées sous 
condition qu’elles permettent la récupération des eaux pluviales. 60% minimum de la surface 
des toitures doit être affecté à des équipements de production d’énergie renouvelable ou à 
des toitures végétalisées ou à des dispositifs permettant la récupération des eaux pluviales. 

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Dans le secteur UPg1 : 

- Les surfaces libres de toute occupation devront être traitées en espaces verts, dans la 

mesure du possible d’un seul tenant, et représenter une superficie minimale de 25% du 
terrain d’assiette de l’ensemble du projet.  

- 15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de pleine 

terre.  

Spécificité(s) locale(s) :  
- Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    
 

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  
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- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
­ Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 

destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPh 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les entrepôts, sauf sur la commune de Saint-André-de-la-Roche, sur le périmètre de l’OAP La 

Pointe ;  
­ Les industries, sauf sur la commune de Saint-André-de-la-Roche, sur le périmètre de l’OAP La 

Pointe ; 
­ Les garages collectifs, sauf sur la commune de Cagnes-sur-Mer et la commune de Saint-André-

de-la-Roche, sur le périmètre de l’OAP La Pointe ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 

déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale.  

 
Spécificité(s) locale(s) 
Sont également autorisés à :  

­ Cagnes-sur-Mer : Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés 
et nécessaires à la réalisation des types d’occupation et d’utilisation du sol autorisés dans la 
zone ; ils ne doivent pas compromettre la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux.  

­ Saint-André-de-la-Roche, sur le périmètre de l’OAP La Pointe : les habitations, à condition 
de s’inscrire dans la sous-destination « hébergement ».  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

Spécificité(s) locale(s) 

− Cagnes-sur-Mer : 
o Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des 

objectifs de mixité sociale et en application de l’article L.151-15 du Code de 
l’Urbanisme, un pourcentage du nombre de logements sera affecté à la 
réalisation de logements locatifs sociaux selon les modalités définies au tableau 
figurant au document n°7 des pièces réglementaires du PLUm. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 15 mètres.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : 

o Sur maximum 10% de l’emprise de la zone, la hauteur maximale des constructions 

pourra être de 30 mètres. 

o La hauteur des rez-de-chaussée des constructions bordant les voies publiques ou 

privées est majorée de 1 mètre dans la limite de la hauteur maximale comprise 

entre 3,5 et 4 mètres. En conséquence, la hauteur maximale de la construction est 

majorée d’autant, le nombre de niveaux restant inchangé. 

o La hauteur pourra être dépassée pour la création d’un niveau supplémentaire de 3 
mètres de hauteur totale à l’égout du toit et dont la surface de plancher ne pourra 
excéder 30% de la surface de plancher du niveau immédiatement inférieur. 
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o Les éléments architecturaux non habitables (dômes, clochers, etc…) sont autorisés 
et exclus du calcul des hauteurs. 

o Pour des raisons architecturales, la hauteur maximale des constructions peut être 

dépassée lorsqu’elle a pour but de rattacher la nouvelle construction à un pignon 
limitrophe existant. 

La nouvelle construction ne pourra en aucun cas dépasser la hauteur du pignon 

existant. 

­ Saint-André-de-la-Roche : la hauteur des constructions seront conformes aux dispositions 
des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur de La Pointe. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 
 
2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Non réglementé. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

­  Cagnes sur Mer :  
o Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10m de la 

limite du domaine public autoroutier concédé, sauf dans le cas de constructions 
destinées au stationnement. Dans ce cas, elles pourront être implantées à 
l’alignement.  

o Les débords pour les balcons et pour les modénatures et formes relevant de 
l’expression architecturale du bâtiment tels que auvents, oriels, pourront avoir une 
saillie de 1 mètre à condition d’être à une hauteur de 3,5 mètres du sol de l’espace 
public. 

o Les débords pour les balcons et pour les modénatures et formes relevant de 
l’expression architecturale du bâtiment tels que auvents, casquettes, pergolas, 
oriels, jardinières… pourront avoir une saillie maximale de 2 mètres à condition 
d’être à une hauteur de 5 mètres du sol de l’espace public. 

­ Saint-André-de-la-Roche : L’implantation des constructions sera conforme aux dispositions 
des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur de La Pointe ; 

 
Exception(s) 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 
Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  
 

Spécificité(s) locale(s) 
 

­ Saint-André-de-la-Roche : L’implantation des constructions sera conforme aux dispositions 
des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur de La Pointe.  

­ Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé 
dans les cas suivants :  



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 113 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPh 

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 

collectif et de services publics 

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Volumétrie  

Non règlementé.  
 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront inclinées par rapport à l'horizontale (mur 

gouttereau). Dans la mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente 

du terrain.  

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas 
aux murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion 
d’un transport urbain en site propre et ses aménagements. 

- Saint-André-de-la-Roche : Dans le périmètre de l’OAP La Pointe, par leur forme, leur 
proportion, leur rapport plein/vide, l’intégration des systèmes d’occultation et 
d’intégration solaire, ainsi que leurs couleurs et leurs matériaux, les constructions devront 
être en cohérence avec l’orientation et la situation paysagère, et répondre aux objectifs de 
durabilité et de qualité environnementale (isolation, confort, éclairage naturel, etc…), 
comme de qualité architecturale contemporaine et homogène attendue pour cette 
composition urbaine en entrée de ville.  

 

2.2.7 Devantures et enseignes  

Non réglementé.  

 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
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environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.10 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 

murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

- Saint-André-de-la-Roche : Dans l’OAP La Pointe, les murs de soutènement doivent être traités 
avec le même soin que les bâtiments et être en harmonie avec leur environnement et ne 
pourront excéder 4 mètres de hauteur. 

 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
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Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.12 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m² de surface de plancher devront 
respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 
performance équivalent au niveau argent dudit référentiel. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-André-de-la-Roche : le traitement des plantations sera conforme aux dispositions 
des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur de La Pointe ; 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à des 

zones non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la 

biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Cagnes-sur-Mer : 

o Les obligations imposées en matière de stationnement s’apprécieront à l’échelle de 
la ZAC et non à chacune des autorisations d’urbanisme délivrées dans le cadre de 
cette opération d’aménagement. 

 

­ Pour les aires de livraison : 

- Cagnes-sur-Mer : 

o Non réglementé. 

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 118 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPh 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Cagnes-sur-Mer :  

o Lorsque le local vélo dispose d’une hauteur libre sous plafond supérieure à 2,80m 
et d’une circulation de 2m, la superficie du local pourra être réduite avec la mise en 
place d’un système de rangement sur 2 niveaux pouvant accueillir le nombre de 

vélos nécessaires. Ainsi, l’emprise du local pourra être divisée par 2. 
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Saint-André-de-la-Roche : Dans l’OAP La Pointe, pour les bâtiments réhabilités, les 

dispositions générales du règlement sont appliquées en ce qui concerne la collecte, le 
stockage et le rejet des eaux pluviales.  
 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPi 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles, sauf pour la commune de Carros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 

déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale.  

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 122 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPi 

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

Spécificité(s) locale(s) 
- Colomars : l’emprise au sol des constructions doit être conforme aux dispositions de 

l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielle La Manda du PLU 
métropolitain ; 

- Carros :  
o l'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 12 mètres.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Colomars : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m.  
­ Saint-Jeannet :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 15m. 
o De plus, sur maximum 20% de l’emprise, la hauteur à l’égout est fixée à 15m et la 

hauteur frontale à 18m.  
o L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d’énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du tout, dans 
la limite de 3,50 m.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de 5 mètres des voies et emprises publiques.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Saint-Jeannet : pour les opérations d’aménagement d’ensemble, les constructions pourront 
s’implanter jusqu’en limite des voies et emprises publiques.  
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Exception(s) 
­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 mètres des 

limites séparatives. 
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Colomars : Les constructions annexes peuvent être implantées sur les limites séparatives à 

l’exception des piscines, bassins, plans d’eau qui devront respecter un recul minimal de 3 
mètres.  

­ Saint-Jeannet : Les constructions doivent être implantées sur les limites séparatives ou à 
une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de leur hauteur, sans 
toutefois être inférieure à 5 mètres.   
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 
des opérations ou avec les orientations des ZAC. 

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le 
dépasser de plus de 2.50 mètres de hauteur. 
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : les enrochements cyclopéens et les gabions sont interdits.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
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Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : les murs bahuts sont limités à 0.80 m de hauteur.  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 127 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPi 

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. 
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPj 

La sous-zone UPj comprend les secteurs UPj1 et UPj2. 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les parcs résidentiels de loisirs ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances. 
 
Dans le secteur UPj2, sont également interdit(e)s :  

­ Les logements,  
­ Les commerces de gros. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 

déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale.  

­ En UPj1, les logements.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Le long du linéaire figuré au plan de zonage, pour les locaux en rez-de-chaussée sur rue dans une 

profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de l'alignement : 

-  le changement de destination des surfaces de commerce ou d'artisanat dans une autre 

destination ou sous-destination est interdit,  

-  les locaux créés doivent être destinés au commerce et à l'artisanat. Dans le secteur UPj1, 

les locaux créés en rez-de-chaussée doivent être destinés au commerce et à l’artisanat.  

 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

­ Cf. dispositions générales.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 
 
L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros et Colomars : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 
2.1.2 Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 9 mètres.  

 

Dans le secteur UPj1 une surhauteur à 12m est autorisée dans le cas de construction en attique. En 

outre, en UPj1, la hauteur frontale est limitée à 15 m. 

 

Dans le secteur UPj2, la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12m.  
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Spécificité(s) locale(s) 
­ Colomars :  

o Pour les équipements d’intérêt collectif et services publics, la hauteur maximale 
des constructions pourra être portée à 12 mètres ; 

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m et à 15 m pour les équipements 
d’intérêt collectif et services publics ;  

o Sur le périmètre de l’OAP Le Village, la hauteur maximum des constructions à 
l’égout est fixée à 12m. 

­ Gattières : en outre, la hauteur frontale est limitée à 10,5 m et à 12 m au faîtage. 
 

Exception(s) :  

 

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de 4 mètres des voies et emprises publiques.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o Dans les zones « cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du 

PLUm, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l’axe et 5 
m des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités 
écologiques.  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance de 5 mètres des voies et 
emprises publiques. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ Colomars : Non réglementé.  
 

Exception(s) 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de 4 mètres des limites séparatives. Les 
piscines doivent s’implanter à une distance de 5 m des limites séparatives.  

Dans les secteurs UPj1 et UPj2 : Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins 

égale à 5 m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites 

séparatives. 
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
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­ Colomars : Non réglementé.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Gattières : Elles ne doivent avoir qu’un aplomb depuis l’égout de la toiture jusqu’au sol et les 
balcons filants sont interdits.  

 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : Les toitures présenteront au moins 2 pans. Les toits terrasses sont interdits. Seules 
les terrasses tropéziennes et les terrasses en toiture pourront être admises. Elles devront être 
situées à plus de 2,5m en arrière de la ligne d’égout, moins visibles depuis l’espace public et 
être proportionnées à la volumétrie du bâtiment. 

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : les enrochements cyclopéens et les gabions sont interdits.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : les murs bahuts sont limités à 0.80 m de hauteur. 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 

verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o 30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. 
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

­ Colomars : 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
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▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées. 

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o En outre, dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, pour les constructions 

destinées à l’habitation : 2 places minimum par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone - UPk 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles, sauf sur la commune de Carros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 

déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 mètres.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de 5 mètres des voies et emprises publiques.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o Les constructions doivent s’implanter soit à l’alignement des voies et emprises 

publiques, soit dans les marges de recul prévues aux documents graphiques.  
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de 5 mètres des limites séparatives 
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  
o 45% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. 
o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 147 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UPk 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPm1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également interdits à :  

­ Nice : Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 
graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle 
ou future de la voie. 

­ Beaulieu-sur-Mer : les constructions à usage d’habitation si elles ne sont pas directement et 
accessoirement liées à l’activité hôtelière de la zone. 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 

déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol indispensables aux constructions et 
installations autorisées dans la zone.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
 Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement  
 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s)  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Le long du linéaire figuré au plan de zonage pour les locaux en rez-de-chaussée sur 

rue dans une profondeur minimale de 20 mètres comptée à partir de l’alignement 
ou de la marge de recul :  

▪ Le changement de destination des surfaces s'intégrant dans la sous-

destination artisanat et commerce de détail ou restauration dans une autre 

destination ou sous-destination est interdit,  

▪ Le changement de destination des surfaces des activités de service où 

s'effectue l'accueil d'une clientèle n'est autorisé que si elle s'inscrit dans la 

sous-destination artisanat et commerce de détail ou restauration,  

▪ Les locaux créés doivent s'intégrer dans la sous-destination "artisanat et 

commerce de détail" ou "restauration".  

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux locaux des administrations 

publiques et assimilés, aux locaux nécessaires à l'accès et à la desserte de la 

construction y compris les locaux de stockage des déchets ménagers. 

 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

Toute construction ou bâtiment doit s’implanter selon les règles graphiques définies dans le 
document « Quartiers et secteurs soumis à des règles graphiques », document n5 des pièces 
réglementaires du PLUm.  

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Dans le secteur Atoll Beach, en façade sud, les locaux en rez-de-chaussée affectés à 

une activité commerciale liée au tourisme, à l’art ou aux loisirs, peuvent se 
prolonger par des terrasses, couvertes ou non, au-delà des implantations des 
constructions prévues aux documents graphiques, sur un seul niveau, en 
respectant l’harmonie architecturale avec le bâti existant et un cahier des charges 
précis sur la nature et la qualité des matériaux utilisés.  

o Dans le secteur du Môle Ouest, la réalisation d’une terrasse d'une largeur d’au 
maximum 5 m est possible en continuité des bâtiments compris dans les polygones 
d'implantation gabaritaires. Ces terrasses ne devront présenter aucune fermeture. 
Ces espaces ne devront être ni clos ni couvert. 

o Dans le secteur du Triangle des Paluds Sud, situé entre la RM 6098, l'avenue 
Frédéric Mistral et le Chemin des Paluds, l'emprise au sol maximale des 
constructions est fixée à 55% 

­ Nice : dans le secteur Gambetta-Buffa, en rez-de-chaussée, les mezzanines seront limitées à 
20% de l'emprise au sol des bâtiments définis au plan de masse. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions doit reprendre les hauteurs précisées au plan de zonage 

selon les règles graphiques définies dans le document « Quartiers et secteurs soumis à des règles 

graphiques », document n°5 des pièces réglementaires du PLUm. 

Spécificité(s) locale(s) 

− Saint-Laurent-du-Var :  
o Sur le secteur des Paluds et sur 20% de l’emprise au sol, la hauteur des bâtiments 

pourra être portée à 36 m.  
o La hauteur NGF maximale des constructions est précisée au plan de zonage. 

− Cagnes-sur-Mer : La hauteur NGF maximale des constructions est précisée au plan de 

zonage. 

− La Trinité : en outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m et 10 m pour les équipements 
d’intérêt collectif et de services publics. 

­ Nice :  

o La hauteur maximale des constructions repérées au plan de zonage par une trame 

de points noirs et situées en bordure de la Promenade des Anglais à Carras, ne peut 

en aucun cas excéder la hauteur d’un seul rez-de-chaussée en bordure de voie et 

dépasser le niveau du plancher bas du premier étage des bâtiments existants.  
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o Dans le secteur Ariane, la hauteur des locaux d’activités (commerces, services) 
implantés en rez-de-chaussée sera d’au moins 3 mètres de plancher à plancher.  

­ Villefranche sur Mer :  

o La hauteur frontale maximale est fixée à 9 m ;  

o Les cotes NGF indiquées au plan de zonage s’appliquent exclusivement aux toitures 
des constructions (elles ne s’appliquent pas aux débords éventuels tels que les 

balcons des constructions situées dans les sous-secteurs limitrophes). La hauteur 

maximale des constructions et bâtiments mesurée à l’égout des toits ou au niveau 
de l’étanchéité, pour les toitures terrasses, ne devra pas excéder la cote NGF 

indiquée sur le plan. Par exception à cette règle : 

▪ Dans le secteur situé en amont de l’avenue du Général De Gaulle :  

• Les conduits de fumée pourront excéder cette cote NGF.  

• Les constructions réalisées en tréfonds ne sont pas soumises à la 

règle de hauteur. 

▪ Dans les autres secteurs :  

• Les édicules techniques et les accès sécuritaires d’une hauteur 
maximale d’1,5 mètre au-dessus des niveaux NGF définis sur les 

plans sont admis dans le respect des prescriptions prévues à 

l’article 2.2. 

• Sur les toitures terrasses inférieures dont la cote NGF est 26 ou 28 

m : la hauteur des aménagements des « jardins aménagés » ou des 

« plages de piscine » cités à l’article 2.2, est limitée à 2,5m.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  
 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 
publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 

− La Trinité :  
o L'implantation des bâtiments doit s'inscrire : 

▪ Dans les polygones d'implantation définis au document graphique dans les 
secteurs ou défaut à 5 mètres de l'alignement. 

▪ Le long des boulevards Général de Gaulle et Suarez et au sein de l'îlot 
Blanqui : 

o L’implantation en recul d'alignement de 2 mètres est exigée pour permettre le 
dégagement d'un espace semi-public. Néanmoins, les avancées terrasses à partir 
du R+1 sont autorisées en limite séparative ou à au moins 1 mètre de la limite 
séparative. 

o Les parkings souterrains et leurs rampes d'accès peuvent s'implanter en limite par 
rapport aux voies et aux emprises publiques. 

− Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ Les équipements publics d'infrastructure, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 
▪ Les éléments de modénature architecturale, les balcons, oriels, situés à 5 m 

du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m, à l’exception des 
secteurs soumis à des règles graphique, où les saillies ne sont pas limitées, 

▪ Les auvents légers et ouverts, 
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▪ Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont 
limités au strict minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante 
de jardin des marges de recul 

▪ Les murs de soutènement inférieurs à 2 m sauf si ces murs permettent la 
reconstitution du terrain existant, la hauteur de ces murs n’est alors plus 
limitée, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm 
maximum, 

▪ Les dispositifs ou locaux, enterrés ou non, permettant la collecte et 
l'évacuation des déchets ménagers ainsi que leur système de levage au-
dessus du terrain naturel sans tenir compte des limites d'emprise 
graphique portées sur les plan-masse. 

o En surplomb des voies ou emprises publiques peuvent être autorisés, les éléments 
de modénature architecturale, les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, sans 
limitation de largeur  

o Dans le secteur de l’Ariane, un retrait de la façade pourra être admis sur une 
profondeur de 2 mètres par rapport à la limite de l’emprise maximale des 
bâtiments. Au rez-de-chaussée et en dernier étage, la profondeur maximale de ce 
retrait ne sera pas limitée.  

o Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, 
les aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante 
d’espace vert en pleine terre imposée en article 2.4.  

- Saint-Laurent-du-Var : 
o Pour le môle Ouest du Port, les installations et ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et notamment les systèmes liés aux activités 
portuaires et nautiques et à la salubrité, les locaux poubelles, les escaliers 
extérieurs ainsi que les éléments permettant l’accessibilité des locaux aux 
personnes à mobilité réduite (ascenseurs, rampes) peuvent s’implanter soit à 
l’alignement des voies, soit en retrait. 

 
Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 
limites séparatives. 

­ La Trinité :  
o L'implantation des bâtiments doit s'inscrire dans les polygones d'implantation 

définis au document graphique ou à défaut à 5 mètres des limites séparatives. 
o Toutefois, dans le long des boulevards Général de Gaulle et Suarez : 

▪ Les parkings souterrains et leurs rampes d'accès peuvent s'implanter en 
limite par rapport aux limites séparatives ;  

▪ le long des voies identifiées par des dispositions architecturales 
particulières, l'implantation en ordre continu d’une limite latérale à l’autre 
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des bâtiments est exigée, cette mesure permettant les porches et les 
passages traversiers ; le long des limites séparatives de fond de propriété 
identifiées par la règle de recul des derniers niveaux, les niveaux implantés 
au-delà de 12 mètres doivent s'établir en recul du 4ème niveau de façon à 
observer un angle d'éclairement des terrasses d'au moins 45°. 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 

tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 

récupération d’eau,  
▪ Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

▪ Les éléments de modénature architecturale, les balcons, oriels, situés à 5 m 

du sol au moins, sans limitation de largeur, quelle que soit leur hauteur par 

rapport au sol, 

▪ Les parkings et constructions situés en sous-sol, 

▪ Les grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

▪ Les infrastructures publiques, 

▪ Les accès, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

▪ Les dispositifs ou locaux, enterrés ou non, permettant la collecte et 

l'évacuation des déchets ménagers ainsi que leur système de levage au-

dessus du terrain naturel sans tenir compte des limites d'emprise 

graphique portées sur les plan-masse. 

- Saint-Laurent-du-Var : 
o Pour le môle Ouest du Port, les installations et ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et notamment les systèmes liés aux activités 
portuaires et nautiques et à la salubrité, les locaux poubelles, les escaliers 
extérieurs ainsi que les éléments permettant l’accessibilité des locaux aux 
personnes à mobilité réduite (ascenseurs, rampes) peuvent s’implanter soit en 
limite séparative, soit en retrait. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2. Volumétrie  

Non réglementé  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Nice : dans le secteur de l’Ariane, les liaisons entre bâtiments ne pourront pas être fermées 

(claustras, vérandas…). Elles doivent ménager une transparence entre la voie nouvelle et la 

place. 

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail : afin d’éviter l’uniformité d’un aspect général en ligne, les façades des constructions 

devront présenter des avancées et des retraits susceptibles de créer des jeux d’ombre et de 
lumière rompant la monotonie d’ensemble.  

- La Trinité :  

o Les constructions en bois sont autorisées pour les seuls bâtiments de bonne 

performance énergétique répondant aux normes Bâtiment Basse Consommation, leurs 

façades devant être enduites.  

o Les balcons filants sont interdits.  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
- Nice : dans le secteur de l’Ariane, les enduits sur la hauteur des rez-de-chaussée, en façades 

donnant sur le domaine public sont interdits. Celles-ci seront revêtues de matériaux résistant 

aux pollutions urbaines. Dans le secteur Gambetta-Buffa : les balcons, loggias, marquises, 

oriels, éléments de modénature architecturale, etc. sont admis sans limitation de largeur.  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  
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Spécificité(s) locale(s) :  
- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites.  
- Cagnes-sur-Mer : 

o Les chiens-assis sont interdits.  
o L’accès aux toitures terrasses est interdit.  

- La Trinité : Les toitures-terrasses végétalisées sont autorisées si elles résultent d’une nécessité 
technique de gestion des eaux pluviales.  

- Nice : 
o Les places de stationnement aménagées sur terrasse et sur dalle doivent être 

recouvertes par des pergolas.  
o Dans le secteur Ariane Saint-Pierre seules les toitures terrasses sont autorisées.  
o Dans le secteur Gambetta-Buffa, des éléments non habitables ponctuels pourront 

assurer la terminaison haute des bâtiments. 
- Saint-Laurent du Var : Pour les constructions destinées aux hôtels et autres hébergements 

touristiques, les toitures terrasses accessibles sont admises. Elles ne devront être ni closes ni 
couvertes. Elles pourront recevoir des piscines.  

- Villefranche-sur-Mer :  
o Les édicules techniques et les accès sécuritaires devront être intégrés dans la 

conception d’ensemble des couvertures des bâtiments et ne pas constituer un obstacle 
à la vue de la rade depuis l’esplanade (« belvédère du Stade ») située au-dessus de 
l’avenue Général de Gaulle. Les toitures terrasses accessibles pourront recevoir des 
jardins aménagées et éventuellement des piscines et leurs plages.  

o Les toitures seront obligatoirement en tuile pour les constructions à usage d’habitation 
et en terrasses pour les constructions à usage de stationnement. 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Les baies devront être obturées par des volets à persiennes, les volets pleins et les 
volets à écharpe sont interdits. Les volets roulants sont admis pour les équipements publics.   

 

2.2.6 Devantures et enseignes  

Non réglementé  

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Le long des boulevard Général de Gaulle et Suarez, les devantures devront rester 

raisonnables, compatibles avec l'emploi des matériaux techniques d'autrefois et s'harmoniser 

avec l'architecture de la partie supérieure de l'immeuble. Les devantures seront établies dans 

les baies existantes à 15 centimètres au moins, en recul par rapport à l'aplomb de la façade. 

Aucune vitre fixe ou aucun panneau ne pourra être apposé sur les pieds droits, trumeaux, 

tableaux ou têtes de mur à l'exception des lettres des enseignes. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 158 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UPm1 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Les relais pour les communications téléphoniques, les antennes de téléphonie mobile et 

leurs armoires techniques sont autorisées au-dessus de l’égout du toit. Elles doivent faire 
l’objet d’une bonne intégration dans le site et avoir un impact visuel limité. 

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes sur Mer, Nice et Saint Laurent du Var : les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux 
murs de soutènement (modification ou création) rendus nécessaires par l’insertion d’un 
transport urbain en site propre et ses aménagements. 

 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental au choix BDM, avec a minima un niveau 

de performance équivalent au niveau argent dudit référentiel. 

­ Saint-Laurent-du-Var : les bâtiments collectifs dont la hauteur est supérieure à 9m doivent 
atteindre un objectif d'efficience énergétique de niveau BBC amélioré équivalent à -20% de 
la RT 2012.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces verts précisés au plan de zonage doivent être paysagers.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  
o 50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre.  
o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à 

des zones non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la 

restauration, l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à 
la préservation de la biodiversité. 

­ La Trinité  
o Hors secteur de la DUP La Gare : 30% au moins de la superficie du terrain doit être 

aménagée en espaces verts. 
o Sur le secteur de la DUP La Gare à La Trinité :  

▪ Les surfaces libres de toute occupation du sol doivent être traitées en 
espaces verts,  

▪ L’unité foncière comportera au minimum 10% d'espaces verts.  
­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.  

­ Saint-Laurent-du-Var : dans le secteur du Triangle des Paluds Sud, situé entre la RM 6098, 
l'avenue Frédéric Mistral et le Chemin des Paluds, au moins 25% de la superficie du terrain 
doit être aménagée en espaces verts de pleine terre.  

­ Villefranche-sur-Mer : Non réglementé.  
 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Beaulieu-sur-Mer : 1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les 

extensions dans le volume existant des constructions.  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

- La Trinité :  

Les règles suivantes ne s’appliqueront pas sur le site de la DUP de la Gare : 

o Logements : 1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher, le nombre de 

places ne pouvant être inférieur à une place par logement. En outre, il sera exigé 

une place visiteur par tranche de 10 lots ou 10 logements.  
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o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 80 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher.  

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 150 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Secteur de la DUP La Gare à La Trinité :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement social 

▪ 1 place pour 60 m² de surface de plancher de logements. 

o Commerces de moins de 1 000 m² de surface de plancher : pas de normes 

imposées. 

­ Villefranche-sur-Mer :  

o 1 place pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum d’une place par 
logement. 

o En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec 

reconstruction partielle de plancher, les normes de stationnement applicables sont 

celles mentionnées au présent article ou, à défaut, en article 15.1 des dispositions 

générales du règlement.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

- Secteur de la DUP La Gare à La Trinité :  

o Logements :  

▪ 1,5 m² de local vélo couvert sécurisé par logement de moins de 50 m² de 

SDP, 

▪ 2,5 m² de local vélo couvert sécurisé par logement de plus de 50 m² de 

SDP, 

o Commerces de moins de 1 000 m² de surface de plancher : pas de normes 

imposées. 

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 

­ Pour le stationnement des deux-roues motorisés  
- La Trinité :  

o Logements : 1 place par tranche de 150 m² de surface de plancher. 

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 50 m² de surface de 

plancher au-delà de 100 m² de surface de plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

- Secteur de la DUP La Gare à La Trinité :  

o Logements : 1 place pour 6 logements 

o Commerces de moins de 1 000 m² de surface de plancher : pas de normes 

imposées. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
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(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPm2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
 

- Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à 

l’exception de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

- Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre excepté les 

mouvements de sol liés à une opération de construction ou d’aménagement pouvant être 
autorisée dans la zone,  

- Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, 

- Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées en plein air, les parcs résidentiels de loisirs ; 

- Les carrières ; 

- Les constructions et installations à usage de commerces non autorisés sous conditions à 

l’article 1.2,  
- Les entrepôts non autorisés sous conditions à l’article 1.2,  
- Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement non admises sous 

conditions à l’article 1.2,  
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur rose sur une distance de 20 m à partir de la largeur 

actuelle ou future de la voie,  

- Les constructions à destination de bureau, commerce, ou d’autre hébergement touristique.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  

− Les ouvrages techniques à condition d’être nécessaires au fonctionnement des services 
publics ; 

− Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

− Les constructions destinées au commerce, à d’autre hébergement touristique, les 
constructions destinées au stationnement, les constructions destinées au logement de 
fonction et des logements annexes aux commerces à l’exclusion de tout logement privatif, 
permanent ou secondaire à condition de ne pas compromettre le bon fonctionnement du 
port ; 

− Les constructions et installations liées et nécessaires à l’activité portuaire.  
− Les bâtiments destinés à l’exploitation agricole sont autorisés à l’intérieur et en dehors des 

polygones d’implantations. En dehors des polygones d’implantation, pour les bâtiments 
existants à autre destination, seule est autorisée leur extension mesurée, dans la limite de 
200 m² de surface de plancher par unité foncière ; 

− Les constructions destinées à l’habitation dans la limite d’un seul bâtiment par polygone 
d’implantation et d’un maximum de 200 m² de surface de plancher ; 

− Les constructions et installations à destination de commerces à condition que leur surface 
de plancher soit inférieure à 450 m² ;  

− Les entrepôts à condition que leur surface de plancher soit inférieure à 300 m² ; 

− La modification et l’extension des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement si l’activité est de même nature que celle de l’installation existante ; 

− La création d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement lorsqu’elles sont 
liées :  

o Aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées ;  
o Au stationnement des véhicules  
o A l’artisanat ou au commerce de détail.   

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 
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Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 mètres.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  
 
Les bâtiments à destination d’exploitation agricole peuvent s’implanter sur toute la parcelle au 
droit ou en recul des marges de recul graphiques figurées en trait tireté vert lorsqu’elles existent. 
En l’absence de ces marges de recul graphiques, ils doivent s’implanter à une distance de 3m 
minimum de la limite de l’emprise publique, de la voie existante, ou de la voie future si 
un emplacement réservé voirie figure sur le plan de zonage, ou de la limite d’implantation 
graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage, si elle existe.  
 
Ce recul est ramené à 2 m en bordure des plateformes de retournement. 
 

Dans les reculs induits :   

­ Aucune partie surélevée du bâtiment y compris les éléments architecturaux volumétriques 

ainsi que les débords de toitures n’est possible en dehors du polygone d’implantation, s’il 
existe.  

- En l’absence de polygone, peuvent être autorisés dans les reculs induits :  

o Les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20 m,  

o Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 

o Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

o Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 

o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du sol, et affectées au 

stationnement des véhicules, 

o Les garages couverts et plantés, les constructions (ou parties de bâtiment) à usage 

de stationnement à condition d'être en contre-haut des voies, 

o Les aires de stationnement et les constructions (ou parties de bâtiment) à usage de 

stationnement en contre- bas des voies, sans dépasser le niveau de la voie et sans 

excavation de plus de 1 m de profondeur, 

o Les accès et leurs dalles de couverture, s’ils sont limités au strict minimum et s’ils 
ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de recul,  

o Les murs de soutènement inférieurs à 2 m dans le reste de la zone. La hauteur des 

murs de soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ou dans le cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

o Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

o En dehors des espaces identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant en 

document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain, une piscine ou un 

court de tennis, à condition que le niveau de ces équipements ne dépasse pas le 

niveau du terrain naturel et qu’une bande de jardin aménagé de 3 m de largeur 
minimum les séparent de la voie, 

o Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 

sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique 
des déchets, 

o Les équipements publics d'infrastructure, 

o Les infrastructures techniques liées à la voirie, 

o Les auvents légers et ouverts au droit des entrées des hôtels et des équipements 

publics, 

o Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum,  
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o Les ouvrages de séparations, 

o Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel, 

o Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au 
minimum et non fermés.  

 

Toutefois, dans les marges de recul, figurant en trait tireté vert au plan de zonage, les 

aménagements et constructions autorisées devront respecter la dominante d’espace vert en pleine 
terre imposée à l’article 2.4.  

Exception(s) 
 

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

Les bâtiments à destination d’exploitation agricole doivent s’implanter en recul de 5 m minimum 
des limites séparatives et les serres agricoles en recul de 3 m. Les autres bâtiments devront être 
implantés dans les polygones d’implantation.  
 

En l’absence de polygones, les constructions devront s’implanter en recul de 5 m minimum des 
limites séparatives. Ce recul est ramené à 3 m minimum pour les serres agricoles.  

 

En l’absence de polygone :  

­ Les éléments architecturaux, les balcons, oriels, si leur saillie ne dépasse pas 1, 20m, 

­ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m,  

­ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

­ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 

­ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau à condition qu’ils 
soient situés en dehors des espaces identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant 

en en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier de PLUm,  

­ Les travaux sur bâtiments existants sans augmentation de leur volume, 

­ Les escaliers de secours et ascenseurs rajoutés à un bâtiment existant, 

­ Les équipements publics d’infrastructure, 
­ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et affectées au 

stationnement des véhicules, 

­ Les accès à condition qu’ils soient limités au minimum,  

­ Les murs de soutènement inférieurs à 2 m dans le reste de la zone. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant, ou dans le 
cas où ils sont nécessaires à la réalisation des accès, 

­ Les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés, 

­ En dehors des espaces identifiés au titre de la trame verte et bleue, figurant au document 

n° 5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm, une piscine ou un court de tennis, à 

condition que le niveau de ces équipements ne dépasse pas le niveau du terrain naturel et 

qu’une bande de jardin aménagé de 3 m de largeur minimum les séparent de la limite de 
propriété, 
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­ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
­ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement égal à 

celui de la voie, agrémentée de végétation, 

­ Les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique des 
déchets, 

­ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 
extérieure en empiétement de 30 cm maximum, 

­ Les ouvrages de séparations, 

­ Les escaliers lorsqu’ils sont rattachés à une construction s’ils sont limités au minimum et 
non fermés. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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Les modénatures des bâtiments existants, y compris tous les éléments d’ornementation, seront 

reconstitués en l’état, aucune atténuation ni suppression n’est admise, sauf en cas de mise en 
cohérence à caractère historique ou architectural. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
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maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs de clôtures doivent être réalisés en pierre sèche et leur hauteur est limitée à 50 cm de 

haut. Les murs peuvent être surmontés de clôtures à claire voie. La hauteur maximale de la clôture 

est limitée à 1,5 m. 

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPm3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 
 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
 
1.2.3 Dans toute la zone :  

− Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 400 m²  

− Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

− Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

− Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés.  

− Les constructions et installations destinées à l’habitation, à condition d’être liées au 
gardiennage, au logement de fonction dans la limite de 100 m² de surface de plancher.  

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.  

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 
 
Non réglementé. 
 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 
 
Non réglementé. 
 
1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 
 
Cf dispositions générales.  
 
20% du linéaire des façades sur quai sera destiné aux sous-destinations artisanat et commerce de 
détail, restauration, et activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle.  
 
1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines : 
  
Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  
 
Non réglementé.  
 
1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 
 
Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 
 
Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  
 
2.1.2 Hauteur des constructions 

Les hauteurs NGFe* maximales autorisées sont indiquées sur les documents graphiques.  

*Nivellement Général de la France mesuré à l’égout  

2.1.3 Implantation des constructions 
 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

2.2.1 Annexes et locaux techniques  

L’intégralité des locaux techniques doit être parfaitement intégrée à l’environnement du bâti 
existant.  

 

2.2.2 Façades  

Les façades peuvent être réalisées en pierres type marbrières ou enduites.  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

2.2.3 Toitures 

Les toitures tuiles domineront les toitures-terrasses.  

Les toits des 4 blocs de bâtiment dont la hauteur est fixée sur les documents graphiques à 23.10 m 

NGF ainsi que celui de la villa seront traités en tuiles.  

 

2.2.4 Menuiseries  

Non règlementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 
portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

2.2.5 Colorimétrie et matériaux  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage.  
 

2.2.6 Superstructures et installations diverses  

Toutes les installations de type climatiseurs seront disposées en sous-sol.  

Les paraboles seront disposées de manière à ne pas être visibles depuis le domaine public.  

 

2.2.7 Murs de soutènement :  

Sans objet  

 

2.2.8 Clôtures : 

Les dispositions relatives au dimensionnement et au traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Elles seront constituées d’un mur-bahut de 70 cm surmonté d’une grille et doublées d’une haie 
vive.  

Les coffrets de concessionnaires seront encastrés dans les parties maçonnées.  

 

2.2.9 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
10% des espaces libres devront être traités en espaces verts en pleine terre.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

L’article des dispositions générales relatif au stationnement ne s’applique pas dans la zone. Seules 
s’appliquent les dispositions réglementaires suivantes :  

­ Stationnement automobile :  

o Pour les logements dont la surface de plancher est inférieure à 50 m² : 1 place par 

logement ; 

o Pour les logements dont la surface de plancher est supérieure ou égale à 50 m² : 2 

places par logement ;  

o Pour les bureaux : 1 place pour 35 m² de surface de plancher ;  

o Pour les commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 300 m² : 1 place pour 50 m² de surface de plancher ; 

o Pour l’hôtel et autre hébergement touristique : 1 place par chambre.  

o Pour la sous-destination restauration : 1 place pour 20 m² de surface de plancher ; 

o Pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : le nombre de place 

devra correspondre aux besoins.  

 

­ Stationnement deux-roues motorisées :  

o Pour les bureaux : 1 place pour 140 m² de surface de plancher ;  

o Pour les commerces et activités de service : 1 place pour 140 m² de surface de 

plancher ; 

o Pour l’hôtel et autre hébergement touristique : 1 place pour 15 chambres.  

o Pour la sous-destination restauration : 1 place pour 80 m² de surface de plancher ; 

o Pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : le nombre de place 

devra correspondre aux besoins.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire prioritairement sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque 
pour la circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès 
doit se faire en priorité par l’autre. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
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− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 
 
Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPm4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution ;  
­ Les villages de vacances ; 
­ Les constructions destinées à l’habitation si elles ne sont pas directement et accessoirement 

liées à l’activité hôtelière de la zone. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
 
1.2.3 Dans toute la zone :  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 
déclaration liées à la vie quotidienne, sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage 
aucune incommodité anormale ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol indispensables aux constructions et 
installations autorisées dans la zone.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 
Non réglementé. 
 
1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale  
Non réglementé. 
 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux  
Non réglementé. 
 
1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière 
Non réglementé. 
 
1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations  
Non réglementé. 
 
1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions 
Non réglementé. 
 
1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité 
Cf. dispositions générales.  
 
1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines  
Non réglementé. 
 
1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux  
Non réglementé.  
 
1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires  
Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

Toute construction ou bâtiment doit s’implanter selon les règles graphiques définies sur le plan de 
zonage, document n°4 des pièces réglementaires du PLUm.  
 
2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  
Non réglementée.  
Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  
 
2.1.2 Hauteur des constructions 
La hauteur maximale des constructions est fixée selon les indications portées sur le plan de zonage.  

2.1.3 Implantation des constructions 
 
2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
Non réglementé. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
Non règlementée à l’exception des piscines qui doivent compter un recul de 3 mètres.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2. Volumétrie  

Non réglementé. 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  

 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparente. Le sol doit être traité en carrelage/dallage (éviter les couleurs trop 

claires) ou végétalisé au moyen de succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne 

doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Devantures et enseignes  

Non réglementé. 

 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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2.2.10 Murs de soutènement  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.11 Clôtures  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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2.2.12 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
 
 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces verts précisés au plan de zonage doivent être paysagés.  
Les espaces boisés classés figurant aux documents graphiques sont soumis aux dispositions des 

articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme. Toute demande de défrichement y est 
irrecevable. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%.  

35% de la superficie du terrain doit être aménagé en espace vert de pleine terre. Les espaces verts 

devront privilégier les espaces végétalisés (par exemple de type : prairies, forêts, haies, arbres 

isolés, fossés, zones humides, etc.) dans la continuité des éléments ou espaces paysagers existants 

sur la parcelle ou les parcelles avoisinantes pour favoriser ou développer la biodiversité et les 

corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d’arbres, continuité hydraulique, 
etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales. 

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
1 place pour 2 chambres, 1 place pour 20 m² de surface destinée à la restauration. 

1 place à partir de 80 m² de surface de plancher créée pour les extensions dans le volume 

existant des constructions.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
0,25m² de local vélo par chambre. 

 

­ Pour le stationnement des deux-roues motorisés  
1 place pour 50 chambres. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 
3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 
Cf. dispositions générales. 
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPn 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les dépôts de matériaux de toute nature ; 

­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs résidentiels de loisirs ; 

­ Les carrières ; 

­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture ou l’exploitation forestière ; 

­ Le stockage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transport hors d’usage 
(notamment les casses auto) ; 

­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 
ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  

− Toutes constructions, activités, destinations et sous-destinations de constructions à 
condition d’être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) du PLU métropolitain. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 40 mètres. 

Toutefois, sur une emprise inférieure ou égale à 30% du terrain d’assiette du projet, cette hauteur 
peut atteindre 60 m pour les constructions à destination principale d’habitation, d’hébergement 
hôtelier et touristique, ou d’artisanat et commerce de détail. 

Également, dans le cas d’un projet architectural composé de plusieurs bâtiments, la hauteur pourra 
atteindre 70 mètres sur 17% de l’emprise du premier bâtiment et sur 33% de l’emprise du second 
bâtiment. 

L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif individuel de 
production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en superstructure 
technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en 
article 2.2.  
 
Les garde-corps, les acrotères, les terrasses végétalisées, ainsi que les brise-vent translucides de 
moins de 1.70 m de haut, les édicules techniques et d’accès et ceux nécessaires pour les accès et 
les pergolas, de moins de 2.50 m de haut, sont autorisés en superstructure au-dessus de l’égout du 
toit. 
Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables ne sont pas 
soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour : 

­ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, les stades 
(tribunes et leur couverture), les équipements publics d'infrastructure, les stades (tribunes 
et leur couverture),  

­ Lorsqu’elles sont installées en toiture, les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les 
antennes de téléphonie mobile ainsi que les armoires techniques associées, 

­ Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif. 

Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des travaux relatifs à 
la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, peuvent être autorisés sur la partie du 
bâtiment existant qui dépasse la hauteur admise. 
Des éléments ponctuels de composition de façade tels que dôme, fronton, etc…, peuvent atteindre 
une hauteur supérieure de 5 m maximum à celles autorisées, à condition que la projection au sol de 
ces éléments ne dépasse pas 15% de l’emprise du bâtiment concerné. 
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limite des voies et emprises publiques existantes ou 
futures. 

Les implantations des constructions doivent être compatibles avec les Orientations 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain. 
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Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

­ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
­ Les balcons et oriels,  

­ Les débords de toitures, 

­ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 

­ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m, 

­ Les équipements publics d'infrastructure, 

­ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et 

le fonctionnement des infrastructures existantes : stations d’extraction d’air, grilles de 
transparence aérauliques, issues de secours, (tunnel du Paillon), 

­ Les auvents légers et ouverts au droit des entrées des hôtels et des équipements publics, 

­ Les accès et les infrastructures techniques liées à la voirie, s’ils sont limités au strict 
minimum et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espaces verts des marges de 

recul,  

­ Les murs de soutènement, 

­ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement égal à 

celui de la voie, agrémentée de végétation, 

­ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique par 
l’extérieur, en empiètement de 30 cm maximum, 

­ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers ainsi 

que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

 

Les constructions et bâtiments à destination de stationnement, les passages souterrains peuvent 

être implantés en sous-sol et dans le tréfonds des voies et emprises publiques. 

Les équipements publics, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises publiques et marges de recul, 

occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

 

En surplomb des voies et emprises publiques, sont autorisés :  

­ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins,  

­ Les débords de toitures, 

­ Les éléments de modénature architecturale,  

­ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50m,  

­ Les auvents et corniches,  

­ Les équipements d'infrastructure qu’ils soient d’usage public ou privé. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

A condition d’être compatibles avec l’Orientation Particulière d’Aménagement figurant en pièce n°6 
des pièces réglementaires du PLUm, les bâtiments et les constructions peuvent être implantés 
jusqu’aux limites séparatives. 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
­ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau, 
­ La restauration des constructions existantes sans augmentation de leur volume et de leur 

surface de plancher, 
­ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme,  
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­ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 
architecturale,  

­ Les balcons, oriels et saillies,  
­ Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et affectées au 

stationnement des véhicules, 
­ Les aires de stationnement à l’air libre, 
­ Les installations, équipements et locaux techniques liés à l’entretien, la mise en sécurité et 

le fonctionnement des infrastructures existantes (Tunnel du Paillon) : stations d’extraction 
d’air, grilles de transparence aérauliques, issues de secours, 

­ Les infrastructures publiques, 
­ Les accès et les murs de soutènement, 
­ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement égal à 
celui de la voie, agrémentée de végétation, 

­ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 
extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 
des opérations ou avec les orientations des ZAC. 

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Sont autorisés en façade ou en superstructure l’installation de systèmes solaires thermiques ou 
photovoltaïque, les équipements et dispositifs de production d’énergie renouvelable aérienne, 
terrestre.  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses végétalisées ou les toitures réservoirs sont autorisées sous condition qu’elles 
permettent la récupération des eaux pluviales. 60% minimum de la surface des toitures doit être 

affecté à des équipements de production d’énergie renouvelable ou à des toitures végétalisées ou à 
des dispositifs permettant la récupération des eaux pluviales. 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les surfaces libres de toute occupation devront être traitées en espaces verts dans la mesure du 

possible d’un seul tenant.  

Les espaces restant libres dans les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être 

aménagés en espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert de pleine terre.  

Les arbres remarquables existants et repérés au plan de zonage doivent être conservés, 

transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence.  

Dès leur création, les talus seront aménagés et complantés d’une végétation appropriée 
permettant de masquer les traces de déblais ou remblais.  

Les espaces libres et plantations doivent être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et 

de Programmation (OAP) du PLU métropolitain.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales et OAP Nice-Méridia.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

­ Nice :  
o Sur le périmètre de la ZAC Nice-Méridia :  

▪ Logements : 0,75 m² de local vélo par logement comportant jusqu’à 2 
pièces, et 1,5 m² de local vélo par logement de plus de 2 pièces.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPo1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les dépôts de matériaux de toute nature ; 

­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs résidentiels de loisirs ; 

­ Les carrières ; 

­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture ou l’exploitation forestière ; 

­ Le stockage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transport hors d’usage 
(notamment les casses auto) ; 

­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 
ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  

− Toutes constructions, activités, destinations et sous-destinations de constructions à 
condition d’être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) du PLU métropolitain. 
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− Pour les bâtiments identifiés sur les documents graphiques de l’OAP, les rénovations, 
extensions ou reconstructions à condition d’être compatibles avec les dispositions de 
l’OAP 

− Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 
ou à déclaration nécessaires aux constructions et aménagements admis dans la sous-zone. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non règlementé 

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- La hauteur à l’égout du toit de la construction prévue dans l’OAP dans le site de l’ancien 
bâtiment de la DDE est fixée à 41,10 m NGF. Cette hauteur n’inclut pas les superstructures 
qui sont limitées à 2,5 mètres et disposées de manière à bien s’intégrer dans le site. 

- Non règlementé pour les extensions des autres bâtiments 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

Les toitures terrasses ne doivent être accessibles que pour des nécessités d’entretien et de 
réparation.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
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de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les surfaces libres de toute occupation devront être traitées en espaces verts dans la mesure du 

possible d’un seul tenant.  

Les espaces restant libres dans les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être 
aménagés en espaces paysagers.  

Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert de pleine terre.  

Les arbres supprimés doivent être remplacés.  

Les arbres remarquables existants et repérés au plan de zonage doivent être conservés, 

transplantés ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence.  

Dès leur création, les talus seront aménagés et complantés d’une végétation appropriée 
permettant de masquer les traces de déblais ou remblais.  

Les espaces libres et plantations doivent être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et 

de Programmation (OAP) du PLU métropolitain.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions, sauf impossibilité technique ou topographique démontrée.  

 

2.5 SATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec reconstruction partielle de 

plancher, les normes de stationnement applicables sont celles mentionnées au présent article ou, à 

défaut, en article 15.1 des dispositions générales du règlement. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 204 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UPo1 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPo2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les constructions à usage d’habitation autres que celles autorisées en article 1.2 ;  

­ Les dépôts de matériaux de toute nature ;  

­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs résidentiels de loisirs ; 

­ Les carrières ; 

­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture ou l’exploitation forestière ; 

­ Le stockage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transport hors d’usage 
(notamment les casses auto) ; 

­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 
ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  

− Toutes constructions, activités, destinations et sous-destinations de constructions à 
condition d’être conformes avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) du PLU métropolitain. 
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− Les logements liés et nécessaires au fonctionnement et à la gestion des activités admises 
dans la zone.  

− Les installations classées pour la protection de l’environnement relevant des régimes de la 
déclaration, de l’enregistrement ou de l’autorisation liés aux activités admises dans la zone, 

aux équipements nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, au stationnement 
des véhicules ou à la vie quotidienne des habitants du quartier à condition qu’elles soient 
compatibles avec l’environnement urbain. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Le nombre de logements résultant du calcul de pourcentage est arrondi à l’unité supérieure. 

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation prévus aux documents 
graphiques.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La zone d’implantation des constructions dans le secteur gabaritaire est scindée en 6 sous-secteurs 
où sont déterminées 5 cotes NGF (26, 28, 32, 34, 36m). 

Dans chacun des sous-secteurs, ces cotes s’appliquent exclusivement aux toitures des constructions 
implantées dans le sous-secteur considéré. Elles ne s’appliquent pas aux débords éventuels tels que 
les balcons des constructions situées dans les sous-secteurs limitrophes.  

La hauteur maximale des constructions et bâtiments mesurée à l’égout des toits ou au niveau de 
l’étanchéité, pour les toitures terrasses, ne devra pas excéder la côte NGF indiquée sur le plan 
gabaritaire. 

Les édicules techniques et les accès sécuritaires d’une hauteur maximale d’1,5 mètre au-dessus des 
niveaux NGF définis sur les plans gabaritaires sont admis dans le respect de prescriptions prévues à 
l’article 2.2 ci-après.  

Sur les toitures terrasses inférieures dont la cote NGF est 26 ou 28 m : la hauteur des 
aménagements des « jardins aménagés » ou des « plages de piscine » cités à l’article 2.2 ci-après 
est limitée à 2,5m.  

La hauteur frontale maximale est égale à la hauteur maximale à l’égout du toit 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Toute construction (y compris les balcons, oriels, marquises, auvents…), à l’exception des saillies de 
toiture, devra s’inscrire dans les zones d’implantation définies sur le plan de zonage.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions devront s’implanter conformément aux dispositions des plans gabaritaires 
représentés sur les documents graphiques de l’OAP.  

Toute construction (y compris les balcons, oriels, marquises, auvents…), à l’exception des saillies de 
toiture, devra s’inscrire dans les zones d’implantation définies sur le plan de zonage.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Les constructions et installations doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le 

caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et 
paysager.  

La conception volumétrique et architecturale des constructions devra éviter tout effet de « barre » 

en privilégiant des effets de rupture, notamment avec la réalisation de volumes compatibles avec 

les volumes existants dans ce quartier. La couleur des piscines évitera le blanc et le bleu.  

 

Traitement des toitures : 

Le traitement des toitures devra faire l’objet d’un traitement de qualité compte tenu de sa visibilité 
dans le site.  

Les édicules techniques et les accès sécuritaires devront être intégrés dans la conception 

d’ensemble des couvertures des bâtiments et ne pas constituer un obstacle à la vue de la rade 

depuis l’esplanade « belvédère du stade » située au-dessus de l’avenue du Général de Gaulle. Les 
toitures terrasses accessibles pourront recevoir des jardins aménagés et éventuellement, des 

plages de piscine.  

Les terrasses non accessibles devront être végétalisées ou dallées. La végétation devra être adaptée 

au climat méditerranéen.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les éléments de paysage à protéger au titre de l’article R 151-19 du code de l’urbanisme identifiés 
sur le plan de zonage devront être préservés, mis en valeur ou requalifiés.  
 
Ils peuvent recevoir les aménagements strictement limités suivants :  

₋ Canalisation et ouvrages techniques nécessaires à l’exploitation des équipements publics, 
₋ Cheminements piétonniers, 
₋ Rampes d’accès pour les personnes à mobilité réduite, 
₋ Aménagements nécessaires à leur gestion et à leur mise en valeur, 
₋ Aménagement d’aires de jeux, de détente et de repos. 

 
Les espaces verts de transition identifiés sur le plan de zonage devront être plantés. Les arbres 
existants devront être préservés. Ces espaces pourront recevoir les mêmes aménagements que les 
éléments de paysage à protéger au titre de l’article R. 151-19 du Code de l’urbanisme ainsi que les 
canalisations et ouvrages techniques nécessaires à l’exploitation des activités admises dans la zone, 
Les espaces libres situés en dehors des zones d’implantation des constructions figurant au plan de 
zonage, pourront être plantés et recevoir les mêmes aménagements que les espaces verts de 
transition 
 
Les surfaces libres de toute occupation devront être traitées en espaces verts dans la mesure du 
possible d’un seul tenant.  
 
Les espaces restant libres dans les reculs induits par les règles d’implantation sur voie doivent être 
aménagés en espaces paysagers.  
 
Les marges de recul en bordure de voie, doivent être à dominante d’espace vert de pleine terre.  
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Les arbres remarquables existants repérés au plan de zonage doivent être conservés, transplantés 
ou remplacés par deux arbres, dont un arbre de la même essence.  
 
Dès leur création, les talus seront aménagés et complantés d’une végétation appropriée 
permettant de masquer les traces de déblais ou remblais.  

Les espaces libres et plantations doivent être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et 

de Programmation (OAP) du PLU métropolitain.  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Les dispositions devront être compatibles avec les dispositions des Orientations d’aménagement et 
de programmation (OAP) du PLU métropolitain.  

En cas de démolition et reconstruction, ou de démolition partielle avec reconstruction partielle de 
plancher, les normes de stationnement applicables sont celles mentionnées au présent article ou, à 
défaut, en article 15.1 des dispositions générales du règlement. 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone UPps 

La zone UPps correspond au Pôle de Santé situé dans la ZAC Parc Méridia. 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les constructions et installations destinées à l’agriculture et l’exploitation forestière 
­ Les constructions et installations destinées à l’industrie 
­ Le stockage des véhicules hors d’usage ou différents moyens hors d’usage ; ainsi que les 

constructions et installations liées à leur dépollution, démontage, découpage ou broyage.   

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
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1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) soumises à autorisation 

ou à déclaration liées à la vie quotidienne du quartier.  
 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementée.   
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 36 m. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement de l’emprise publique de l’avenue Simone 
Veil.  
 
En surplomb des voies et emprises publiques sont autorisés : 

o les balcons, oriels situés à 5 m du sol au moins si leur saillie ne dépasse pas 
1.20mles débords de toitures,  

o les éléments de modénature architecturale 
o les marquises et leurs saillies n ne dépassent pas 3.50m  
o les auvents et corniches 
o les équipements d’infrastructures qu’ils soient d’usage public ou privé 

 

Exception(s) :  

Les constructions doivent être implantées avec un recul de 10 m de l’axe du canal à ciel ouvert 
(Canal des Arrosants), afin de préserver les continuités écologiques. 

Toutefois, sont autorisés : 

­ l’installation d’ouvrages ponctuels permettant le franchissement du canal dans la limite de 

deux franchissements par unité foncière, justifiés par les nécessités d’exploitation des 
activités d’intérêt public ou collectif 

­ à titre exceptionnel, des aménagements de surface sous réserve de respecter le cadre du 

projet paysager d’ensemble 

­ les éléments architecturaux, débords de toiture, balcons, oriels et éléments de 

modénature, sous réserve d’être situés à plus de 5 m du sol au moins si leur saillie ne 

dépasse pas 1,20 m. 

­ les forages éventuels de captage et de réinjection d’eau dans la nappe. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter à une distance minimale de 2 m par rapport à la limite 
séparative Nord et à une distance minimale de 6 m de la limite séparative Ouest.  

- Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
o Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 

architecturale, 
o Les parties de bâtiment situées au-dessous du niveau du terrain naturel, et 

affectées au stationnement des véhicules, 
o Les accès et les murs de soutènement, 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions.  
 

Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 
des opérations ou avec les orientations des ZAC.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie.  
 

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti et de ses accès. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement. 
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres.  
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Le sol des toitures-terrasses doit être traité avec des matériaux de qualité ou végétalisé avec des 

plantations qui seront cohérentes avec le projet paysager d’ensemble. Les plantations devront 

disposer d’au moins 40 cm de terre. 
 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage.  
 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Le cas échéant, elles seront implantées à une distance minimale de 

3.00 mètres des aplombs des façades.  Elles doivent être regroupées autant que possible, être 

placées de manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules 
doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

Les émergences techniques en toitures seront masquées aux vues et intégrées dans des dispositifs 

architecturaux qui participent à la cohérence d’ensemble du projet.  
 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement.  

Les murs seront traités qualitativement (pierre, enduit ou autres matériaux dont le rendu sera 

cohérent avec le parti pris architectural).  

Les enrochements cyclopéens sont interdits sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

 

Les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de la continuité 

paysagère des clôtures avoisinantes. 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille doublée d’une haie vive d’essence locale ;  
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2,50 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
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Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

20% minimum de la parcelle doit être aménagée en espaces verts de pleine terre.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre.  

Les espaces verts devront privilégier les espaces végétalisés (par exemples de type : prairies, forêts, 

haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) dans la continuité des éléments ou espaces 

paysagers existants sur la parcelle ou les parcelles avoisinantes pour favoriser ou développer la 

biodiversité et les corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d’arbres, 
continuité hydraulique, etc.).  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
Le nombre de places de stationnement pour les véhicules légers devra être adapté aux besoins 

spécifiques des équipements : visiteurs, patients, activités, personnel, … 

­ Pour le stationnement des vélos  
Le nombre de places de stationnement pour les vélos devra être adapté aux besoins spécifiques des 
équipements et permettre de favoriser les mobilités douces. 
 
 
 
 
 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 216 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone UPps 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, deux accès sont possibles, mais l’accès principal doit être privilégié sur celle qui 
présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation.  Toutefois pour des raisons 
d’exploitation de l’équipement, un accès sur chaque voie est autorisé. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie sauf contraintes particulières liées à la 
spécificité de l’activité et la spécificité de son process énergétique obligatoirement sécurisé.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UP Zone de projets  

Sous-zone – UPv 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s :  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les sous-

destinations suivantes :  
o Locaux et bureaux recevant du public des administrations publiques,  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Salles d’art et de spectacles, 

- Les constructions destinées à une activité culturelle ou audiovisuelle,  
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- Les établissements d’enseignement, les autres équipements recevant du public, les commerces 
de détail, les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à condition d’être liés 
aux constructions destinées au cinéma, aux activités culturelles ou audiovisuelles, 

- Les constructions destinées à l’hébergement, 
­ Les équipements d’intérêt collectif dédiés à l’accueil d’activités relevant de la production 

cinématographique ou audiovisuelle. 
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au gardiennage 

du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m².  
­ Les aménagements, réhabilitation ou réalisation de voies d’accès supplémentaires. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.   

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé.  
 
L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif individuel de 
production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en superstructure 
technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en 
article 2.2. 
 
Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables ne sont pas 
soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les équipements publics, les 
superstructures techniques (édicule technique d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les 
antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les 
armoires techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées en article 2.2. 

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions peuvent être implantées jusqu’à l’alignement d’emprise publique des voies.  

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
­ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 
­ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
­ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et s’ils ne 

remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des marges de recul, 
­ Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si 

leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 
­ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
­ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
­ Les escaliers de secours à réaliser sur les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures 

ménagères.  
­ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 

extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
­ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers ainsi 

que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
 
Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques s'ajoutent, en ce qui 
concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un retrait minimum de : 

­ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
­ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
­ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à l’habitation. 
 
Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises publiques et reculs 
induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. Dans tous ces cas, sous réserve de 
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satisfaire aux exigences de sécurité et de circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être 
réalisés dans les voies et emprises publiques. 

 
Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

­ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 
­ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
­ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
­ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
­ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
­ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. 

 
Exception(s) :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
Les constructions peuvent s’implanter jusqu’en limites séparatives.  
Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

­ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau, 

­ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature architecturale 
situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels et autres saillies dans la mesure où elles ne 
dépassent pas 1,60 m, 

­ Les parkings situés en sous-sol, 
­ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
­ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
­ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau sensiblement égal à 
celui de la voie, agrémentée de végétation, 

­ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique 
extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, tous les projets d’aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :   

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) : 
­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 

de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc.  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE US Equipements de centrales solaires  

Sous-zone – US 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du PLUm 

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions et installations destinées à l’industrie et aux équipements à condition 

qu’elles soient nécessaires au fonctionnement et à l’aménagement de photovoltaïque au sol.  

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé 
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé. 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 5 m.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   
 
Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, tous les projets d’aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures :  

Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 

verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non règlementé 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : Toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition qu’elles soient liées au gardiennage et 

qu’elles n’excèdent pas une surface de plancher de 80 m² ; 
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300m² ;  
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et 
habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur ;  

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 17,5 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : la hauteur de toute construction ne peut excéder 17,5m à l’acrotère, ouvrages 
techniques inclus.  
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  
 

2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une                              

« cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 
portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies 
publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. Il conviendra de 

privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments 

paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) 

préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création 

ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 

continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
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▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinée à l’habitation à condition qu’elles soient liées au gardiennage et 

qu’elles n’excèdent pas une surface de plancher de 80 m² ; 
­ Les constructions et installations à condition qu’elles soient destinées à l’usage thermal et de 

remise en forme ;  
­ Les constructions et installations à condition qu’elles soient destinées à l’hôtel et autre 

hébergement touristique ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et 
habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies 

publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
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comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de déchets. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’extension mesurée des constructions existantes destinée à l’habitation à condition de ne pas 

excéder un accroissement de 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLUm ;  

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et 
habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La-Bollène-Vésubie : au sein du périmètre SR2 reporté au plan de zonage, le changement de 
destination des constructions existantes vers de l’habitation à condition de ne pas porter 
atteinte aux activités hôtelières et touristiques.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Colomars : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Colomars : en outre, la hauteur frontale est limitée à 15 m. 
Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite de l’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions doivent présenter 

la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout décrochement inutile.  
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2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Bollène-Vésubie : les balcons filants sont interdits. Les façades seront en pierre et/ou en 

bardeaux de bois.  

 

2.2.4 Toitures  

Dans les communes littorales et du Moyen-Pays, les toitures seront à double pente. Les terrasses 

tropéziennes et les terrasses en toiture pourront être admises. Elles devront être situées à plus de 

2,5m en arrière de la ligne d’égout, moins visibles depuis l’espace public et être proportionnées à la 
volumétrie du bâtiment. Les éléments et édicules techniques en toiture seront habillés de manière 

à limiter leur impact visuel. 

 

Dans les communes du Haut-Pays, les toitures devront préférentiellement être recouvertes de 

bardeaux de bois et présenter des pentes minimum de 25° (45%).  

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouverture de taille différente. Les pleins prédomineront les vides.  

Les ouvertures devront faire référence à celle de l’architecture traditionnelle tout en comportant 
éventuellement des adaptations contemporaines. Leur disposition et leurs dimensions devront 

résulter de l’observation du bâti existant afin d’obtenir une insertion harmonieuse et cohérente du 
nouveau bâtiment dans le paysage.  

Les baies devront être obturées par des volets développants pleins (sans écharpe) ou à lames. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
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de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies 

publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Bollène-Vésubie : seules les cheminées sont autorisées au-delà du plan de toiture.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : le mur-bahut aura une hauteur maximale de 0.80m.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et 
habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  
­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : La hauteur des constructions à l’égout est fixée à 9 mètres.  

 

Exception(s) :  

­ Pour les constructions destinées à l’habitation, la hauteur maximale est fixée à 7m.  
­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter avec le même retrait ou alignement que celui du bâtiment le 
plus proche.   
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.   

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit sur les limites séparatives soit à une distance minimale 
de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions doivent présenter 

la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout décrochement inutile.  

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
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d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Les balcons ne doivent pas excéder une profondeur de 1,50m.  

 

2.2.4 Toitures  

Dans toutes les communes, les toits terrasses sont interdits.  

 

Dans les communes littorales et du Moyen-Pays, les toitures seront à double pente. Les terrasses 

tropéziennes et les terrasses en toiture pourront être admises. Elles devront être situées à plus de 

2,5m en arrière de la ligne d’égout, moins visibles depuis l’espace public et être proportionnées à la 
volumétrie du bâtiment. Les éléments et édicules techniques en toiture seront habillés de manière 

à limiter leur impact visuel. 

 

2.2.5 Menuiseries  

On évitera la multiplication d’ouverture de taille différente. Les pleins prédomineront les vides.  

Les ouvertures devront faire référence à celle de l’architecture traditionnelle tout en comportant 
éventuellement des adaptations contemporaines. Leur disposition et leurs dimensions devront 

résulter de l’observation du bâti existant afin d’obtenir une insertion harmonieuse et cohérente du 
nouveau bâtiment dans le paysage.  

Les baies devront être obturées par des volets développants pleins (sans écharpe) ou à lames. 

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Saint-Jean-Cap-Ferrat : Toutes les menuiseries telles que : volets, persiennes, fenêtres, 

portes, portillons seront préférentiellement en bois.  

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
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environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies 

publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 

(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  
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▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
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de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet.  
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’habitat ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en termes 

de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et 
habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 
de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Exception(s) :  

­ Pour les constructions destinées à l’habitation, la hauteur maximale est fixée à 7m.  
­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : 
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
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pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain.  

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10 m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 

cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de 
changement de destination d’une construction existante implantée avec des retraits 
différents, une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 
une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 
 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
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Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
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environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

60% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. Il conviendra de 
privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments 

paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) 

préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création 

ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 

continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : la totalité des espaces verts doit être traitée en pleine terre.  
 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
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sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTf 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 
de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également interdits à :  

­ Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Les habitations légères de loisirs.   

o Le changement de destination des constructions destinées aux sous-destinations 

hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

­ Eze : le changement de destination des constructions destinées à l’hôtel et autre hébergement 

touristique. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 274 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UTf 

contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions et installations à condition d’être destinées aux hôtels et autres 

hébergements touristiques, aux loisirs et aux aires de jeux et de sports ;  
­ Les équipements d’infrastructures et superstructures à condition d’être nécessaires au 

stationnement et au fonctionnement des services publics ; 
­ Les équipements d’intérêt collectifs à condition de s’intégrer et d’être compatible avec la 

zone ;  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ;  

­ Les affouillements et exhaussement à condition d’être liés et nécessaires à une opération 
autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) 

- A Saint-Etienne-de-Tinée, seules les constructions et aménagements suivants sont 
autorisés :  

o Les résidences de tourisme, les hôtels ainsi que les logements de fonction à 
condition qu'ils soient liés à un programme d'hôtels, d’autre hébergement 
touristique de résidences hôtelières ou de résidences de tourisme. 

o Les affouillements et exhaussements de sol nécessaires aux occupations et 
utilisations du sol autorisées dans la zone, sous réserve qu'ils soient strictement 
limités à l'assise même de la construction, aux abords immédiats et aux voies 
d'accès.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Etienne-de-Tinée : L'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 70% pour 
les hôtels et les autres hébergements touristiques.  

­ Eze : l’emprise au sol maximale des constructions n’est pas réglementée. 
­ Saint-Jeannet : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Etienne-de-Tinée :  

o La hauteur à l’égout n’est pas réglementée.  
o La hauteur frontale mesurée au faîtage ne pourra pas excéder 15 m. 

Toutefois, pour des raisons de composition architecturale, cette hauteur 

pourra atteindre 18 m, dans la limite de 20 % de l’emprise au sol de la 
construction.  

o La longueur des constructions principales à compter du niveau R+1 ne devra 

pas excéder 40 mètres. 
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­ Eze : la hauteur frontale est fixée à 36 m. 

­ Saint-Jeannet : la hauteur maximale est fixée à 4 m au faîtage.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Etienne-de-Tinée : les constructions doivent être implantées à une distance minimale 
de 5 mètres de la limite des voies et emprises publiques. 

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
 
2.2.2 Implantation et volumétrie  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.3 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.4 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne de Tinée : le pignon sera situé face à la vallée et sa largeur sera toujours 
inférieure à la longueur des murs gouttereaux (au plus égal). 

 
2.2.5 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 
l'horizontale (mur gouttereau). Dans la mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou 
perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de précisions dans le cahier de prescriptions 
architecturales, les toitures seront préférentiellement à double pente de minimum 25° (ou 45%). 
Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 
devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne de Tinée : les toitures terrasses sont interdites hormis pour les constructions 
enterrées ou semi-enterrées à usage de stationnement ainsi que pour des liaisons 
architecturales limitées.  
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2.2.6 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.7 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.8 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne de Tinée : seules les édicules d’ascenseur et les souches de cheminée sont 
autorisés en superstructure.   

- Vence : Les capteurs solaires photovoltaïques et thermiques sont autorisés, intégrés à la 
toiture ou avec une surélévation maximale de 10 cm.  

 
2.2.9 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : Les murs de soutènement ne pourront excéder 2.5m.   
 
2.2.10 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m 
 
2.2.11 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

50% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. Il conviendra de 
privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments 
paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) 
préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création 
ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 
continuité hydraulique, etc.).  
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne de Tinée : non règlementé.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  
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- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
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− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTg 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 285 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone - UTg 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Martin-Vésubie : en outre, la hauteur frontale est limitée à 12 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter avec le même alignement ou retrait que le bâtiment avec 

lequel elles sont contiguës. Dans le cas où il n’y a pas de bâtiments voisin / contigu ou pour des 
motifs architecturaux, les constructions peuvent s’implanter avec un retrait minimal de 4 m de la 
limite d’emprise publique des voies.    
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Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
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2.2.2 Implantation et volumétrie  

 

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin Vésubie : les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de 

volume possible et éviter tout décrochement inutile.  

  

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

 Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin Vésubie : les balcons filants sont interdits.  

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 

l'horizontale (mur gouttereau). Dans la mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou 

perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de précisions dans le cahier de prescriptions 

architecturales, les toitures seront préférentiellement à double pente de minimum 25° (ou 45%). 

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin Vésubie : les toitures terrasses sont interdites. Les couvertures doivent être en 

bardeaux de mélèzes, en tuiles béton ou en tuiles plates dites de Marseille. 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin Vésubie : les ouvertures des bâtiments doivent respecter la proportion des 

ouvertures traditionnelles soit, le plus souvent, plus hautes que larges. Les persiennes sont 

développantes. Les volets roulants sont interdits, sauf pour les locaux à usage commercial. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin Vésubie : seules les cheminées (conduit de fumée ou de ventilation) sont 

autorisées au-delà du plan de toiture. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. Il conviendra de 
privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments 
paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) 
préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création 
ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 
continuité hydraulique, etc.).  
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  
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- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique .  

Sous-zone - UTh 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;   
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ En outre, à Valdeblore : les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Valdeblore : la hauteur frontale est limitée à 12m. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m de la limite d’emprise 
publique des voies.    
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

limite d’emprise de la RM2565.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

 

2.2.2 Implantation et volumétrie  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions doivent présenter 

la plus grande simplicité de volume possible et éviter tout décrochement inutile.  
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2.2.3 Habitations légères de loisirs et annexes   

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les habitations légères de loisirs seront en bois et de forme simple. 

 

2.2.3 Façades  

Les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à l'horizontale (mur gouttereau). Dans la 

mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente du terrain. Les 

toitures seront préférentiellement à double pente de minimum 25° (ou 45%).  

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

Une seule fenêtre de toit sera autorisée par pan de toiture. Les ouvertures de type chien-assis ou 

œil de bœuf sont proscrites.  
 

2.2.5 Saillies  

Toute saillie est interdite à l’exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de 
celle des balcons qui pourra être admise sur une profondeur maximale de 100cm. 

Les balcons doivent avoir la forme traditionnelle et être constitués ou par une armature métallique 

avec des consoles en fer forgé soutenant une plaque de marbre ou d’ardoise, ou en platelage bois 

sur console bois. 

Sont interdits les balcons saillants en béton armé, les faux linteaux en bois, les rangs de tuiles au- 

dessus des linteaux ou en appui des fenêtres, les écrans horizontaux ou verticaux en maçonnerie ou 

matière plastique. 

 

Les garde-corps seront en fer forgé ou barreaudage bois et constitués par des éléments verticaux 

simples, non doublés d’un matériau quelconque. 
 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les ouvertures respecteront les proportions des ouvertures traditionnelles.  

Les baies seront obturées par des persiennes développantes à l’exclusion des volets brisés ou des 
volets roulants. Elles seront à lames rases pour les habitations et pleines pour les annexes.  

 

2.2.7 Devantures et enseignes  

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau de plancher du premier étage, ou de 

l’entresol, ou du bandeau établi au-dessus du RDC. 

Elles ne doivent pas englober de fenêtre d’appartement ou de porte d’immeuble. 
Il est interdit, dans l’établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 

décoratifs et d’employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. 
Les devantures doivent être établies à 15cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 
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2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Les menuiseries seront de couleur bois.  

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques doivent tenir compte des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Seules les cheminées (conduit de fumée ou de ventilation) sont autorisées au-delà du plan de 

toiture. 

 

2.2.10 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Dans les autres cas, Trois types de clôtures sont autorisés : 

- La clôture est constituée d’un mur bahut de 30 cm et d’un grillage dont la 
hauteur totale est limitée à 1,50 m. Le grillage devra être masqué par une 

haie vive. 

- La clôture est constituée d’une haie vive. 
- La clôture est réalisée en bois avec 2 lisses horizontales laissant un 

espacement de 30 à 50 cm. Sa hauteur totale est limitée à 1,50 m. 

 

2.2.12 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

règlementaires du PLUm, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. Il conviendra de 
privilégier leur localisation en continuité des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments 

paysagers (par exemples de type : prairies, forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) 

préexistants (sur la parcelle ou aux alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création 

ou le renforcement de corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, 

continuité hydraulique, etc.).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 
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En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique  

Sous-zone - UTi 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300m² ;   
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m comptée à partir de 

limite d’emprise de la RM2205.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 
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construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (annexe 1.4) qui apporte des 
précisions sur les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des 
compléments d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les 
nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Volumétrie  
Non réglementé.  
 
2.2.3 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrées au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.4 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.5 Saillies  
Toute saillie est interdite à l'exclusion de la saillie des toitures ; celles-ci seront exclusivement 
constituées par le prolongement des éléments de charpente (chevrons sur murs gouttereaux, 
pannes sur pignons). 
Toutefois, les balcons sont autorisés à condition de ne pas déborder sur l’emprise des voies. Les 
garde-corps seront constitués d'éléments simples verticaux et droits avec lisse basse et haute 
horizontale. 
 
2.2.5 Toitures  
Dans les communes du Haut Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 
l'horizontale (mur gouttereau). Dans la mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou 
perpendiculaire à la pente du terrain. A défaut de précisions dans le cahier de prescriptions 
architecturales, les toitures seront préférentiellement à double pente de minimum 25° (ou 45%). 
Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 
devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  
Les seules toitures terrasses autorisées sont celles des constructions enterrées ou semi-enterrées à 
usage de stationnement ainsi que pour des liaisons architecturales limitées.  
 
2.2.6 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
Les ouvertures respecteront la proportion des ouvertures traditionnelles. Les Grands claustras de 
mélèze servant traditionnellement à la ventilation des greniers à fourrage pourront être utilisés en 
grandes baies vitrées. Les volets seront à lames rases ou à double nappe, dans les deux cas sans 
écharpe. Les volets roulants sont autorisés.  
 
2.2.7 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.8 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques doivent tenir compte, dans leur aspect et leur 
volume, des bâtiments environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses 
façades et son environnement général. Ils peuvent être installés en toiture ou au sol.  
 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
Seules les superstructures indispensables, souches de cheminées, conduits de fumées ou de 
ventilation, sont autorisées au-delà du plan de toiture. 
 
2.2.9 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.10 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.11 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
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l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique  

Sous-zone - UTj 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
2.2.1 Dispositions générales : 
Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains. 
Les constructions doivent présenter une grande simplicité de volume, en respect des architectures 
traditionnelles déjà présentes sur la commune ; ce ou ces volumes seront adaptés au site, y compris 
pour ses annexes. 
 
2.2.2 Façades 
Les façades secondaires ou aveugles doivent être traitées avec le même soin que la façade 
principale. 
Les façades maçonnées seront obligatoirement enduites et teintées avec des couleurs en harmonie 
avec la masse des constructions anciennes. Les façades, dites arrières ou celles des annexes, seront 
concernées par cet article. 
 
2.2.3 Ouvertures 
Les ouvertures doivent s’inspirer de celles des bâtiments voisins.  
 
2.2.4 Toitures 
Les panneaux solaires et les châssis vitrés de toit (velux) devront être intégrés dans la conception 
architecturale, ainsi que les antennes, les paraboles, les climatiseurs ou tout autre élément 
technique. 
 
2.2.5 Matériaux et colorimétrie  
Les imitations de matériaux sont interdites. 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 
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o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

 

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique  

Sous-zone - UTk 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Vence : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Valdeblore : la hauteur frontale est limitée à 9m. 
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m de la limite d’emprise 
publique des voies.    
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Gilette : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite 
d’emprise publique des voies.  

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
limite d’emprise de la RM2565.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 

cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 
tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 
existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 
mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions doivent présenter 
la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout décrochement inutile.  
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2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : Les habitations légères de loisirs seront en bois et de forme simple. 
 

2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : Les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol.  
 
2.2.4 Toitures  
Dans les communes littorales et du Moyen-Pays, les toitures seront à double pente. Les terrasses 
tropéziennes et les terrasses en toiture pourront être admises.  
 
Dans les communes du Haut-Pays, les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à 
l'horizontale (mur gouttereau). Dans la mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou 
perpendiculaire à la pente du terrain. Les toitures seront préférentiellement à double pente de 
minimum 25° (ou 45%).  
Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 
devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : Une seule fenêtre de toit sera autorisée par pan de toiture. Les ouvertures de type 
chien-assis ou œil de bœuf sont proscrites.  

 
2.2.5 Saillies  
Non réglementé  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : Toute saillie est interdite à l’exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau 
uniquement) et de celle des balcons qui pourra être admise sur une profondeur maximale de 
d’1m. Les balcons doivent avoir la forme traditionnelle et être constitués ou par une armature 
métallique avec des consoles en fer forgé soutenant une plaque de marbre ou d’ardoise, ou en 
platelage bois sur console bois. Sont interdits les balcons saillants en béton armé, les faux 
linteaux en bois, les rangs de tuiles au- dessus des linteaux ou en appui des fenêtres, les écrans 
horizontaux ou verticaux en maçonnerie ou matière plastique. Les garde-corps seront en fer 
forgé ou barreaudage bois et constitués par des éléments verticaux simples, non doublés d’un 
matériau quelconque. 

 
2.2.6 Menuiseries  
On évitera la multiplication d’ouverture de taille différente.  
Les baies devront être obturées par des volets développants pleins (sans écharpe) ou à lames. 
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.7 Devantures et enseignes  
Non réglementé  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau de plancher du 
premier étage, ou de l’entresol, ou du bandeau établi au-dessus du RDC. Elles ne doivent pas 
englober de fenêtre d’appartement ou de porte d’immeuble. Il est interdit, dans 
l’établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou décoratifs et 
d’employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. Les devantures doivent 
être établies à 15cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

 
2.2.8 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.9 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
Les climatiseurs et les paraboles doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies 
publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore : seules les cheminées sont autorisées au-delà du plan de toiture.  
 
2.2.10 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : Les murs de soutènement ne pourront excéder 2.5 mètres de hauteur. 
 
2.2.11 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 
grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• Soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• Soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Valdeblore :  
o Dans le cas d’une clôture constituée d’un grillage et d’un mur-bahut, celui-ci devra 

mesurer au maximum 0.30 m de hauteur, la hauteur totale de la clôture n’excédant 
pas 1.50 m. 

o Les clôtures peuvent aussi être réalisées en bois avec 2 lisses horizontales laissant un 
espacement de 30 à 50 cm, sa hauteur totale étant également limitée à 1,50 m. 

 
2.2.12 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 

productions.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : 60 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts 

paysagers.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique  

Sous-zone - UTl 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les entrepôts ;  
­ Les commerces de gros ;  
­ Les industries ; 
­ L’artisanat ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 

soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 5 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
limite d’emprise de la RM2565.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
 

2.2 Implantation et volumétrie  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti. Les constructions doivent présenter 

la plus grande simplicité de volume possible et éviter tout décrochement inutile.  

  

2.2.3 Habitations légères de loisirs et annexes   

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les habitations légères de loisirs seront en bois et de forme simple. 

 

2.2.4 Façades  

Les façades n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.5 Toitures  

Les toitures seront obligatoirement inclinées par rapport à l'horizontale (mur gouttereau). Dans la 

mesure du possible, le faîtage doit être parallèle ou perpendiculaire à la pente du terrain. Les 

toitures seront préférentiellement à double pente de minimum 25° (ou 45%). 

Dans ces mêmes communes, les toitures dont la pente donne sur les voies publiques ou privées 

devront obligatoirement être munies de barres à neige et de gouttières aménagées sur rue.  

Une seule fenêtre de toit sera autorisée par pan de toiture. Les ouvertures de type chien-assis ou 

œil de bœuf sont proscrites.  
 

2.2.5 Saillies  

Toute saillie est interdite à l’exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de 

celle des balcons qui pourra être admise sur une profondeur maximale de 100cm. 

Les balcons doivent avoir la forme traditionnelle et être constitués ou par une armature métallique 

avec des consoles en fer forgé soutenant une plaque de marbre ou d’ardoise, ou en platelage bois 
sur console bois. 

Sont interdits les balcons saillants en béton armé, les faux linteaux en bois, les rangs de tuiles au- 

dessus des linteaux ou en appui des fenêtres, les écrans horizontaux ou verticaux en maçonnerie ou 

matière plastique. 

 

Les garde-corps seront en fer forgé ou barreaudage bois et constitués par des éléments verticaux 

simples, non doublés d’un matériau quelconque. 
 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Les ouvertures respecteront les proportions des ouvertures traditionnelles.  

Les baies seront obturées par des persiennes développantes à l’exclusion des volets brisés ou des 
volets roulants. Elles seront à lames rases pour les habitations et pleines pour les annexes.  

 

2.2.7 Devantures et enseignes  

Les devantures de boutique ne doivent pas dépasser le niveau de plancher du premier étage, ou de 

l’entresol, ou du bandeau établi au-dessus du RDC. 

Elles ne doivent pas englober de fenêtre d’appartement ou de porte d’immeuble. 
Il est interdit, dans l’établissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 
décoratifs et d’employer des revêtements de céramique, grès cérame ou similaire. 
Les devantures doivent être établies à 15cm au moins de l’embrasure des portes et fenêtres. 

 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Les menuiseries seront de couleur bois.  

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques doivent tenir compte des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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Seules les cheminées (conduit de fumée ou de ventilation) sont autorisées au-delà du plan de 

toiture. 

 

2.2.10 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.11 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, dans le cas de clôtures de type 

grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. L’ensemble 
(clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Dans les autres cas, Trois types de clôtures sont autorisés : 

- La clôture est constituée d’un mur-bahut de 30 cm et d’un grillage dont la 
hauteur totale est limitée à 1,50 m. Le grillage devra être masqué par une 

haie vive. 

- La clôture est constituée d’une haie vive. 
- La clôture est réalisée en bois avec 2 lisses horizontales laissant un 

espacement de 30 à 50 cm. Sa hauteur totale est limitée à 1,50 m. 

 

2.2.12 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
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et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UT Hôtel et  autre hébergement touristique  

Sous-zone – UTm 

La sous-zone UTm comprend les secteurs UTm1, UTm2, UTm3, UTm4, UTm5, UTm6, UTm7 et UTm8.  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du PLU métropolitain.  

Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Dans le secteur UTm1, les constructions à usage d’habitation non autorisées sous condition à 
l’article 1.2 ;  

­ Dans le secteur UTm6, les constructions à usage d’hôtel ; 
­ Les entrepôts non autorisés sous condition à l’article 1.2 ;  
­ Le commerce de gros ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous condition à 

l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les aires de transport et de loisirs ;  
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant aux 
pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas générer 

de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du secteur. 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec les 

Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les affouillements et exhaussements du sol, à condition d’être liés et nécessaires aux 

constructions, installations et infrastructures autorisées dans la zone ou à l’aménagement 
paysager d’espaces libres.  

­ Dans le secteur UTm1 :  
o Les constructions à usage de logements de fonction à condition qu’elles soient 

liées aux constructions nouvelles autorisées ; 
o Au sein du périmètre SR1 reporté au plan de zonage, les constructions à usage 

d’habitation ;  
o Les aménagements des constructions existantes à usage d’habitation, à condition 

de ne pas créer de surface de plancher supplémentaire.  
­ Dans le secteur UTm2, la création de logements à condition de s’inscrire dans le changement 

de destination des constructions existantes situées en rez-de-chaussée ;  
­ Dans les secteurs UTm3 et UTm8, les constructions à usage d’entrepôt, à condition d’être liées 

à une activité implantée dans la station ;  
­ Dans le secteur UTm5, les constructions non interdites en article 1.1 à condition qu’elles 

maintiennent une liaison par ski entre le secteur du Hameau et la piste de ski « Sierra », à 
Isola ;  

­ Dans le secteur UTm8, les constructions, installations et aménagements à condition d’être liés 
à la pratique du ski.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document n°7 de la partie règlementaire 
du PLUm.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
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réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.  

Lorsqu’un emplacement réservé pour mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

Dans les secteurs UTm2 et UTm8, le long du linéaire figuré au plan de zonage, pour les 
constructions destinées à la restauration, l’artisanat, les commerces de détails et les services 
d’accueil du public : les extensions sont autorisées jusqu’en limites séparatives et/ou à l’alignement 
des voies, à condition qu’elles soient réalisées sout forme de terrasse ou de véranda. 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions à destination d’habitation est fixée à 35%.  

L’emprise au sol maximale des constructions à destination d’hôtel et autre hébergement 
touristique et des équipements d’intérêt collectif et services publics est fixée à 70%.  

La notion d’emprise au sol ne s’applique pas aux travaux de superstructure des constructions 
existantes ayant une emprise au sol supérieure à celle précisée ci-dessus ;  
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Dans le secteur UTm8, l’emprise au sol maximale des constructions n’est pas réglementée.  

2.1.2 Hauteur des constructions  

­ Dans le secteur UTm1 : la hauteur maximale à l’égout est fixée à 25 m, en outre, la hauteur 
frontale est de 50 m maximum ;  

­ Dans le secteur UTm2, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 25 m ; 
­ Dans le secteur UTm3, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 18 m et à 3 m pour les 

constructions à destination d’entrepôt ;  
­ Dans le secteur UTm4, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 18 m pour les constructions 

destinées à l’hébergement hôtelier et touristique et à 9 m pour les constructions à 
destination d’habitation ; 

­ Dans le secteur UTm5, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 25 m ;  
­ Dans les secteurs UTm6 et UTm7, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 9 m ;  
­ Dans le secteur UTm8, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 15 m.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

­ Dans l’ensemble de la zone, la hauteur maximale à l’égout est fixée à 2,50 m pour les 
constructions à destination de garage et les annexes.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions en aval de la RM97 doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la 
limite d’emprise publique des voies.    

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6 m de la limite d’emprise 
publique des autres voies.  

Dans les secteurs UTm1 et Utm5 : Non réglementé. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

limite d’emprise de la RM2565.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », document n°5 des pièces règlementaires du PLUm, toute 

construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m des berges des 
cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4 m des limites séparatives.  

Dans le secteur UTm1 : 

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m des limites séparatives ; 

- Les constructions destinées aux services publics peuvent s’implanter en limite. 
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Dans le secteur UTm5 : Non réglementé. 

Dans le secteur UTm8, les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des 

limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les constructions dont les façades sur limites ne comportent pas de baies peuvent 
s’implanter jusqu’en limites séparatives.  

­ Les ouvrages de superstructure peuvent être implantés jusqu’en limites séparatives.  
­ Les abris de jardin pourront s’implanter soit jusqu’en limites séparatives, soit être annexés 

à la construction.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document 5 des pièces réglementaires, 

tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la qualité paysagère du site 

existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de minimiser les 

mouvements de terres. 

 

2.2.1 Dispositions générales : 

Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains. 

L’architecture des constructions sera en harmonie avec les constructions anciennes, le patrimoine 

montagnard et l’identité de la commune et son paysage. 
Les constructions doivent présenter une grande simplicité de volume, en respect des architectures 

traditionnelles déjà présentes sur la commune ; ce ou ces volumes seront adaptés au site, y compris 

pour ses annexes. 

 

2.2.2 Façades 

Les façades secondaires ou aveugles doivent être traitées avec le même soin que la façade 

principale. 

Un soubassement en pierre de 80 cm de haut minimum est à privilégier. Ce soubassement sera 

réalisé obligatoirement avec des pierres du site. 

Les façades seront, soit revêtues d’un bardage bois, soit en maçonnerie enduite. 
Les façades maçonnées seront obligatoirement enduites et teintées avec des couleurs en harmonie 

avec la masse des constructions anciennes. Les façades, dites arrières ou celles des annexes, seront 

concernées par cet article. 

 

2.2.3 Ouvertures 

Les ouvertures doivent s’inspirer de celles des bâtiments voisins. Elles respecteront la proportion 

des ouvertures traditionnelles, plus hautes que larges, exceptionnellement carrées. 

 

2.2.4 Toitures 

Les toitures seront obligatoirement à une ou deux pentes, à l’exception des zones UTm1 et UTm5 
où les toitures-terrasses sont autorisées ; les couvertures seront de préférence en bardeaux de bois 

(mélèze) ou lauzes de schiste. Les tuiles béton plates de montagne de teinte lauze ou les 

couvertures de type bacs acier de teinte lauze, seront tolérées. 
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Les toitures terrasses doivent être considérées comme une « cinquième façade » et être traitées 

avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau et toute étanchéité apparents. Le sol 

doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de qualité. Il peut aussi être ou 

végétalisé au moyen de succulentes résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas 

former de saillie (nervures). 

Les panneaux solaires et les châssis vitrés de toit (velux) devront être intégrés dans la conception 

architecturale, ainsi que les antennes, les paraboles, les climatiseurs ou tout autre élément 

technique. 

 

2.2.5 Matériaux et colorimétrie  

Les murs extérieurs en maçonnerie seront obligatoirement enduits, teintés dans la masse.  

Les menuiseries seront de teinte brun sombre (bois) ou approchant ; les menuiseries PVC seront 

obligatoirement de teinte bois sombre pour ses parties vues. 

Les imitations de matériaux sont interdites. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

- Logements : 1 place pour 50 m² de surface de plancher et au minimum, 1 place de 
stationnement par logement ;  

- Commerce : 1 place pour 60 m² de surface de vente ;  

- Artisanat : 1 place pour 80 m² de surface de plancher ;  

- Bureaux et services : 1 place pour 60 m² de surface de plancher ; 

- Hôtellerie : 1 place pour 80m² de surface de plancher et 1 place par tranche de 10 places 
réservée au personnel ;  

- Résidences de tourisme : 1 place pour 80m² de surface de plancher.  

- Restauration : 1 place pour 30 m² de surface de plancher de salle de restaurant ;  

- Equipements d’intérêt collectif et de services publics : le nombre de places de 
stationnement devra correspondre aux besoins du projet. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien 
de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
règlementaires du PLUm, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion alternative 
(noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration dans le sous-
sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, 
et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de 
mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques   

Sous-zone – UZa zone d’activité mixte 

SECTEUR UZA1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les industries ; 
­ Le commerce de détail ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir ; les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21,5 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de - 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et 

s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des marges 
de recul, 

▪ les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ de 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ de 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ de 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 
l’habitation.  

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs.  

Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies 
et emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
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­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 6m des limites 

séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Il est défini une bande, appelée « bande continue » dont la largeur est comptée à 
partir de la limite d’implantation précisée à l’article 6. La largeur de cette « bande continue 
» est fixée à 22 m. 
Pour les constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation thermique extérieure 
des façades la largeur de cette bande est augmentée de 40 cm. 
Dans cette bande continue :  

o Tout bâtiment, quelle que soit sa hauteur, ainsi que les parties en sous-sol, peut 
s’implanter jusqu’aux limites séparatives. 

o Lorsqu’ils ne sont pas implantés en limite, les bâtiments et parties de bâtiment 
excédant 6 m à l’égout doivent observer un retrait de 6 m.  

En dehors de la bande continue :  
o Les bâtiments, installations, et toute partie de bâtiment de moins de 6 m de 

hauteur à l’égout, ainsi que les parties en sous-sol, peuvent s’implanter jusqu’aux 
limites séparatives.  

o Les bâtiments et parties de bâtiment dont la hauteur excède 6 m à l'égout du toit, 
doivent être implantées à une distance des limites séparatives d'au moins 6 m. 

Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
o l'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de récupération 
d’eau, 

o les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de modénature 
architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels et autres saillies dans 
la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

o les parkings situés en sous-sol, 
o les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
o les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

15% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.   

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 

du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 

verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).  
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Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

­ Nice : Les espaces verts en pleine terre doivent être agrémentés d’un arbre de force 20/25 
de circonférence par tranche de 70 m², chaque tranche entamée d’une contenance 
minimale de 50 m² étant prise en compte dans le calcul. Les arbres seront plantés sur un 
espace permettant de garantir le développement pérenne du végétal. L’impossibilité de 
satisfaire ce point devra être dûment démontrée.    

 
2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
 Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 

définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 
Spécificité(s) locale(s) :  
Sont également interdit(e)s à :  

­ Carros : les commerces gros et de détails d’une surface de plancher de plus de 1000 m².  
­ La Gaude : les industries ; 
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1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) 

­ A Carros sont également autorisés :  
o Les installations classées pour la protection de l’environnement relevant du 

régime de la déclaration, de l’enregistrement ou de l’autorisation. Sont toutefois 
exclues celles relevant du régime de l’autorisation avec servitude ;  

o Les entrepôts liés aux activités autorisées dans la zone, à condition de ne pas 
présenter de danger pour le voisinage (par exemple, est interdit l’entreposage ou 
le stockage de gaz inflammable).  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   
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1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
­ Saint-Laurent-du-Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 75%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : la hauteur maximale des constructions à l'égout est fixée à 17m. En outre, la 
hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m.  

­ Nice : 
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 
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o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  

o Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 
dans la carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 
m de l’axe et 5 m des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les 
continuités écologiques. 

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

­ La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 5m soit depuis la limite d'emprise 

publique des voies soit depuis la marge de recul graphique. 

­ Nice : 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des 
marges de recul, 

▪ Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
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▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 
ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 

o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 
s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 
l’habitation.  

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ Nice :  
o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 

s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée :  

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
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▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros : Les enrochements cyclopéens sont interdits. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

10% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 

du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 

des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 

forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 

alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 

écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions. 

­ La Gaude : 30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts. 

­ Saint-Laurent-du-Var : non règlementé.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  
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o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 
Spécificité(s) locale(s) : 

− Sont également interdits à Saint-Jeannet : Les piscines.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 367 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également autorisées à Saint-André-de-la-Roche : Les constructions et installations à 
condition d’être liées à l’hôtel et autre hébergement touristique.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jeannet : L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 70%. 
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8 m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent respecter le recul indiqué au plan de 

zonage.  

­ Saint-Jeannet : Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation 

prévus aux documents graphiques.  

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Jeannet : Les constructions doivent s’implanter dans les polygones d’implantation 
prévus aux documents graphiques.  

­ Saint-André-de-la-Roche : les constructions doivent s'implanter à une distance au moins 
égale à 4 m des limites séparatives.  
 

Exception(s) 

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Implantation et volumétrie  

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-André de la Roche : Les passerelles au-dessus des voies ouvertes à la circulation des 

véhicules ou accessibles aux véhicules de sécurité sont admises dès lors qu’elles sont 
nécessaires à une ou des activités admises et à condition d’observer les règlements de voiries 

en vigueur et de respecter le gabarit routier. 
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2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : seules les superstructures indispensables, souches de cheminées, conduits de 

fumée et de ventilation sont autorisés au-delà du plan de toiture. Les antennes, paraboles et 

appareils de climatisation sont interdits en façade.  
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2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
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peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m 

 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  
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▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 

définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon ; 

­ Les piscines. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité 
où l’interdiction est totale) ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) 
- Sont également autorisées à La Trinité : Les aires de stockage nécessaires aux activités autorisées 
sous réserve d'être intégrées à une structure couverte. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : L'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 70%.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 15 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Vence : la hauteur maximale des constructions à l'égout est fixée à 10 m. En outre un 
niveau supplémentaire en attique ne dépassant pas 2.5m de hauteur peut être accepté 
avec un retrait de 3 m minimum par rapport au nu de la façade. 

­ Nice :  
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
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admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
o les infrastructures techniques liées à la voirie, 
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
o les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et s’ils ne 

remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des marges de recul, 
o les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du sol au 

moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 
o les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
o les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
o les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
o Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ de 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ de 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ de 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 
▪ Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation.  
o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 
o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 

s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée :  

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
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qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
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Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : Dans les secteurs identifiés au document graphique comme espaces paysagers 
des bords de voie : aucune occupation ou utilisation du sol autre que le stationnement 
automobile sans vocation commerciale et des ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics n'est autorisé dans ces espaces. 50% au moins de ces 
espaces doivent être maintenus en espaces verts plantés à raison d'un sujet de haute tige 
pour 50 m² d'emprise, sans occupation, stationnement ou artificialisation du sol. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 150 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 150 m² de surface de plancher.  

 
­ Pour le stationnement des vélos  

 
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UZ Zones d’activités économiques  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA5 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 
­ Les piscines 

 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également interdits à La Trinité : les commerces de détail et les commerce de gros de 
plus de 1000 m² de surface de plancher. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; (sauf pour La 
Trinité où l’interdiction est totale); 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisées à :  

- La Tour-sur-Tinée : Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation La Condamine, les constructions à usage d’habitation sont autorisées sous 
couvert du respect des dispositions de cette Orientation d’Aménagement et de 
Programmation. 

- La Trinité : Les aires de stockage nécessaires aux activités autorisées sous réserve d'être 

intégrées à une structure couverte. 

- Colomars et La Trinité :  

o Les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement à condition qu'il 

s'agisse d'activités économiques autres que le stockage, la manutention et le 

conditionnement des ferrailles, de déchets ou de produits incompatibles avec les 

voisinages résidentiels, et que toutes les dispositions soient prises pour rendre 

compatibles ces installations classées avec les milieux avoisinants et permettre 

d'éviter les nuisances et les dangers habituels.  

o L’extension mesurée des constructions existantes destinées à l’habitation.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Gattières, Gilette et La Trinité : Non réglementé. 
­ La Tour-sur-Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 75%.  

­ Roquebillière : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60%.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Roquebillière : la hauteur maximale à l’égout est fixée à 9,50m. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Tour-sur-Tinée : les constructions peuvent également s’implanter à l’alignement de la 
limite d’emprise publique des voies.  

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
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2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Gattières : 30% de la façade donnant sur la RD 6202bis et sa bretelle de dégagement doit être 

composée d'au moins de deux matériaux nobles (verre, pierre, éléments maçonnés enduits, 

béton lissé ou acier). 

- La Trinité : aucune façade en bardage métallique n'est admise. Les façades donnant sur les 

voies ouvertes à la circulation automobile publiques ou privées sont composées d'au moins de 

deux matériaux nobles (pierre, acier, bois, béton ou façade maçonnée enduite, verre…) 
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Gattières et Colomars : les toitures terrasses sont autorisées sous réserve d'être 

végétalisées. 

- Colomars : Tous les matériaux de couverture sont autorisés, sous réserve qu'ils s'intègrent 

dans l'environnement, à l'exception de matériaux brillants et réfléchissants.  

- La Trinité : les toitures présenteront au moins 2 pans et seront couvertes de tuiles.  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
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environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité :  

o Dans les secteurs identifiés au document graphique comme espaces paysagers des 

bords de voie : aucune occupation ou utilisation du sol autre que le stationnement 

automobile sans vocation commerciale et des ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics n'est autorisée dans ces espaces paysagers. 

50% au moins de ces espaces doivent être maintenus en espaces verts plantés à 

raison d'un sujet de haute tige pour 50 m² d'emprise, libre de toute occupation, 

stationnement ou artificialisation du sol.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

  

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé un nombre de places de stationnement visiteur 

correspondant à 7% du nombre total de places de stationnement réalisées.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  
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- Saint-Blaise :  

o Habitation : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 150 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 150 m² de surface de plancher.  

 
­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.   
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ZONE UZ Zones d’activités économiques  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA6 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également interdits à Cagnes-sur-Mer : les commerces et activités de service. 

­ Sont également interdites à Saint-Etienne-de-Tinée :  

o Toutes les activités de commerces alimentaires ;  

o Le changement de destination des constructions destinées aux sous-destinations 

hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 120 m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également autorisés à Levens : Les dépôts de véhicules, de ferraille, d'épaves liés à 
une activité autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : les constructions doivent s’implanter à l’intérieur des polygones 
d’implantation précisés au plan de zonage. 

­ Levens : Non réglementé. 
­ Saint-Etienne-de-Tinée : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
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­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

Spécificités locales :  

­ Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé 

dans les cas suivants : 

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ; 

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD). 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Levens : les dispositions règlementaires de l’article 2.2 ne s’applique pas dans la commune 
de Levens.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

 

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
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L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Levens : non réglementé  
­ Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics. 

 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées 

préférentiellement à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie de desserte, sauf 
impossibilité technique ou liée à la configuration du terrain.  

 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Dans les communes à fort taux d’enneigement, les toitures dont la pente s’ouvre sur les voies 
publiques ou privées devront être munies de barres à neige.  

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
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environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Tous les projets devront respecter les exigences de performances énergétiques E1 C1 prévues aux 
dispositions générales du présent règlement. La date de référence pour l’application de ce 
référentiel aux projets étant la date de dépôt du permis de construire   

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Cagnes-sur-Mer :  
o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 

respecter un référentiel environnemental BDM, avec a minima un niveau de 
performance équivalent au niveau argent dudit référentiel.  

­ Nice :  

o Tous les projets devront respecter les exigences de performances énergétiques E1 
C2 prévues aux dispositions générales du présent règlement. La date de référence 
pour l’application de ce référentiel aux projets étant la date de dépôt du permis de 
construire. 

­ Dans le périmètre de l’OIN : 
o Tous les projets devront respecter les exigences de performance énergétique E2 C2 

prévues aux dispositions générales du présent règlement. La date de référence 
pour l’application de ce référentiel aux projets étant la date de dépôt du permis de 
construire. 

o Dans les secteurs de la commune de Nice inclus dans l’Opération d’Intérêt National 
(OIN), tous les projets devront respecter les exigences de performance énergétique 
E4 C2 prévues aux dispositions générales du présent règlement. La date de 
référence pour l’application de ce référentiel aux projets étant la date de dépôt du 
permis de construire. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

40% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de pleine terre. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 
aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 
nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

­ Levens : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 
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▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Levens :  

o Logements : Non réglementé.  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

comprise entre 100 et 1000 m² : 1 place pour 30 m² de surface de plancher  

o Bureaux, commerces et activités de service dont la surface de plancher est 

supérieure à 1000 m² : 1 place pour 40 m² de surface de plancher. 

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
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maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA7 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également autorisés à Saint-Laurent du Var :  

o Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher 

de 500 m² ;  

o Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble portée sous couvert 
d’une OAP, la surface de plancher des commerces de détail pourra excéder 

500m². Dans ce contexte, la surface des commerces devra correspondre aux 

besoins de l’opération.  
- Sont également autorisés à Saint-Martin-Vésubie : les dépôts de matériaux à condition 

qu’ils soient liés aux équipements d’intérêt collectif et de services publics.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 
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1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  
­ La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
­ Saint-Laurent-du-Var :  

o L’emprise au sol maximale est fixée à 70% pour les constructions à usage 
d'industrie et d'entrepôts ;  

o L’emprise au sol maximale est fixée à 40% pour les autres catégories de 
constructions. 
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail :  
o la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 
o sur l’entrée ouest de la ville le long de l’avenue du 3 septembre, la hauteur 

maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m  

o en outre, la hauteur frontale est limitée à 10 m. 

­ Saint-Martin-Vésubie : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10 m, 

mesurée à partir du terrain fini. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Martin-Vésubie : les constructions peuvent également s’implanter jusqu’à 

l’alignement de la limite d’emprise publique des voies.  

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies ;  

o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 
destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 

implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 

pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale des limites 

séparatives de H/2 où H = hauteur de la construction à l’égout.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de 
changement de destination d’une construction existante implantée avec des retraits 
différents, une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 

une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres, hormis à Saint-Martin-Vésubie. 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
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d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  

Hormis à Saint-Martin-Vésubie, l'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les 

mouvements de sol soient réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Implantation et volumétrie  

Non réglementé  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail : Dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, à 

compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique sur la moyenne et la basse corniche, 
une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le linéaire de la 
façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
 

2.2.5 Toitures  

Dans les communes à fort taux d’enneigement, les toitures dont la pente s’ouvre sur les voies 
publiques ou privées devront être munies de barres à neige.  

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 
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2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 

les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 

3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
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Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
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des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.).Pour 
toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cap d’Ail : 50 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre.  

­ Saint-Laurent-du-Var : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en 

espaces verts.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
- Saint-Martin-Vésubie : Le nombre de places devra correspondre aux besoins du projet. 

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement. 

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant 

. 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA8 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 25%.  

Spécificité(s) locale(s) 

- La Gaude : L’emprise au sol de chaque annexe est limitée à 40m².  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : en outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Gaude : les constructions doivent s'implanter à 5m soit depuis la limite d'emprise 
publique des voies soit depuis la marge de recul graphique 

 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Implantation et volumétrie  
Non réglementé  
 
2.2.3 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.4 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.5 Toitures  
Dans les communes à fort taux d’enneigement, les toitures dont la pente s’ouvre sur les voies 
publiques ou privées devront être munies de barres à neige.  
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Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.6 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.7 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  
 
2.2.8 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
2.2.9 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.10 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  
hauteur  totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.11 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher. 

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

SECTEUR UZA9 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ L’hôtel et autre hébergement touristique ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 4m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Implantation et volumétrie  

Non réglementé  

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Bollène-Vésubie : les balcons filants sont interdits.    

 

2.2.5 Toitures  

Dans les communes à fort taux d’enneigement, les toitures dont la pente s’ouvre sur les voies 
publiques ou privées devront être munies de barres à neige.  

 

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 
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qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Bollène-Vésubie : les baies devront être obturées par des volets développants pleins (sans 

écharpe) ou à lames.  

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  

 

2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Bollène-Vésubie : Seules les cheminées (conduit de fumée ou ventilation) sont autorisées 

au‐delà du plan de toiture. 
 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
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hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 
éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur  totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher. Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des  logements locatifs sociaux.  

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

 

 

 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 432 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZa zone d’activités mixte 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Toutes les constructions et installation sauf celles mentionnées à l’article 1.2.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition d’entrer dans les 

sous-destinations suivantes :  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; 
o Les équipements de superstructures tels que les ouvrages pour les parcs de 

stationnement ; 
o Les installations et équipements nécessaires aux activités de l’EDF. 
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­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 
gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 
générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition d’être liés à une opération de 
construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Implantation et volumétrie  
Non réglementé  
 
2.2.3 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.4 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.5 Toitures  
 
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Bonson : les toitures terrasses sont interdites  
 
2.2.6 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.7 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  
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2.2.8 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
2.2.9 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.10 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.11 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 

définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 444 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et artisanales 

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 21,50 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

­ Locaux techniques des  administrations publiques et assimilées : non réglementé.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.    
Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique ou la 

limite de la voie existante, de la voie future si un emplacement réservé voirie figure 
sur le plan directeur de zonage, de la marge de recul graphique ou de la limite 
d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le 
plan directeur de zonage, si elle existe. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
▪ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des 
marges de recul, 

▪ Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 
l’habitation.  

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 
Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
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­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 

s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée :  

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 

locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Implantation et volumétrie  

Non réglementé  

 

2.2.3 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.4 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.5 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.6 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.7 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  
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2.2.8 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 

les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.9 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.10 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.11 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 place 

par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
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circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les commerces de détail et les commerces de gros ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  
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1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 
2.1.2 Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Carros :  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l’axe et 5 
m des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

­ Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.    

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Implantation et volumétrie  
Non réglementé  
 
2.2.3 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.4 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.5 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.6 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.7 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
Les toitures et bardages doivent être réalisés en matériaux non réfléchissants.  
 
2.2.8 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : les antennes et les climatiseurs sont interdits sur les façades vues depuis l’espace 

public.   
 
2.2.9 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : les enrochements cyclopéens et les gabions sont interdits.  
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2.2.10 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.11 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Carros : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 

dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-La-Roche, Saint-Blaise, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Le Broc :  

o Logements : 2 places par logement ;  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 459 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et artisanales 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également interdits à Vence : les commerces de détail et les commerces de gros.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 75%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Vence :  
o la hauteur à l’égout est limitée à 9m,  
o la hauteur frontale ne pourra excéder 12m avec un retrait de 3m par rapport au nu 

de la façade. 
o La hauteur à l’égout des équipements publics ne pourra excéder 12m. 

­ Nice : 
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les armoires techniques des antennes de téléphonie mobile sont autorisées en 
superstructure au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 
conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les 
ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d’intérêt collectif dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
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admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Nice :  

o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique ou la 
limite de la voie existante, de la voie future si un emplacement réservé voirie figure 
sur le plan directeur de zonage, de la marge de recul graphique ou de la limite 
d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le 
plan directeur de zonage, si elle existe. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et 

s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des marges 
de recul, 

▪ les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ de 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ de 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ de 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 
▪ Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation.  
o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 
o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
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▪ les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) : 
­ Nice :  

o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 
s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée : 

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 

les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 

3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : les murs de soutènement n’excéderont pas 2.50 m.  
 

2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur  totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) : 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  
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▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB5 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les piscines.  

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ A La Trinité sont également interdits les commerces de gros et les commerces de détail de 
plus de 1000 m² de surface au plancher.  

­ Sont également interdits à Saint-Jeannet : Les piscines.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité 
où l’interdiction est totale); 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisées sous conditions à :  

- Colomars : L’extension mesurée des constructions existantes destinées à l’habitation.  
- La Trinité : Les aires de stockages à condition qu’elles soient nécessaires aux activités sous 

réserve d'être intégrées à une structure couverte. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 
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1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Castagniers : l’emprise au sol maximale des constructions destinées à l’aménagement de la 
scierie est fixée à 40%.  

­ La Trinité : Non réglementé.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Castagniers : en outre, la hauteur frontale est limitée à 15 m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des voies.    
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Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité :  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite 
d’emprise publique des voies.  

o Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement au moins 

égale à 20 mètres de l'autoroute A8. Cette règle ne s'applique par pour les unités 

foncières situées en dessous de l'autoroute. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : aucune façade en bardage métallique n'est admise. Les façades donnant sur les 

voies ouvertes à la circulation automobile publiques ou privées sont composées d'au moins de 

deux matériaux nobles (pierre, acier, bois, béton ou façade maçonnée enduite, verre…) 
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Colomars : Tous les matériaux de couverture sont autorisés, sous réserve qu'ils s'intègrent 

dans l'environnement, à l'exception de matériaux brillants et réfléchissants. Les toitures 

terrasses sont autorisées sous réserve d'être végétalisées. 

- La Trinité : les toitures présenteront au moins 2 pans et seront couvertes de tuiles.  

- Castagniers : Les toitures présenteront au moins 2 pans inclinés à environ 30%.   

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
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2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
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routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : Dans les secteurs identifiés au document graphique comme espaces paysagers 

des bords de voie : aucune occupation ou utilisation du sol autre que le stationnement 

automobile sans vocation commerciale et des ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics n'est autorisée dans ces espaces. 50% au moins de ces 

espaces doivent être maintenus en espaces verts plantés à raison d'un sujet de haute tige 

pour 50 m² d'emprise, sans occupation, stationnement ou artificialisation du sol.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

 

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
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visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 1 place 

par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher. En tout 

état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être inférieur à 

1 place par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 150 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 150 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  

 
­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB6 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ A Vence sont également interdits les commerces de détail et les commerces de gros.  
­ A Saint-Laurent-du-Var sont également interdits les commerces de détails. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 60%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var, l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à : 
o 70 % de la superficie de l’unité foncière pour les constructions à usage d’industrie 

et d’entrepôts. 
o 40 % de la superficie de l’unité foncière pour les autres catégories des 

constructions. 
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var et Vence : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 
9m. 

­ Vence :  
o La hauteur frontale ne pourra excéder 12m avec un dernier étage en retrait de 3m 

par rapport au nu de la façade. 
o La hauteur à l’égout des équipements publics ne pourra excéder 12m. 

 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var :  
o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies. 
o En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de changement de 

destination d’une construction existante implantée avec des retraits différents, une 
implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer une gêne 
pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 
urbain. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : En cas d’extension, de reconstruction, de surélévation ou de 
changement de destination d’une construction existante implantée avec des retraits 

différents, une implantation différente peut être admise à condition de ne pas constituer 

une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonne intégration dans le paysage 

urbain. 

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 

des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : la fermeture des balcons, la création de loggias ou de vérandas sont 

interdites sauf dans le cadre d’un projet architectural d’ensemble.  
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 487 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et artisanales 

les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Vence : Les murs de soutènement ne pourront excéder 2.5 mètres de hauteur. 

 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
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Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 

ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Une surface de 10m² minimum doit être aménagée en pleine terre pour toute plantation d’arbre de 
moyen et grand développement.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 
Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : 20% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en 

espaces verts.  
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2.5 STATIONNEMENT. 
Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZb zone d’activités industrielles et 
artisanales 

SECTEUR UZB7 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 

définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Blaise : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12 m.  
­ Nice :  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 
harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des voies.    

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique ou la 

limite de la voie existante, de la voie future si un emplacement réservé voirie figure 
sur le plan directeur de zonage, de la marge de recul graphique ou de la limite 
d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le 
plan directeur de zonage, si elle existe. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
▪ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des 
marges de recul, 

▪ Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 
l’habitation.  

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 
Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
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Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale des limites 
séparatives au moins égale à H/2 où H= hauteur à l’égout.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 

s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée :  

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
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d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
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environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

 Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, 

Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Pour la commune de Saint-André-de-la-Roche, la règle susmentionnée s’applique 
également pour les changements de destination vers du logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Blaise :  

o Habitation : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZc zone d’activités tertiaires 

SECTEUR UZC 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’industrie ;  
­ L’artisanat autre qu’alimentaire ;  

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : sont également interdits les commerces et activités de service.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 
Spécificité(s) locale(s) 
- Cagnes-sur-Mer : en outre, l’habitat est autorisé à condition d’être intégré dans le cadre d’une 
mixité fonctionnelle dans chaque bâtiment, permettant a minima de l’artisanat en rez-de-
chaussée.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s)  

- Cagnes-sur-Mer : Toute opération immobilière destinée à la production de logements et 

réalisée dans un périmètre de mixité sociale (PMS) dont la surface de plancher est 

supérieure ou égale à 400 m2 est autorisée à condition que le programme comprenne au 

maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 10% maximum de T1.  

Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 

« hébergement ».  

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 
Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : l'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35%.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions  

 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12m. 

 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : 
o Les bâtiments seront en R+3 et la hauteur à l’égout est fixée à 13m.  
o La hauteur du rez-de-chaussée sous dalle sera obligatoirement à 4 mètres 

minimum, à l’exception des immeubles à usage de bureaux.  
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 
 
2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : les constructions doivent s’implanter à minimum 5 m de l’alignement des 
voies.  
 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’un retrait ou alignement 
mentionné au plan de zonage.  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 

des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter soit en limites soit à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  

o Les constructions doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au 
moins égale à la moitié de la hauteur (H) du bâtiment à édifier, sans être inférieure 

à 5 m.  

o pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans les cas 
suivants :  

▪ Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait 
de la limite séparative latérale ;  

▪ L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’un retrait mentionné au plan de 
zonage 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
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d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

Spécificité(s) locale(s)   

- Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt 

collectif et de services publics. 

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 

environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les équipements techniques (notamment les blocs de climatisation) sont 

interdits en façade. Les superstructures techniques sur les toitures terrasses doivent être 

regroupées en un seul volume bâti par tranche fonctionnelle de bâtiment.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
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Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 

scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les clôtures composées d’un mur-bahut surmonté d’un grillage auront un 
mur-bahut d’une hauteur maximale de 0.50 m.  

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  
- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 
respecter un référentiel environnemental au choix BDM, avec a minima un niveau 
de performance équivalent au niveau argent dudit référentiel ». 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  
o 35 % au moins de la superficie du terrain doit être aménagé en espaces verts de 

pleine terre.  
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o Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance du 

permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs 
non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la 

préservation de la biodiversité. 

 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZd zone d’activités tertiaires 

SECTEUR UZD1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 
1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 
1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’industrie ;  
­ L’artisanat autre qu’alimentaire ;  
­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ou 

à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés sous 

condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 
 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
 
1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 
 
1.2.4 Dans toute la zone :  

­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 
gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80 m² ;  

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 
générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une opération 
de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 514 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZd zone d’activités tertiaires 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est précisée au plan de zonage. 
 
Spécificité(s) locale(s) 
 

­ Nice : 
o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 

harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
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peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en retrait de la limite d’emprise 
publique des voies.   

 
Spécificité(s) locale(s) 

 
­ Nice :  

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
▪ Les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum 

et s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des 
marges de recul, 

▪ Les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ De 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ De 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ De 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 

Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 
l’habitation.  

o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 
publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 
Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 
circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 
▪ Les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 

pas 1,20 m, 
▪ Les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ Les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ Les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
▪ Les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
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Exception(s) :  
 

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’un retrait ou alignement 
mentionné au plan de zonage.  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 
Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

 
­ Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé 

dans les cas suivants :  
o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 

limite séparative latérale ;  
o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 

discontinue (UC ou UD).  
­ Nice :  

o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 
s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée : 

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 
Exception(s) :  
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
Spécificité(s) locale(s)   

­ Cagnes sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
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Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

Spécificité(s) locale(s) :  
- Cagnes-sur-Mer :  

o Toutes les constructions de plus de 500 m2 de surface de plancher devront 
respecter un référentiel environnemental au choix BDM, avec a minima un niveau 
de performance équivalent au niveau argent dudit référentiel ». 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme). Ces secteurs correspondent à des 
secteurs non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la 
biodiversité. 

 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 520 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZd zone d’activités tertiaires 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
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- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.   

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZd zone d’activités commerciales 

SECTEUR UZD2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’industrie ;  

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 
­ Les piscines.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les bureaux à condition qu’ils soient liés et nécessaires aux activités commerciales ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone (sauf pour La Trinité 
où l’interdiction est totale); 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les aires de stockages à condition qu’elles soient nécessaires aux activités et qu’elles 
soient intégrées au bâtiment principal par une structure couverte. 
 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Sont également autorisées à La Trinité : les aires de stockages nécessaires aux activités 
autorisées sous réserve d'être intégrées à une structure couverte 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  
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1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 75%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : non règlementé.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 18m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12m.  
­ Nice :  

o La hauteur du bâtiment peut, pour des motifs d'architecture, et de mise en 
harmonie du bâtiment projeté avec les bâtiments existants situés en bordure de 
voie, faire l'objet d'un dépassement n’excédant pas de 2 m les hauteurs autorisées. 

o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 
dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2. 

o Les œuvres architecturales telles que monuments, clochers, etc., ... non habitables 
ne sont pas soumises aux règles de hauteur. Il en est de même pour les 
équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 
émettrices/réceptrices, les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 
techniques associées, ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif dans les conditions fixées 
en article 2.2. 

o Des travaux conservatoires ou d'équipements techniques de sécurité ainsi que des 
travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments existants, 
peuvent être autorisés sur la partie du bâtiment existant qui dépasse la hauteur 
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admise. C’est également le cas pour les cheminées, acrotères, garde-corps, 
adaptations architecturales mineures des bâtiments existants. 
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : les constructions doivent s’implanter à 25 m par rapport à l'axe du terre-

plein central de l'avenue des Alpes 

­ Nice :  

o Les bâtiments peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique ou la 
limite de la voie existante, de la voie future si un emplacement réservé voirie figure 

sur le plan directeur de zonage, de la marge de recul graphique ou de la limite 

d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le 
plan directeur de zonage, si elle existe. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ les infrastructures techniques liées à la voirie, 
▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ les accès et leurs dalles de couverture s’ils sont limités au strict minimum et 

s’ils ne remettent pas en cause la dominante d’espace paysager des marges 
de recul, 

▪ les éléments de modénature architecturale, balcons, oriels, situés à 5 m du 
sol au moins, si leur saillie ne dépasse pas 1,20 m, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères.  
▪ les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 

thermique extérieure sont autorisées en empiètement de 30 cm maximum, 
▪ Les dispositifs enterrés permettant la collecte et l'évacuation des déchets 

ménagers ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes des bâtiments destinés à l’habitat, un 
retrait minimum de : 

▪ de 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8, 
▪ de 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8, 
▪ de 5 m en bordure de la voie Pierre MATHIS et de ses accès. 
▪ Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation.  
o Les équipements publics pourront surplomber ou enjamber les voies, emprises 

publiques et reculs induits, occuper leur tréfonds ou être réalisés sous les viaducs. 

o Dans tous ces cas, sous réserve de satisfaire aux exigences de sécurité et de 

circulation, les points d’appuis nécessaires pourront être réalisés dans les voies et 
emprises publiques. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques 

▪ les balcons, oriels, situés à 5 m du sol au moins, si leur saillie ne dépasse 
pas 1,20 m, 

▪ les débords de toitures si leur saillie ne dépasse pas 1 m, 
▪ les corniches si leur saillie ne dépasse pas 0,5 m, 
▪ les marquises si leur saillie ne dépasse pas 3,50 m, 
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▪ les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

▪ les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice :  
o Les bâtiments et installations dont la hauteur n’excède pas 6 mètres, peuvent 

s’implanter jusqu’aux limites séparatives. Toute partie de bâtiment dont la hauteur 
excède 6 m à l'égout du toit, peut être implantée : 

▪ Soit sur les limites séparatives à condition que la longueur de la façade 
latérale du bâtiment n’excède pas 22 m ; 

▪ Soit à une distance d'au moins 6 m par rapport aux limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

▪ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de 
tout dispositif individuel de production d'énergie renouvelable ou de 
récupération d’eau, 

▪ Les éléments architecturaux débords de toitures et éléments de 
modénature architecturale situés à 5 m du sol au moins, les balcons, oriels 
et autres saillies dans la mesure où elles ne dépassent pas 1,60 m, 

▪ Les parkings situés en sous-sol, 
▪ Les accès s’ils sont limités au strict minimum, les murs de soutènement, 
▪ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés, 
▪ Les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation, 

▪ Les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 30 cm maximum. 

 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 

l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : aucune façade en bardage métallique n'est admise. Les façades donnant sur les 

voies ouvertes à la circulation automobile publiques ou privées sont composées d'au moins de 

deux matériaux nobles (pierre, acier, bois, béton ou façade maçonnée enduite, verre…).  
 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
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2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
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Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ La Trinité : Dans les secteurs identifiés au document graphique comme espaces paysagers 
des bords de voie : aucune occupation ou utilisation du sol autre que le stationnement 
automobile sans vocation commerciale et des ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics n'est autorisée dans ces espaces. 50% au moins de ces 
espaces doivent être maintenus en espaces verts plantés à raison d'un sujet de haute tige 
pour 50 m² d'emprise, sans occupation, stationnement ou artificialisation du sol.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  
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o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 40 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 100 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 2 chambres.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des deux roues motorisés et des vélos  

- La Trinité :  

o Bureaux et commerce de détail : 1 place par tranche de 150 m² de surface de 

plancher. 

o Artisanat et activités ne relevant pas des autres destinations : 1 place par tranche 

de 150 m² de surface de plancher.  

o Hôtels et autres hébergements touristiques : 1 place pour 4 chambres.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZd zone d’activités commerciales 

SECTEUR UZD3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’industrie ;  

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 

définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

 
Spécificité(s) locale(s) :  

­ Sont également interdits à Saint-Jeannet : les piscines.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les bureaux à condition qu’ils soient liés et nécessaires aux activités commerciales ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les aires de stockages à condition qu’elles soient nécessaires aux activités et qu’elles 
soient intégrées au bâtiment principal par une structure couverte. 

 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Sont également autorisés à Saint-Laurent du Var :  
o Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher 

de 500 m² ;  
o Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble portée sous couvert 

d’une OAP, la surface de plancher des commerces de détail pourra excéder 
500m². Dans ce contexte, la surface des commerces devra correspondre aux 
besoins de l’opération.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 
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1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40%.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent du Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 75%.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 12m. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent du Var :  

o Dans le polygone d’implantation "A" défini sur le plan graphique du PLU, la hauteur 
maximale des constructions à l’égout du toit est fixée à 18 m. Toutefois, sur une 
surface maximale de 20% de ce polygone, elle peut atteindre 23 m pour les 

édicules techniques et les installations permettant de renforcer l’éclairage naturel 
du bâti et / ou ses qualités bioclimatiques et / ou de réaliser des économies 

d’énergie. 
o Dans le polygone d’implantation "B" défini sur le plan graphique du PLU, la hauteur 

maximale des constructions à l’égout du toit est fixée à 23 m. Toutefois, sur une 

surface maximale de 50% de ce polygone, elle peut atteindre 28 m maximum, 

édicules compris, tout en restant dans les limites imposées par les servitudes 

aéronautiques en vigueur sur cette zone. 
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Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 8m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var :  

o l'implantation des constructions doit s'inscrire dans les polygones d'implantation 

définis au document graphique. 

o Les piscines doivent s'implanter à une distance minimale de 5 mètres de la limite 

des emprises publiques des voies.  

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) 

­ Saint-Laurent-du-Var : l'implantation des constructions doit s'inscrire dans les polygones 

d'implantation définis au document graphique. 

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 538 / 610                 PLUm – MS3 
 Sous-zone – UZd zone d’activités commerciales 

qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Saint-Jeannet : les balcons ne doivent pas excéder 10 m de longueur.  
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 
2.2.5 Menuiseries  
La multiplication d’ouvertures de taille différente sera évitée.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 
techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
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Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 
maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  
- Saint-Jeannet : les antennes, paraboles et climatiseurs visibles depuis l’espace public sont 

interdits.   
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  
hauteur  totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 
clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 
espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 
la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 
peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 
routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 
notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 
 
Spécificité(s) locale(s) :  
 
- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  
- Saint-Laurent du Var : les murs-bahuts sont limités à 0.60 m et les clôtures pleines sont 

autorisées si elles répondent au caractère spécifique des constructions édifiées sur le terrain 
ou à une utilité tenant à la nature de l’occupation.  

 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 
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visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
o Restauration : 1 place pour 50m² de surface de plancher. 

 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
o Commerces et activités de services : Le nombre de places de stationnement devra 

correspondre aux besoins du projet. 

 
- Pour le stationnement des deux-roues motorisées  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Restauration : 1 place pour 140m² de surface de plancher. 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZd zone d’activités commerciales 

SECTEUR UZD4 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ L’industrie ;  

­ L’habitat non soumis aux dispositions de l’article 1.2 ;  
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 1.2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les parcs résidentiels de loisir, les terrains de sports 
motorisés ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 
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1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 

gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
­ Les bureaux à condition qu’ils soient liés et nécessaires aux activités commerciales ;  
­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 

générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les aires de stockages à condition qu’elles soient nécessaires aux activités et qu’elles 
soient intégrées au bâtiment principal par une structure couverte. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé.   

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 
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1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

La hauteur maximale à l’égout du toit peut atteindre 9 mètres sur 50% au maximum de l’emprise 
des constructions.  

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 

est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures).  

 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures 

techniques (édicules d’ascenseur par exemple), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, 
les antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  
Les installations en superstructure au-delà de l’égout du toit ne devront pas le dépasser de plus de 
3 mètres de hauteur. Elles seront regroupées autant que possible et placés de manière à limiter au 

maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 

soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
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Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La  

hauteur  totale  des  portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les mur- bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les 

clôtures sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des 

espaces publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de 

la circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières 

peuvent être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation 

routière telles que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., 

notamment pour celles édifiées à l’angle de deux voies 

 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-Jeannet : les murs bahuts sont limités à 0,70 m.  
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT 

Cf. Dispositions générales. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
 

- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o En outre, pour la commune de Saint-Jeannet, pour les opérations engendrant 

plusieurs lots à bâtir et/ou logements, il sera exigé une place de stationnement 

visiteur par tranche de 3 lots ou 3 logements, à l’exclusion des logements locatifs 
sociaux. 

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des  logements locatifs sociaux.  
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­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE UZ Zones d’activités économiques.  

Sous-zone – UZe 

ZONE DESTINEE A L’EXTRACTION DES MATERIAUX 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à 

l’exception de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans les 

sou-destinations suivantes :  
o Locaux techniques et industriels des administrations publiques,  
o Les équipements de superstructures.  

­ Les constructions destinées à l’habitation à condition d’être liées et nécessaires au 
gardiennage du site et de ne pas excéder une surface de plancher de 80m² ;  
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­ Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 
des carrières ; 

­ Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition de ne pas 
générer de nuisances pour le voisinage et qu’elles s’intègrent à l’environnement urbain du 
secteur. 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets. ; 

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée ou à l’exploitation de la carrière.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé.   

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

­ Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 
zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise 
publique des voies.   

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

­ Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l’axe et 3 m 
des berges des cours d’eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d’aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres.  

Clôtures : Dans la zone 4 « enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la 

« trame verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le 

cas de clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit 

avoir une hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 m et doit intégrer des ouvertures et des 

aspérités. L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher ;  

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m² ; 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m² ; 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m².  

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d’accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordée de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations…) d’au moins 1 m de large.  
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées.  

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions à condition qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble, respectant les Orientations d’Aménagement et de 
programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de  300 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en 

termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des 
usagers et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de 
l’urbanisme ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets ; 

­ Les installations et ouvrages techniques à condition qu’ils soient nécessaires au 
fonctionnement des services publics ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée.  
 

Spécificité(s) locale(s) 

- Sont également autorisés à Nice :  

o Les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilées à condition de ne pas dépasser une surface de plancher de 300 m² par 

unité foncière ; 

o Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sous réserves de 
s’intégrer à l’environnement urbain du secteur et d’être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU ; 

o Les serres.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces réglementaires du 
PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à condition 
que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 et T2 dont 
10% maximum de T1. Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-
destination « hébergement ».   

 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif individuel 

de production d’énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en superstructure 
technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3.50 m.  

Spécificité(s) locale(s) 

- Aspremont : sur le périmètre de l’OAP Secteur Sud, la hauteur maximale des constructions 

à l’égout est fixée à 7 m et à 9 m au faitage. 
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

Spécificité(s) locale(s) 

- Gilette : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 m de la limite 
des voies et emprises publiques.  

 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

Spécificité(s) locale(s) 

- Aspremont : les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 3 m des 

limites séparatives 

- Gilette : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites 
séparatives.  

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 

des opérations ou avec les orientations des ZAC. 

 

2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). L’accès à 
la toiture-terrasse sera traité au moyen d’une tabatière, saillie limitée à la hauteur d’acrotère. 
 
2.2.5 Menuiseries  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
 
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 
sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 
2.2.9 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 
de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 
hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
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Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  
Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
2.2.10 Piscines  
Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 
tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les pourcentages d’espaces libres et plantations devront être compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Gilette : 70% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts de 

pleine terre.  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Gattières :  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

o Logements :  

▪ 1 place par tranche entamée de 60 m² de surface de plancher. 

▪ 2 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

60 et 120 m². 

▪ 3 places pour les logements dont la surface de plancher est comprise entre 

120 et 180 m². 

▪ Pour les logements de + de 180 m² : 1 place par logement + 1 place par 

tranche entamée de 60 m². 

En tout état de cause, le nombre de places de stationnement ne devra pas être 

inférieur à 1 place par logement.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 567 / 610              PLUm – MS3 
 Sous-zone – 1AUa 

Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur. 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts non admis sous conditions par l’article 1.2 ;  
­ Les industries, sauf sur Nice ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, de véhicules, d'épaves et de matériaux de démolition, non 

autorisés sous condition à l’article 2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

 



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 569 / 610              PLUm – MS3 
 Sous-zone – 1AUb 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ L’aménagement des zones à urbaniser (AU) doit être compatible avec les Orientations 

d’Aménagement et de programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 
­ Les logements de fonction à condition d’être nécessaires au gardiennage et au 

fonctionnement des activités, à raison d’un seul logement par établissement et à 
condition que leur surface de plancher représente au maximum 20% de la surface de 
plancher totale autorisée et n’excède pas 100 m² ;  

­ Le développement d’activités économiques et pédagogiques à condition d’être liés aux 
métiers du bois et de l’agroforesterie ;  

­ Les entrepôts à condition d’être nécessaires aux métiers du bois et de l’agroforesterie ;  
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en 

termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des 
usagers et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de 
l’urbanisme. 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les installations et ouvrages techniques à condition qu’ils soient nécessaires au 
fonctionnement des services publics ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces réglementaires du 
PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.   
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Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Le Broc : dans le périmètre de l’OAP Le Castellas, l’emprise au sol maximale des constructions est 
fixée à 15%.  

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 10 m.  
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Spécificité(s) locale(s) 

- Le Broc :  

o dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, la hauteur maximale des constructions 

pourra atteindre ponctuellement 20 m au maximum pour 25% des emprises des 

constructions. La hauteur n’est pas réglementée pour les locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilées.  

o En outre, dans le périmètre de l’OAP Le Castellas, la hauteur maximale des constructions à 

l’égout est fixée à 7 mètres.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point le plus proche des 
limites séparatives du terrain doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre 
ces deux points, sans jamais être inférieure à 5 m. 

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 
retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 

également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 

l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 

d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 

2.2.3 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). L’accès à 
la toiture-terrasse sera traité au moyen d’une tabatière, saillie limitée à la hauteur d’acrotère. 
 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 

environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
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Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
 

2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 
 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les pourcentages d’espaces libres et plantations devront être compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

30% au moins de la superficie du terrain doit être aménagée en espaces verts. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en pièce n° 5 de la partie 1 du dossier 
du PLU métropolitain, le pourcentage d’espaces verts est augmenté de 5%. 60% de ces espaces 
verts doivent être traités en pleine terre. Il conviendra de privilégier leur localisation en continuité 
des espaces verts, des espaces paysagers ou éléments paysagers (par exemples de type : prairies, 
forêts, haies, arbres isolés, fossés, zones humides, etc.) préexistants (sur la parcelle ou aux 
alentours) ceci afin de favoriser la biodiversité et/ou la création ou le renforcement de corridors 
écologiques (de type : continuité boisée, alignement d'arbres, continuité hydraulique, etc.). 
 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Le Broc : dans le périmètre de l’OAP Le Castellas, 60% au moins de la superficie du terrain 
doit être aménagé en espaces verts. 35% de ces espaces verts doivent être traités en pleine 
terre.  

 
2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Saint-André-de-La Roche, Saint-

Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  
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- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie. 
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− Assainissement : 
o Dans les secteurs desservis (Cf. annexe XXX), les activités, destinations et sous-

destinations autorisées doivent être raccordées au réseau collectif 
d’assainissement conformément à la règlementation en vigueur. 

o Dans les secteurs non desservis (Cf. annexe xxx) : les activités, destinations et sous-
destinations ne peuvent être autorisées que s'il est prévu d'assainir la construction 
par l'intermédiaire d'un dispositif d'assainissement autonome conforme aux 
prescriptions réglementaires en vigueur. 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

La sous-zone 1AUc comprend les secteurs 1AUc1, 1AUc2, 1AUc3 et 1AUc4. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière.  
­ Les dépôts et déversements de matériaux de toute nature à l’air libre excepté les 

mouvements de sols (affouillements et exhaussements) ; 
­ Les dépôts de ferraille, d’épaves et de matériaux de démolition ;  
­  Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs résidentiels de loisirs ;  
­ Le stockage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transport hors d’usage 

(notamment les casses autos), les installations liées à leur dépollution, démontage, 
découpage ou broyage ainsi que les installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) correspondant à ces usages et relevant de la rubrique 2712 de la 
nomenclature des ICPE du 13.04.10 ; 

­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 

­ Dans les secteurs 1AUc1, 1AUc2 et 1AUc4, sont interdit(e)s :  
o Les constructions destinées à l’habitation, 
o Les constructions destinées à d’autre hébergement touristique. 

­ Dans le secteur 1AUc1 sont interdit(e)s :   
o Les bureaux,  
o Les entrepôts,  
o L’industrie,  
o L’artisanat. 

­ Dans les secteurs 1AUc2 et 1AUc4, sont interdit(e)s :  
o Les constructions destinées au commerce de gros.  
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­ Dans le secteur 1AUc3, sont interdit(e)s :  
o Les constructions destinées au commerce de détail de plus de 300m² de 

surface de plancher,  
o Les entrepôts,  
o L’industrie. 

­ Dans le secteur 1AUc4, sont interdit(e)s :  
o Les constructions destinées au commerce de détail. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions à condition qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble, respectant les Orientations d’Aménagement et de 
programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces réglementaires du 
PLUm. 
 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
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Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  

 
1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à : 
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­ 7 m dans le secteur 1AUc1, 

­ 15 m dans le secteur 1AUc2, 

­ 12 m dans le secteur 1AUc3, 

­ 21,50 m dans le secteur 1AUc4.  

La hauteur maximale des constructions au faîtage est fixée à : 

­ 10,50 m dans le secteur 1AUc1, 

­ 15,50 m dans les secteurs 1AUc2 et 1AUc3, 

­ 25 m dans le secteur 1AUc4.  

 

Exception(s) :  

­ L’installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 
individuel de production d’énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est autorisée en 

superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m et dans les 
conditions fixées au 2.2. 

­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics, les superstructures techniques 
(édicule technique d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles 

émettrices/réceptrices, ainsi que les antennes de téléphone mobile ainsi que les armoires 

techniques associées dans les conditions fixées au 2.2, ne sont pas soumis aux règles de 

hauteur.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) et respecter les mentions faites au plan de zonage.  

Exception(s) :  

­ Dans les zones de retraits des constructions, peuvent également être admis :  

o les réseaux d’aspiration et ouvrages connexes permettant la collecte pneumatique 
des déchets,  

o les dispositifs enterrés permettant la collecte et l’évacuation des déchets ménagers 

ainsi que leur système de levage au-dessus du terrain naturel.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
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La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Superstructures et installations diverses  
Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
Il en est de même pour les équipements publics, les superstructures techniques (édicule technique 
d’ascenseur par exemple, caissons, gaines), les antennes ou coupoles émettrices/réceptrices, les 
antennes de téléphone mobile ainsi que pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
 
2.2.3 Clôtures : 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 
verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 
clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 
hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 
L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans les autres cas, les clôtures doivent être perméables pour permettre la libre circulation de la 
petite faune : les murs de clôture doivent intégrer des ouvertures et des aspérités et privilégier 
l’emploi de la pierre sèche. Les murs bétonnés lisses sont limités à 50 cm de haut. 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

La proportion d’espaces libres et plantations devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

Les espaces hors bâtiment feront l’objet d’un aménagement paysager. Il doit être dénombré un 
arbre de haute tige par tranche de 50 m² d’espace vert. 

Les haies et les plantations seront réalisées avec des essences locales et variées, non répertoriées 

comme envahissantes. Une haie doit être composée d’au moins 3 essences différentes. 

Les espaces verts en pleine terre doivent respecter les contraintes imposées par le Plan de 

Prévention du Risque Inondation (P.P.R.I). 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Le nombre de places de stationnement exigé dépend de la destination des constructions.  
 
­ Pour les stationnements 2 roues  

 
Les stationnements 2 roues sont exigés en fonction des besoins de l’établissement pour les 
constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Pour les autres destinations de construction, il est exigé 1 aire de stationnement 2 roues pour 70 
m² de surface de plancher dont 50 % destinés aux 2 roues non-motorisés. Toutefois, pour les 
constructions à destination de commerce, lors qu’aucune exigibilité n’est fixée pour les véhicules 
légers, cette absence d’exigibilité concerne également les 2 roues. 
 
­ Pour les stationnements véhicules légers 
 

- Pour les constructions à destination d’habitation (y compris, résidences de tourisme et 

résidences-service), il est exigé : 

▪ Pour le logement social : 1 aire par 120 m² de surface de plancher. Aucune aire 

n’est exigée si dans un périmètre de 300 m se trouve un parc auto ouvert au 
public. 

▪ Pour les autres logements : 1 aire par 60 m² de surface de plancher. 

 

- Pour les constructions à destination de bureaux : 1 aire par 80 m² de surface de 

plancher. 

 

- Dans les secteurs 1AUc1, 1AUc3 et 1AUc4, pour les constructions à destination de 

commerce, l’exigibilité dépend de la surface de plancher du commerce. 
1) Commerce dont la surface est inférieure ou égale à 300 m² de surface de 

plancher : 1 aire par 60 m² de surface de plancher. 

Livraison : une zone correspondant une aire de stationnement de 3,50 mètres X 

5 mètres par 300 m² de surface de plancher. 

2) Commerce dont la surface de plancher est supérieure à 300 m² et inférieure à 

1000 m² : 1 aire par 50 m² de surface de plancher 

Livraison : une zone correspondant à une aire de stationnement de 3,50 mètres 

X 5 mètres par 300 m² de surface de plancher et 1 aire poids lourd par 1 200 m² 

de surface de plancher 

3) Commerce dont la surface de plancher est supérieure à 1000 m² : 1aire par 20 

m² de surface de plancher 

Livraison : une zone correspondant à une aire de stationnement de 3,50 mètres 

X 5 mètres par 300 m² de surface de plancher et 1 aire poids lourd pour la 

première tranche de 1 200 m² de surface de plancher et au-delà, 1 aire poids 

lourd par tranche de 3000 m² de surface de plancher.  

 

- Dans le secteur 1AUc2, pour les constructions à destination de commerce, il est exigé 1 

aire par 50 m² de surface de plancher. 

 

- Pour les constructions à destination de l’hôtel et d’autre hébergement touristique :  

▪ Inférieur ou égal à 100 chambres : 1 aire par 80 m² de surface de plancher 

▪ Plus de 100 chambres : 1 aire par 120 m² de surface de plancher et 1 aire de 

dépose-minute pouvant accueillir au moins deux voitures ou un car. 
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- Pour les constructions à destination d’artisanat, d’industrie ou d’entrepôt : 1 aire par 

150 m² de surface de plancher. 

 

- Pour les constructions à destination agricole ou forestière : non réglementé.  

- Pour les constructions et installations nécessaires à un service public ou d’intérêt 
collectif, le nombre de stationnement ainsi que leur localisation doivent correspondre 

aux besoins du projet.  

  

• Pour le stationnement des vélos 

- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
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En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Les exploitations agricoles et forestières nouvelles ; 
­ Les commerces de gros ; 
­ Les entrepôts ; 
­ Les industries ; 
­ Les dépôts de véhicules ;  
­ Les garages collectifs ;  
­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre non autorisés 

sous condition en article 2 ; 
­ Les dépôts de ferraille, d'épaves et de matériaux de démolition, non autorisés sous 

condition à l’article 1.2 ; 
­ Les terrains de camping et de caravaning, les habitations légères de loisirs, les caravanes 

isolées, les parcs d’attraction, les terrains de sports motorisés ; 
­ Les carrières ; 
­ Les affouillements et exhaussements non liés à une opération autorisée ; 
­ Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation 

ou à déclaration non admises sous conditions par l’article 1.2 ; 
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 
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1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les constructions à condition qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble, respectant les Orientations d’Aménagement et de 
programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

­ Les commerces de détail, à condition de pas excéder une surface de plancher de 300 m² ; 
­ L’artisanat à condition d’être compatible avec la vocation de la zone, notamment en 

termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des 
usagers et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de 
l’urbanisme ; 

­ Les dépôts et les déversements de matériaux de toute nature à l'air libre à condition qu’ils 
soient induits par des mouvements de sol non interdits en article 1.1 et liés à une 
opération de construction ou d’aménagement autorisée dans la zone ; 

­ Les dépôts de matériaux à condition qu’ils soient liés au service d’intérêt collectif de 
traitement des déchets ; 

­ Les installations et ouvrages techniques à condition qu’ils soient nécessaires au 
fonctionnement des services publics ; 

­ Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Dans les secteurs concernés par un emplacement réservé pour logement en application du 4° de 
l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, les programmes de constructions devront respecter les 
prescriptions indiquées dans la liste mentionnée dans le document 7 des pièces réglementaires du 
PLUm. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

 Spécificité(s) locale(s) 

­ Nice : Toute opération immobilière produisant plus de 4 logements est autorisée à 
condition que le programme comprenne au maximum 40% du nombre de logements en T1 
et T2 dont 10% maximum de T1. 
Sont exclus de cette disposition les programmes relevant de la sous-destination 
« hébergement ».  
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1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Dans les secteurs délimités au plan de zonage du PLUm, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale et en application de l'article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, un pourcentage de la 
surface de plancher des programmes immobiliers destinée aux logements sera affecté à la 
réalisation de logements sociaux selon les modalités définies au tableau figurant au document n°7 
des pièces réglementaires du PLUm.   

Lorsqu’un emplacement réservé pour Mixité sociale est compris à l’intérieur d’un périmètre de 
mixité sociale, seules les obligations de l’emplacement réservé s’appliquent. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout devra être compatible avec les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP).  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

Exception(s) :  

­ Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 
publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6 m des limites séparatives.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 

les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 

d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  

 

2.2.1 Dispositions générales  

L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 

et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  

La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  

Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 

caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 

réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 

2.2.2 Annexes et locaux techniques  

Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 

l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
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2.2.3 Façades   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

 

2.2.4 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées, leur construction peut être assortie de conditions précisées 

dans le cahier de prescriptions architecturales. Elles doivent être considérées comme une « 

cinquième façade » et être traitées avec autant de soin que les autres. Y sont interdits tout réseau 

et toute étanchéité apparents. Le sol doit être traité en carrelage/dallage ou tout autre matériau de 

qualité en évitant les couleurs trop claires. Il peut aussi être végétalisé au moyen de succulentes 

résistantes au climat local. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). L’accès à 
la toiture-terrasse sera traité au moyen d’une tabatière, saillie limitée à la hauteur d’acrotère. 
 

2.2.5 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

 

2.2.6 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 

particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

 

2.2.7 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  

 

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 

 

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

 

2.2.8 Murs de soutènement :  

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement 
de plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les enrochements cyclopéens sont interdits 

sauf s’ils font l’objet d’un projet paysager.  
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2.2.9 Clôtures : 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte 

de la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont 

déclinées dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En 

cas de disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  
 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 
• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, 

éventuellement doublé d’une haie vive d’essence locale. 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La 

hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  

Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 

hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 

Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 

parties maçonnées.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 

Les clôtures des équipements d’intérêt collectif pourront atteindre 2.50m, celles des équipements 
scolaires et des équipements liés à la petite enfance 5 m.  

Les filets pare ballons des plateaux sportifs pourront atteindre 5 m. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 

2.2.10 Piscines  

Le blanc et le bleu vif sont proscrits pour les bassins. Les bassins seront préférentiellement dans des 

tons soutenus, à minima de valeur gris neutre.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les pourcentages d’espaces libres et plantations devront être compatibles avec les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP).  



 

Métropole Nice Côte d’Azur  Page 591 / 610              PLUm – MS3 
 Sous-zone – 1AUd 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
2.5 STATIONNEMENT. 

Cf. Dispositions générales.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La-

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des  logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
- Nice : 

o Sur la commune de Nice, il est imposé 1 place de stationnement vélo par habitation 
destinée à l’hébergement et 2 places de stationnement vélo par habitation 
destinée au logement.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
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zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUe 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 1.2.  

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
­ Sont autorisés, sous réserve de la réalisation des constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement 
pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles 
concourant à la production d’énergie ; 

­ Les constructions nécessaires aux activités administratives et de logistique liées aux 
organisations professionnelles agricoles, notamment les bureaux ;  

­ Les constructions et installations liées et nécessaires au fonctionnement du Marché 
d’Intérêt National (notamment les commerces de détails, la restauration, les services 
bancaires, les stations-services) ; 

­ Les constructions et installations liées aux activités agro-alimentaires ; 
­ Les commerces de gros, les activités de logistique ; 
­ L’habitation à condition d’être directement liée et nécessaire au fonctionnement, à la 

gestion, à la surveillance des occupations, installations et constructions autorisées dans la 
zone.  

­ Les installations classées nécessaires au fonctionnement de la plate-forme agro-
alimentaire,  
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­ Les aires et les constructions à usage de stationnement nécessaires aux activités de la 
zone,  

­ Les affouillements et exhaussements du sol liés et nécessaires aux constructions et leur 
desserte, installations, infrastructures autorisées dans la zone,  

­ Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ;  
­ Les destinations et sous-destinations de constructions à condition d’être compatibles avec 

les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) du PLU métropolitain. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

1.3.1 Emplacements réservés pour logements 

Non réglementé. 

1.3.2 Secteurs à proportion de logements d'une taille minimale : 

Non réglementé. 

1.3.3 Les secteurs à pourcentage de logements sociaux : 

Non réglementé. 

1.3.4 Règles permettant d'imposer une mixité des destinations ou sous-destinations au sein d'une 
construction ou d'une unité foncière : 

Non réglementé. 

1.3.5 Majorations de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour certaines destinations 
et sous-destinations : 

Non réglementé. 

1.3.6 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions : 

Non réglementé. 

1.3.7 Quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité. 

Non réglementé.  

1.3.8 Majoration de volume constructible des constructions (emprise au sol et hauteur) à usage 
d'habitation dans les zones urbaines :  

Non réglementé. 

1.3.9 Secteurs à majoration de volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour des 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux :  

Non réglementé.  

1.3.10 Secteurs à majoration du volume constructible (emprise au sol et hauteur) pour programmes 
de logements comportant des logements intermédiaires : 

Non réglementé.  
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur relative des constructions est fixée à 12m à l’égout du toit ou de l’étanchéité dans le cas 
d’une toiture-terrasse.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance de l’alignement existant ou projeté au moins 

égale à : 

- 45m de la RM6202bis, 

- 50 m de la RM2209, 

- 45 m de la bretelle d’accès à la RM6202 bis. 
Les constructions peuvent s’implanter en limite du canal OH18 et du canal des Iscles, sous réserve 
de respecter les prescriptions du PPRI Basse Vallée du Var, et notamment la cote de référence.  

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative. 

Néanmoins, l’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, des sites et des paysages.  

L’implantation sera choisie de telles sortes que les mouvements de sol soient réduits au strict 
minimum.  

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 

réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 

améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 

existants afin de minimiser les mouvements de terres. 

Clôtures :  

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame 

verte et bleue », en document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre et doit intégrer des ouvertures et des aspérités. 

L’ensemble (clôture et mur-bahut) devra permettre la libre circulation de la petite faune. 
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les pourcentages d’espaces libres et plantations devront être compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 

2.4.1 Les espaces à planter indiqués sur le plan de zonage : 

Ces espaces correspondent aux surfaces aménagées pour la mise en valeur paysagère et le 

maintien des perspectives visuelles et répondent aux principes ou traitements des entrées de ville. 

Ils devront être libres de tout bâtiment, néanmoins, ils pourront accueillir des voiries d’accès 
interne, des aires de stationnement, des cheminements piétons, des bassins de rétention. 

Ainsi, le long des RM 6202 bis et RM 2209, ces espaces devront être constitués d’arbres de haute 
futaie et d’arbustes permettant de constituer un masque végétal. 

2.4.2 Les espaces verts à composer au sein de la zone : 

Ces espaces permettent de créer des percées visuelles entre la RM 6202 bis et la RM 2209. 

Ils constituent des espaces de respiration qui permettent de concilier l’aération des emprises bâties 
et le respect des perspectives vers le grand paysage. 

6 % au moins de l’unité foncière sera maintenu en pleine terre. 

Dans ces espaces sont autorisés les cheminements piétons et les bassins d’ornement paysagers. Le 
choix des espèces végétales devra satisfaire au caractère paysager et environnemental des lieux. 

2.4.3 Les espaces libres situés hors des espaces à planter, des 6 % d’espaces verts en pleine 
terre, et correspondant à la surface du terrain située hors des bâtiments, des aires de 

stationnement, des aménagements de voirie et d’accès :  

Ces espaces doivent être aménagés en espaces verts à raison d’un arbre de 2m de haut par 100 m². 
80% de leur surface seront constitués de pleine terre. 

2.4.4 Les aires de stationnement :  

Les aires de stationnement à l’air libre doivent être plantées d’un arbre d’une hauteur minimum de 
2 m pour 4 places de stationnement. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 
Cf. Dispositions générales.  
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Spécificité(s) locale(s) : 

 

­ Pour le stationnement des véhicules légers  
- Vence :  

o Logements :  

▪ 1 place par logement inférieur à 60 m² de surface de plancher;  

▪ 2 places par logement supérieur ou égal à 60 m² de surface de plancher 

dans la limite de 2 places par logement.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place pour les 100 premiers m² de 

surface de plancher ; et une place par tranche de 50 m² supplémentaires.  

- La Gaude, Falicon, Gattières, Gilette, La Roquette-sur-Var, Le Broc, Saint-André-de-La 

Roche, Saint-Blaise, Tourrette-Levens, Aspremont, Bonson, Castagniers, Saint-Jeannet :  

o Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 60 
m² de surface de plancher.  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Carros :  

o Logements : 2 places minimum par logement  

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Colomars :  

o  Logements : 1 place par logement assortie d’une place par tranche entamée de 50 
m² de surface de plancher 

o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de surface 

de plancher.  

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : 2 places minimum par logement 

o En outre, pour les opérations engendrant plusieurs lots à bâtir et/ou plusieurs 

logements, il sera exigé une place de stationnement visiteur par tranche de 5 lots 

ou 5 logements, à l’exclusion des logements locatifs sociaux.  
 

­ Pour le stationnement des vélos  
 

- Saint-Laurent-du-Var :  

o Logements : à l’intérieur du périmètre vélo, 2 m² de local vélo par logement ; à 

l’extérieur du périmètre vélo, 1 m² de local vélo par logement.  
 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE IAU  Zones à urbaniser ouvertes.  

Sous-zone – 1AUph 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2. 

 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
o Les constructions à condition qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble, respectant les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) du PLU métropolitain ; 

o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la 
sous-destination locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées.  
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout devra être compatible avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP). En tout état de cause, la hauteur maximale des 
constructions à l’égout est fixée à 5m.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

Exception(s) :  

­ Lorsqu'une marge de recul est portée sur le document graphique, le recul applicable à la 

construction s'applique à compter de la limite de cette marge.  

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions devra être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP).  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, tous les projets d'aménagement devront conserver voire 
améliorer la qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil 
existants afin de minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales qui apporte des précisions sur 
les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent article ainsi que des compléments 
d’informations sur les caractéristiques architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent 
également dans ce cahier.  
 
Les règles de l’article 2.2 ne s’appliquent que si elles n’entrent pas en contradiction avec les OAP 
des opérations ou avec les orientations des ZAC. 

2.2.1 Dispositions générales  
L’expression architecturale peut recourir en façades et en toitures à des matériaux contemporains 
et à des techniques modernes dès lors qu’elle présente un aspect compatible avec le caractère de 
l’environnement bâti, qu’elle s’inscrit harmonieusement dans le paysage urbain ou naturel et 
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qu’elle respecte la topographie. Exceptionnellement, un recours à un pastiche d’une architecture 
locale peut être admis.  
La création et la recherche architecturales peuvent intégrer l’innovation et les solutions 
énergétiques nouvelles, bioclimatiques et environnementales.  
Toutes les parties visibles depuis l’espace extérieur employées pour le traitement des façades et 
des couvertures doivent répondre à un souci de qualité architecturale et être en harmonie avec le 
caractère des constructions existantes dans l’environnement proche.  
L'implantation des constructions sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient 
réduits au strict minimum nécessaire à l’implantation du bâti.  
 
2.2.2 Annexes et locaux techniques  
Les annexes, locaux ou installations techniques doivent être intégrés au bâti principal ou faire 
l’objet d’une recherche prenant en compte le paysage environnant. Les projets de constructions 
d’équipements techniques liés aux différents réseaux doivent s’intégrer parfaitement à 
l’environnement et au bâti existant.  
 
Les locaux techniques seront regroupés, intégrés aux terrassements existants, semi enterrés et 
maçonnés sur place pour une meilleure insertion paysagère. Les locaux techniques seront 
construits directement sur place en utilisant les matériaux du site.  
Le passage des câbles des réseaux sur site à l’intérieur des postes sera enterré. Les matériaux 
excavés seront réutilisés pour les remblaiements si leurs propriétés mécaniques le permettent. 
Sinon, ils seront réutilisés sur place afin d’éviter leur évacuation. 
 
Dans le cadre de citernes d’eau prévues au projet, celles-ci devront être partiellement enterrées, 
s’intégrer dans le paysage et limiter les terrassements. Elles seront recouvertes de terre sur 30 cm 
d’épaisseur.  
 
2.2.3 Façades  
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
2.2.4 Toitures  
Non réglementé.  
 
2.2.5 Menuiseries  
Non réglementé.  
 
2.2.6 Colorimétrie  
Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface et les couleurs vives réservées pour des éléments architecturaux 
particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
L’utilisation de matériaux naturels, tels que des pierres recueillis directement sur site pour parer les 
locaux techniques, est à privilégier.  
 
2.2.7 Superstructures et installations diverses  
Les installations en superstructure sont autorisées au-delà de l’égout du toit sans le dépasser de 
plus de 3 mètres de hauteur. Elles doivent être regroupées autant que possible, être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux différentes façades.  
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Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments 
environnants et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son 
environnement général. 
 
2.2.8 Murs de soutènement :  
Non réglementé. 
 
2.2.9 Clôtures : 
Le choix du modèle de clôture sera laissé à l’appréciation du maitre d’ouvrage dès lors qu’elle 
présente de grandes mailles (minimum 150 mm x 150 mm) qui permettent le passage de la petite 
faune.  
Elle devra être enterrée, fixée et recouverte de grosses pierres. De plus, elle devra mesurer au 
moins 2 m de hauteur. 
 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit).  
Le portail d'entrée sera proportionné à la clôture, traité de façon cohérente avec celle-ci. La 
hauteur totale des portails ne pourra excéder 2,50 mètres. 
Les coffrets type EDF, télécommunications, eau… et les boîtes aux lettres seront encastrés dans les 
parties maçonnées.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales.  

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Les espaces boisés classés figurant aux documents graphiques sont soumis aux dispositions des 

articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme. Toute demande de défrichement y est 

irrecevable. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation. 

Les pourcentages d’espaces libres et plantations devront être compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé 
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 
­ Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 

public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
 

­ Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
 

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  
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3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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ZONE 2AU  Zones à urbaniser strictes  

Sous-zone – 2AU 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
­ Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à 

l’exception de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2  
­ Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents 

graphiques par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur 
actuelle ou future de la voie ; 

­ Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m 
définie de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et 
installations, même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant 
dans les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant dans les pièces annexes du PLUm, selon le 
risque faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 de la partie règlementaire du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant dans les pièces 
annexes du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents 
graphiques par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront 
autorisés qu'à condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation 
et la qualité de l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement 
contrôlées par un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe 
phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
­ Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la 

sous-destination locaux techniques et industriels des administrations publiques ; 
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­ Les aménagements et équipements d’intérêt public et de services collectifs à condition 
d’être liés à la gestion du fleuve Var et des autres rivières et cours d’eau, ou liés aux 
infrastructures permettant la gestion des transports et déplacements dans le cadre du 
Plan de Déplacements Urbains (notamment les aménagements de l’échangeur de La 
Baronne) ;  

­ Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération 
autorisée ;  

­ Les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation ;  
­ Les annexes aux habitations à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages. 

Spécificité(s) locale(s) 

Sont également autorisés à :  

− Eze : Les extensions mesurées des constructions à condition de ne pas excéder :  

o 30% de la surface de plancher des constructions existantes à la date d’approbation du 
PLUm pour les constructions à usage d’habitation à condition que la surface de plancher 
totale n’excède pas 200m² ; 

o 25% de la surface de plancher existante à la date d’approbation du PLUm pour les autres 
destinations.  

− La Gaude :  

o Tous travaux à condition qu'ils soient seulement de nature à entretenir les constructions 

existantes et à conforter les terrains ;  

o Les constructions ou installations liées ou nécessaires à la création ou la mise en valeur des 

espaces, aménagements paysagers, parcs et jardins, sans dépasser 100m² de surface de 

plancher.  

− Saint-Martin-Vésubie :  

o Le changement de destination des constructions existantes est autorisé ; 

o Les constructions légères sont autorisées dans le secteur du Boréon. 

− Nice :  

o Tous travaux à condition qu’ils soient seulement de nature à entretenir les constructions 
existantes et à conforter les terrains ; 

o Les installations classées pour la protection de l’environnement, sans limitation de surface, 
à condition qu’elles soient nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services 
publics de tri et de collecte des déchets ;  

o Les constructions ou installations liées ou nécessaires à la création ou la mise en valeur des 

espaces, aménagements paysagers, parcs et jardins, sans dépasser 100m² de surface de 

plancher.  

o Dans le périmètre SR7 reporté au plan de zonage :  

▪ Les locaux et bureaux accueillant du public des administratifs publiques et 
assimilées, à condition de ne pas dépasser une surface de plancher de 300 
m² par unité foncière ;  

▪ Les serres.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
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Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 
 
Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Les constructions doivent s’implanter en dehors des emprises prévues 
pour les voies et marges de reculs si elles sont indiquées au plan de zonage, ou à défaut à 
une distance minimale de 5 mètres des voies et emprises publiques. 

Exception(s) :  

­ Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   
- Eze et Saint-Laurent-du-Var : Les locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilés peuvent s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.  
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

- Non réglementé. 
 

Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer :  
o Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5 mètres des 

limites séparatives. Toutefois, des implantations différentes pourront être admises 
dans le cas de restauration ou d’aménagement des constructions à destination 
d’habitation existante. 

o Pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans les cas 
suivants :  

▪ Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait 
de la limite séparative latérale ;  

▪ L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

­ Eze et Saint-Laurent-du-Var : Les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés peuvent s’implanter en limites séparatives ; 

­ Nice : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 6 mètres des 
limites séparatives.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Non réglementé. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Pour toute construction à usage d’habitation, ou dont l’usage produit des ordures ménagères 
fermentescibles, les espaces libres doivent comporter un dispositif de compostage adapté à ces 
productions.  
 
Spécificité(s) locale(s) 

­ Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du code de l’urbanisme) ; Ces secteurs correspondent à des 

zones non aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, 

l’entretien sont nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la 
biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) : 

-   Pour le stationnement des véhicules légers :  
- Le Broc :  

o Logements : 2 places par logement ;  
o Bureaux, commerce et activités de service : 1 place par tranche de 40 m² de 

surface de plancher.  

 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit 
leur mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la 
circulation, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la 
circulation. Lorsqu’un transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se 
faire en priorité par l’autre. 
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Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au 
maintien de la continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de 
bandes végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 

3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 

− Eau : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau 
public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée 
au réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et 

de ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », en document n°5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, seront privilégiées toutes les solutions possibles de gestion 
alternative (noue, tranchée, puits d’infiltration …) des eaux pluviales à la parcelle, par infiltration 
dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les 
zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du 
sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE A Activités agricoles. 

Sous-zone - Aa 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
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o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-
destination locaux techniques et industriels des administrations publiques.  
 

Spécificité(s) locale(s) : 
- Pour les Communes du Haut-Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 

condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8%.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Carros : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 200 m². 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) : 
- Carros : La hauteur des serres est fixée à 5.5 m. 
- Nice : 

o La hauteur des bâtiments et des constructions, est calculée par rapport au niveau du 
terrain naturel ou excavé jusqu’à l’égout du toit ; 

o La hauteur des bâtiments destinés à l’habitation est limitée à 7 m ; 
o Elle peut atteindre 9 m pour les moulins, autres constructions agricoles et leurs 

annexes et pour les constructions liées au service public de la collecte des déchets ; 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout dispositif 

individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau est 
autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 
3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2 ; 

o Les armoires techniques des antennes de téléphonie mobile sont autorisées en 
superstructure au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m ; 

o Cette hauteur pourra également être dépassée par des cheminées, des ouvrages de 
rive nécessaires, soit à la finition des couvertures, soit à l'éclairage des combles, des 
paratonnerres, des balises aéronautiques et des antennes de télévision d'usage 
courant ; 

o Par ailleurs, les ouvrages techniques et les installations liées aux infrastructures ou 
nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif ainsi que les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés ne sont pas soumis aux règles du présent article. 

- Vence : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8m. 
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Exception(s) :  

- La hauteur maximale des annexes est fixée à 3 m.  
- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise publique 

des voies.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Carros : Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l'axe 
et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

- Nice : 

o En l’absence de marges de recul graphique, les bâtiments doivent s’implanter en recul 
de 5 m minimum de la limite de l’emprise publique, de la voie existante, ou de la voie 
future si un emplacement réservé voirie figure sur le plan de zonage, ou de la limite 
d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu rouge sur le plan 
de zonage, si elle existe ; 

o Ce recul est ramené à 2 m en bordure des plates formes de retournement ; 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes habitables des constructions à destination 
d’habitat, un retrait minimum de 10 m en bordure de l'autoroute A8 ; 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m ; 
  les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un 
niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiéter de 20 cm maximum. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Nice : 

o Les serres peuvent s’implanter à 3 m minimum des limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 3,50 m ; 
 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 les équipements d’infrastructure ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme ; 

 les aires de conteneurs. 
 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie.  
Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 
d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 
tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 
traditionnellement dans l’architecture locale. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 
sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 
laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 
courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 
projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 
caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 
accompagner les lignes générales du paysage. 
Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 
s’organiser en un volume compact. 
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2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 
être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 
et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 
succulentes résistantes au climat local.  

2.2.7 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 
et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 
aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 
reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 
et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 
 
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
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plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 
du relief préexistant. 
 
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 
exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts, formant des assises horizontales et de 
longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en amont ou en aval, selon la 
configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Le Broc : les murs de soutènement sont limités à 1.20 m de hauteur. Les enrochements 
cyclopéens sont interdits. 

- Vence : les murs de soutènement sont limités à 2.50 m de hauteur.  

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones agricoles du territoire métropolitain doivent intégrer 
des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 
et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 
type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 
la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 
doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres. Ces dispositions ne concernent 
pas les équipements collectifs.  
Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 
sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 
publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
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circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 
que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 
édifiées à l’angle de deux voies.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 
délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 
des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 
(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 
long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 
bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

- Saint-Laurent du Var : Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités 
topographiques des unités foncières concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures 
pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous réserve d'une forte 
intégration paysagère. Elles devront être arborées et ne pas dépasser 2m de hauteur.   
 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non réglementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeu écologique très fort », « Zone 2 Enjeu écologique fort », « Zone 3 Enjeu 

écologique secondaire », identifiées et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au 

document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, les serres agricoles devront être 

bordées par une bande végétalisée de 2 m (végétation spontanée ou plantée d'espèces non 

envahissantes.) et respecter le corridor identifié par la « trame verte et bleue ». 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
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Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 

 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Eau potable :  

o Saint Martin du Var : hormis les abris de jardin, les constructions nouvelles doivent 
être raccordées au réseau public de distribution d'eau potable. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 

prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 

en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les 
eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 
ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du 
possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain 
ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE A Activités agricoles. 

Sous-zone - Ab 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon ;  

- Les installations liées à l’activité équestre et à l’élevage équin (ex : box, …).  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. 
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- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-
destination locaux techniques et industriels des administrations publiques.  

- Les serres à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité agricole.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Utelle : dans le secteur de la Villette, l’artisanat et le commerce de détail, à condition :   
o de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 

forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) : 
- Castagniers : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m pour l’habitation et 12 m pour 

les construction à usage d’entreposage. 
- Nice : 

o La hauteur des bâtiments et des constructions, est calculée par rapport au niveau 
du terrain naturel ou excavé jusqu’à l’égout du toit ; 

o La hauteur des bâtiments destinés à l’habitation est limitée à 7 m ; 
o Elle peut atteindre 9 m pour les moulins, autres constructions agricoles et leurs 

annexes et pour les constructions liées au service public de la collecte des déchets ; 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2 ; 

o Les armoires techniques des antennes de téléphonie mobile sont autorisées en 
superstructure au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m ; 

o Cette hauteur pourra également être dépassée par des cheminées, des ouvrages 
de rive nécessaires, soit à la finition des couvertures, soit à l'éclairage des combles, 
des paratonnerres, des balises aéronautiques et des antennes de télévision d'usage 
courant ; 

o Par ailleurs, les ouvrages techniques et les installations liées aux infrastructures ou 
nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif ainsi que les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés ne sont pas soumis aux règles du présent article. 

 
Exception(s) :  

- La hauteur maximale des annexes est fixée à 3 m.  
- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise publique 

des voies.   

Spécificité(s) locale(s) : 
- Carros : Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 

dans la carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l'axe 
et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

- Nice : 
o En l’absence de marges de recul graphique, les bâtiments doivent s’implanter en 

recul de 5 m minimum de la limite de l’emprise publique, de la voie existante, ou 
de la voie future si un emplacement réservé voirie figure sur le plan de zonage, ou 
de la limite d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu 
rouge sur le plan de zonage, si elle existe. 

o Ce recul est ramené à 2 m en bordure des plates formes de retournement. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes habitables des constructions à 
destination d’habitat, un retrait minimum de 10 m en bordure de l'autoroute A8. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m ; 
 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un 
niveau sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiéter de 20 cm maximum. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
 
Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Nice : 

o Les serres peuvent s’implanter à 3 m minimum des limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 3,50 m ; 
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 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 les équipements d’infrastructure ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme ; 

 les aires de conteneurs. 

 
2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie.  
Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 
d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 
tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 
traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 
effectuée avec les matériaux d’origine. 
 
Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 
environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 
des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 
sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 
laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 
courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 
projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 
 
Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 
grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 
sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 
caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 
accompagner les lignes générales du paysage. 
Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 
s’organiser en un volume compact. 
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2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 
être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 
et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 
succulentes résistantes au climat local.  
 
Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 
être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 
bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 
pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 
toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 
neige.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Castagniers : les couvertures d’aspect brillant (tôle d’acier, fer galvanisé) sont interdites.  

2.2.7 Menuiseries  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 
et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public.  
 
Les édicules doivent être traités avec le même soin que celui apporté aux façades. Les installations 
en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de manière à limiter 
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au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être traités avec le même 
soin que celui apporté aux façades.  
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques.  
 
2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 
aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 
reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 
et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 
du relief préexistant. 
 
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 
exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts, formant des assises horizontales et de 
longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en amont ou en aval, selon la 
configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les murs de soutènement sont limités à 1.50 m de hauteur.  

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones agricoles du territoire métropolitain doivent intégrer 
des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 
et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 
type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 
la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 
doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 
pas les équipements collectifs.  
Les brise-vues sont interdits.  
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Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 
sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 
publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 
que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 
édifiées à l’angle de deux voies.  
 
2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Cf. dispositions générales. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeu écologique très fort », « Zone 2 Enjeu écologique fort », « Zone 3 Enjeu 

écologique secondaire », identifiées et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au 

document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, les serres agricoles devront être 

bordées par une bande végétalisée de 2 m (végétation spontanée ou plantée d'espèces non 

envahissantes.) et respecter le corridor identifié par la « trame verte et bleue ». 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement 
raccordée au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de 
raccordement au réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une 
alimentation en eau autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, 
peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, 
sous réserve du respect des prescriptions législatives ou règlementaires en 
vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) : 
- Eau potable : 

o Eze : non règlementé. 
o La Trinité, Nice : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être 

raccordé au réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions 
règlementaires en vigueur. 

o Saint Martin du Var : hormis les abris de jardin, les constructions nouvelles doivent 
être raccordées au réseau public de distribution d'eau potable. 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les 
eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 
ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du 
possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain 
ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE A Activités agricoles.  

Sous-zone – Ac 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 
 
1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 
 
1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 
autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 
1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 
ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  
 
1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie de 

part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 
par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de la 
voie ; 

- Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », 
identifiées et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, les annexes aux habitations, sauf les annexes des 
habitations nécessaires à l’activité agricole. 

 
1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 
 
1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 
 
1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 
Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 
 
1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole et forestière à condition 

qu’elles soient nécessaires à l’activité y compris lorsqu’elles entrent dans le cadre d’un régime 
de déclaration ou d’autorisation au titre des Installations Classées pour l’Environnement ;  

- Les constructions de logements à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité agricole ;  
- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-

destination locaux techniques et industriels des administrations publiques et à condition : 
o qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale 

ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
- Les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation ;  
- Les annexes aux habitations à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et des paysages et sous réserve de la prise en compte des dispositions de 
l’article 1.1.3.  

Spécificité(s) locale(s) :  
- Cagnes-sur-Mer : Les constructions et installations suivantes sont également admises sous 

condition : 
o Le changement de destination des bâtiments existants à la date d’approbation du 

PLUm, à condition : 
 Qu’ils soient repérés au plan de zonage par un triangle bleu, 
 Qu’ils soient destinés à un équipement d’intérêt collectif et services publics 

s’inscrivant dans la sous-destination « établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale ». 

- Carros et Colomars : En outre, les constructions de logements sont admises à condition qu’elles 
soient nécessaires à l’activité agricole et que la surface de plancher n’excède pas 200m².  

- Gilette et Villefranche-sur-Mer : Seules les constructions et installations suivantes sont 
autorisées sous condition : 

o Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière ;  
o Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition : 

 de s’inscrire dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 
administrations publiques ; 

 d’être compatibles avec l’exercice des activités agricoles du terrain sur 
lequel elles sont implantées ; 

 de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

- La Gaude : En outre, seules les constructions et installations suivantes sont autorisées sous 
condition :  

o Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière ; 
o Les extensions des locaux et bureaux accueillant le CREAM dans la limite d’une 

surface de plancher de 200 m² et d’une fois à compter de la date d’approbation du 
PLUm à condition :   

 d’être compatibles avec l’exercice des activités agricoles du terrain sur 
lequel elles sont implantées ; 

  de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

o L’extension mesurée des constructions existantes destinées à l’habitation, édifiée 
légalement à la date d’approbation du PLUm est admise à condition de ne pas 
excéder une surface de plancher de 50 m² supplémentaire. 

- La Roquette-sur-Var : En outre, les extensions mesurées et les annexes des établissements 
d’enseignement à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde et des espaces 
naturels et des paysages.  

- Levens : Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière sont admises à 
condition que l’emprise au sol totale des bâtiments n’excède pas 1 000m².  



Métropole Nice Côte d’Azur Page 29 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Ac 

- Levens et Valdeblore : les constructions et installations destinées au camping sont admises à 
condition qu’elles soient liées et complémentaires à l’activité agricole et forestière et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde et des espaces naturels et des paysages.  

- Saint-Martin-Vésubie : les constructions et installations suivantes sont également admises sous 
condition :  

o Le changement de destination des bâtiments existants à la date d’approbation du 
PLUm, à condition :  

 Qu’il soit repéré au plan de zonage, 
 Qu’il soit destiné à l’habitation, 
 D’être compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux avoisinants,  
 A condition d'en respecter le volume et l'aspect extérieur d'origine. 

- Vence : Pour les constructions repérées par un triangle vert au plan de zonage :  
o Le changement de destination vers de l’habitation, 
o Les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation à condition de 

ne pas excéder 30% de la surface de plancher existante à la date d’approbation du 
PLUm et dans la limite de 30 m² de surface de plancher supplémentaires.  

- Pour les Communes du Haut-Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes sont 
admises à condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale 
ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 
Non réglementé. 

 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

 
2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 
 
2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 
 
L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%. 
L’emprise au sol des serres liées aux exploitations agricoles n’est pas règlementée, sous réserve 
qu'elles ne remettent pas en cause l'état naturel des sols existants. 
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : l'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%. 
- La Roquette-sur-Var : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8%. 

- Saint-André-de-la-Roche : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 5%. Par 

exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les dispositions de 

cet article s’appliquent aux lots issus de division.  

- Saint-Jeannet : L’emprise au sol maximale des constructions ne peut excéder 200 m².  

- Saint-Laurent-du-Var : Dans le périmètre SR8 identifié au plan de zonage, l’emprise au sol est 

limitée à 12%. 

- Vence : L’emprise au sol des constructions repérées par un triangle vert au plan de zonage 

ne devra pas excéder 10% de l’unité foncière. 

Exception(s) :  
 

- A l’exception des serres liées aux exploitations agricoles, les dispositions ci-dessus ne 
s’appliquent pas dans le cas d’une emprise au sol précisée au plan de zonage.  
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2.1.2 Hauteur des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Bonson : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 4m.  
- Cagnes-sur-Mer :  

o Un dépassement ponctuel peut être autorisé pour les constructions agricoles dont la 
spécificité technique nécessite une hauteur différente.  

o En outre, les bâtiments seront en R+1 et la hauteur frontale est limitée à 9m. 
- Castagniers : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m pour l’habitation et 12 m pour 

les constructions à destination d’entrepôts. 
- Colomars : En outre, la hauteur frontale est limitée à 10 m, à l’exception des bâtiments 

agricoles dont la spécificité technique nécessite une hauteur supplémentaire. 
- La Gaude : En outre, la hauteur frontale des annexes ne pourra excéder 4 m. 
- Levens :  

o la hauteur maximale des serres est fixée à 5,5m. 
o la hauteur maximale à l’égout des bâtiments agricoles est fixée à 13m. 

- Nice : 
o La hauteur des bâtiments et des constructions, est calculée par rapport au niveau 

du terrain naturel ou excavé jusqu’à l’égout du toit ; 
o La hauteur des bâtiments à destination d’habitat est limitée à 7 m ; 
o Elle peut atteindre 9 m pour les moulins, autres constructions agricoles et leurs 

annexes et pour les constructions liées au service public de la collecte des déchets ; 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2 ; 

o Les armoires techniques des antennes de téléphonie mobile sont autorisées en 
superstructure au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m ; 

o Cette hauteur pourra également être dépassée par des cheminées, des ouvrages 
de rive nécessaires, soit à la finition des couvertures, soit à l'éclairage des combles, 
des paratonnerres, des balises aéronautiques et des antennes de télévision d'usage 
courant ; 

o Par ailleurs, les ouvrages techniques et les installations liées aux infrastructures ou 
nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif ainsi que les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés ne sont pas soumis aux règles du présent article. 

- Saint-Jeannet : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m. 
- Saint-Laurent-du-Var : Dans le périmètre SR8 identifié au plan de zonage, la hauteur à l’égout 

des bâtiments et constructions est limitée à 8.4m. 
- Vence :  

o En outre, la hauteur frontale est limitée à 8m. 
o Pour les constructions repérées par un triangle vert au plan de zonage, une 

surélévation sera autorisée, à condition : 
 De rester dans l’emprise de la construction actuelle,  
 Que la hauteur à l’égout n’excède pas 7 mètres,  
 Que la hauteur frontale n’excède pas 8 mètres. 

- Villefranche-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale maximale est égale à 7 m.  
 

Exception(s) : 
- La hauteur maximale des annexes est fixée à 3 m.  
- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  
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2.1.3 Implantation des constructions 
 
2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise publique 
des voies.   
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Carros : Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées 
dans la carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 10 m de l'axe 
et 5 m des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

- Clans : Les constructions devront s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite 
d’emprise publique des voies. 

- Levens :  
o les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m de la limite 

d’emprise publique des voies.  
o Les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 

hauteur 
- Nice : 

o En l’absence de marges de recul graphique, les bâtiments doivent s’implanter en 
recul de 5 m minimum de la limite de l’emprise publique, de la voie existante, ou 
de la voie future si un emplacement réservé voirie figure sur le plan de zonage, ou 
de la limite d’implantation graphique des constructions figurant en trait continu 
rouge sur le plan de zonage, si elle existe. 

o Ce recul est ramené à 2 m en bordure des plates formes de retournement. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes habitables des constructions à 
destination d’habitat, un retrait minimum de 10 m en bordure de l'autoroute A8. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m ; 
 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiéter de 20 cm maximum. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
- Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 

l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de division.  
 
Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une marge de recul graphique.  
- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  
- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 
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métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 
2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  
 
Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer :  
o Seules les extensions et les constructions annexes seront admises ainsi que les 

constructions n’excédant pas une hauteur maximale de 3,50 m et dont le linéaire est 
inférieur à 12m ; elles devront s’implanter en limite ou à 3m minimum. 

o Le long d’un cours d’eau, la zone non aedificandi est de 5m par rapport au haut des 
berges. 

o Le long d’un canal, fossé, vallon, la zone non aedificandi est de 5m par rapport à l’axe. 
- Clans : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites 

séparatives. 
- Levens :  

o Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 10 m des limites 
séparatives ;  

o Les serres devront s’implanter à une distance minimale de 5 m des limites 
séparatives ;  

o Les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 
hauteur.  

- Nice : 
o Les serres peuvent s’implanter à 3 m minimum des limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 3,50 m ; 
 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 les équipements d’infrastructure ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les aires de conteneurs. 

- Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de division.  

- Saint Jeannet : les constructions agricoles et les annexes à un bâtiment principal, à 
l’exception des serres agricoles, peuvent être implantées au droit des limites séparatives à la 
condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 3 m mètres dans la limite d’un 
développé de façade de 10 mètres linéaires.  

 
Exception(s) :   
 
Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
 
 

2.1.3.3 Les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

Non réglementé. 
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Spécificité(s) locale(s) : 
- Saint-André-de-la-Roche :  

o Sur une même unité foncière, les constructions doivent s’implanter à une distance 
au moins égale à 10 m les unes des par rapport aux autres.  

o Par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de l’urbanisme, les 
dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de division. 

 
 
2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 
Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
 
Spécificité(s) locale(s) :   

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie.  
Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 
d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 
tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 
traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 
effectuée avec les matériaux d’origine. 
 
Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 
environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 
des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 
sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 
laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 
courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 
projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 
 
Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 
grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 
sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 
caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 
accompagner les lignes générales du paysage. 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 34 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Ac 

Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 
s’organiser en un volume compact. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 
être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les façades pourront être enduites, réalisées en pierre de pays ou en bois. 
Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 
et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 
succulentes résistantes au climat local.  
 
Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 
être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 
bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 
pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 
toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 
neige.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Aspremont : les fenêtres de toit sont autorisées sous réserve d’être intégrées à la toiture.  
- Bonson : Les toitures terrasses sont interdites. 
- Castagniers : les couvertures d’aspect brillant (tôle d’acier, fer galvanisé) sont interdites.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
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de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 
et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 
aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 
reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 
et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 
du relief préexistant. 
 
Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 
exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts, formant des assises horizontales et de 
longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en amont ou en aval, selon la 
configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les murs de soutènement sont limités à 1.50 m de hauteur.  
- Levens : la hauteur des murs d’encuvement des plans d’eau et bassins ne devront pas 

excéder 2 m et la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.50m sans remblais et 1.50m 
avec remblais. 

- Saint-André-de-la-Roche et Vence : les murs de soutènement sont limités à 2.50m de 
hauteur.  

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones agricoles du territoire métropolitain doivent intégrer 
des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 
et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 
type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 
la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 36 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Ac 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 
doublé d’une haie vive d’essence locale. 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 
pas les équipements collectifs.  
Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 
sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 
publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 
que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 
édifiées à l’angle de deux voies.  
 
Spécificité(s) locale(s) :   

- Saint-Laurent du Var : Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités 
topographiques des unités foncières concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures 
pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous réserve d'une forte 
intégration paysagère. Elles devront être arborées et ne pas dépasser 2m de hauteur.   

- Saint-Martin Vésubie : Le mur-bahut ne peut avoir plus de 0,80 mètre de hauteur à partir du 
sol existant. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeu écologique très fort », « Zone 2 Enjeu écologique fort », « Zone 3 Enjeu 
écologique secondaire », identifiées et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au 
document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, les serres agricoles devront être 
bordées par une bande végétalisée de 2 m (végétation spontanée ou plantée d'espèces non 
envahissantes.) et respecter le corridor identifié par la « trame verte et bleue ». 
 
Spécificité(s) locale(s) 

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 
délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 
des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 
(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 
long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 
bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

- Saint-André-de-la-Roche : par exception aux dispositions de l’article R. 151-21 du Code de 
l’urbanisme, les dispositions de cet article s’appliquent aux lots issus de divisions.  
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2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :   

- Saint-Laurent du Var : Dans le périmètre SR8 identifié au plan de zonage, la surface totale 
dédiée au stationnement des véhicules légers individuels motorisés à quatre roues ne pourra 
pas excéder 25% de la surface d'emprise au sol des bâtiments agricoles. La surface d'emprise 
au sol des serres agricoles ne pourra pas être comprise dans le calcul et ne génèrera pas de 
surfaces de stationnement supplémentaire. Les emplacements PMR n'entrent pas dans ce 
décompte. 

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 
 
3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 
 
Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
 
Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 
 
3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : Toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
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Spécificité(s) locale(s) 

− Eau potable :  
o Eze, Falicon, La-Roquette-sur-Var : non règlementé. 
o La Trinité, Nice, Saint-André-de-la-Roche : tout bâtiment nécessitant une desserte en 

eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément aux 
prescriptions règlementaires en vigueur. 

o Saint-Martin-du-Var : hormis les abris de jardin, les constructions nouvelles doivent 
être raccordées au réseau public de distribution d'eau potable. 

 
3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement. 
 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 
 
Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les 
eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 
ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du 
possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain 
ou de pollution, etc. …  
 
3.2.3 Réseaux de communication électronique. 
Cf. dispositions générales.  
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ZONE A Activités agricoles. 

Sous-zone - Ae 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient destinées à l’exploitation agricole 

et forestière ;  
- Les constructions de logements à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité agricole ;  
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- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-
destination locaux techniques et industriels des administrations publiques ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les Communes du Haut-Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 
condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Le Broc : Les activités, destinations et sous-destinations seront conformes à l’étude « de 
discontinuité » réalisée en application des dispositions de l’article L122-7 du Code de 
l’Urbanisme. Le droit de construire résulte de la volumétrie formée par les emprises 
constructibles de principe (cf. orientation d’aménagement et de programmation du « Plan 
de l’Estéron ») et les hauteurs maximales admises dans la zone. 

- Nice :  
o En outre, les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt 

collectif et de services publics sont autorisées à condition de s'inscrire :   
 Dans la sous-destination locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilées.  
 Dans la sous-destination équipements sportifs.  

o La restauration et les club-houses à condition d’être liés aux équipements sportifs 
autorisés dans la zone et dans la limite de 300 m ² d’emprise au sol. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : L'emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions destinées à l’habitation à l’égout est fixée à 7 m. 

La hauteur maximale des autres destinations non interdites dans la zone est fixée à 9 m. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : 
o La hauteur des bâtiments et des constructions, est calculée par rapport au niveau 

du terrain naturel ou excavé jusqu’à l’égout du toit ; 
o L'installation de systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout 

dispositif individuel de production d'énergie renouvelable, ou de récupération 
d’eau est autorisée en superstructure technique au-dessus de l’égout du toit, dans 
la limite de 3,50 m et dans les conditions fixées en article 2.2 ; 

o Les armoires techniques des antennes de téléphonie mobile sont autorisées en 
superstructure au-dessus de l’égout du toit, dans la limite de 3,50 m ; 

o Cette hauteur pourra également être dépassée par des cheminées, des ouvrages 
de rive nécessaires, soit à la finition des couvertures, soit à l'éclairage des combles, 
des paratonnerres, des balises aéronautiques et des antennes de télévision d'usage 
courant ; 

o Par ailleurs, les ouvrages techniques et les installations liées aux infrastructures ou 
nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif ainsi que les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés ne sont pas soumis aux règles du présent article. 

Exception(s) :  

- La hauteur maximale des annexes est fixée à 3 m. Cette disposition ne s’applique pas sur la 
commune de Nice.  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m de la limite d’emprise publique 

des voies.   

Spécificité(s) locale(s) :  

- Clans : Les constructions devront s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite 
d’emprise publique des voies. 

- Levens : Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 10m de la limite 
d'emprise publique des voies existantes ou futures, Les murs de soutènement de remblais 
auront un recul minimum du double de leur hauteur. 

- Nice : 
o Le recul est ramené à 2 m en bordure des plates formes de retournement. 
o Les bâtiments pourront également s’accoler à un mur pignon existant sans pouvoir 

dépasser la hauteur de ce mur. 
o Aux limites d’implantations graphiques portées sur les documents graphiques 

s'ajoutent, en ce qui concerne les volumes habitables des constructions à 
destination d’habitat, un retrait minimum de 10 m en bordure de l'autoroute A8. 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m ; 
  les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 
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 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure sont autorisées en empiéter de 20 cm maximum. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
- Saint Jeannet : Les constructions agricoles et les annexes à un bâtiment principal, à 

l’exception des serres agricoles, peuvent être implantées au droit des limites séparatives à la 
condition que leur hauteur à l’égout de toit n’excède pas 3 m mètres dans la limite d’un 
développé de façade de 10 mètres linéaires. 

 
Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :   

- Clans : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites 
séparatives. 

- Levens : Les constructions doivent s'implanter à une distance minimale de 10m des limites 
séparatives, Les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de 
leur hauteur 

- Nice : 
o Les serres peuvent s’implanter à 3 m minimum des limites séparatives. 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 3,50 m ; 
 les bassins d’arrosage ; 
 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 les équipements d’infrastructure ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les aires de conteneurs. 

 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie.  
Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 
d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 
tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 
traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 
effectuée avec les matériaux d’origine. 
 
Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 
environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 
des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 
sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 
laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 
courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 
projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 
 
Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 
grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 
sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 
caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 
accompagner les lignes générales du paysage. 
Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 
s’organiser en un volume compact. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 
être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   
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Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 
et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 
succulentes résistantes au climat local.  
 
Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 
être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 
bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 
pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 
toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 
neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures  

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 
et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 
aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 
reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 
et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 
du relief préexistant. 
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 
exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 
assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 
amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 
 
Spécificité locale :  

- Levens : en outre, la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.50m sans remblais et 
1.50 m avec remblais. 
 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones agricoles du territoire métropolitain doivent intégrer 
des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 
et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 
type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 
la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 
doublé d’une haie vive d’essence locale. 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 
pas les équipements collectifs.  
Les brise-vues sont interdits.  

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 
sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
 
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 
publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 
que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 
édifiées à l’angle de deux voies.  
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeu écologique très fort », « Zone 2 Enjeu écologique fort », « Zone 3 Enjeu 

écologique secondaire », identifiées et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au 

document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, les serres agricoles devront être 

bordées par une bande végétalisée de 2 m (végétation spontanée ou plantée d'espèces non 

envahissantes.) et respecter le corridor identifié par la « trame verte et bleue ». 

 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Le Broc : Dans un objectif d’harmonie au lieu-dit « Le Plan de l’Estéron », des alignements 
d’arbres de haute tige (espacés conformément au Plan de Prévention des Risques naturels 
prévisibles d’Inondation dans la zone R3, à savoir distants de 5 mètres) devront être mis en 
œuvre conformément au schéma d’aménagement figurant dans l’étude « de discontinuité » 
réalisée en application des dispositions de l’article L.122-7 du Code de l’Urbanisme. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les 
eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des 
ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du 
possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain 
ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Na 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LE SECTEUR NAP 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces règlementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages ; 
- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-

destination locaux techniques et industriels des administrations publiques ; 
- Les activités agricoles, pastorales et forestières sans construction ou installation ;  
- Les aménagements et équipements d’intérêt public et de services collectifs à condition d’être 

liés à la gestion du fleuve Var et des autres rivières et cours d’eau, ainsi que liés aux 
infrastructures permettant la gestion des transports et déplacements dans le cadre du Plan de 
Déplacements Urbains ;  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
- En Nap, aménagements et équipements de type ponts et franchissement du Var à condition 

qu’ils soient d’intérêt public et de services collectifs. 

Spécificité(s) locale(s) :   

- A Gattières dans le secteur des Breguières et à Saint-Jeannet dans le secteur dit Coteaux du 

Var sont autorisés les aménagements et équipements d’intérêt public et de services collectifs liés 

aux infrastructures permettant la réalisation d’opération d’aménagement d’ensemble.  

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :   

- Beaulieu-sur-Mer : La hauteur apparente des murs de soutènement est comprise entre ce 
mur de soutènement et le pied de la façade la plus basse dans la mesure de la hauteur 
frontale lorsque cette hauteur apparente excède 2m. 

- Gattières, La Roquette sur Var, Saint André de la Roche et Vence : la hauteur à l’égout est 
limitée à 7m et la hauteur frontale à 9 m. 

- Nice : La hauteur des bâtiments et des constructions, calculée par rapport au terrain naturel 
ou excavé, jusqu’à l’égout du toit est limitée à 7 m.  

- Saint-Jeannet : la hauteur à l’égout est limitée à 3,5 m, la hauteur frontale est limitée à 5m. 
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.   

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Un recul minimum de 10 m des berges pour la Cagne devra être respecté. 
- Nice :  

o Les bâtiments et les constructions peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise 
publique, la limite de la voie existante ou la limite d’implantation graphique : 
emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions 
(figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique 
(figurant en trait tireté vert sur le plan de zonage) lorsqu’elle existe ; 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 

condition qu'elles soient plantées ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 

 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques :  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 
la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 
carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 
métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 
des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
 
 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non règlementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
o les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum ; 
o les murs de soutènement ; 
o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
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o les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; 
o les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
o les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 
 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
 
Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 
pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 
architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 
architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  
Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 
d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 
tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 
traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 
effectuée avec les matériaux d’origine. 
 
Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 
environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 
des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 
sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 
laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 
courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 
projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 
 
Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 
grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 
sur le site et le paysage.  
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Spécificité(s) locale(s) :  
- Beaulieu-sur-Mer : les objets mobiliers autorisés doivent être implantés discrètement, posés 

sur le sol ou ancrés superficiellement au sol et avoir un caractère réversible.  
- Saint-Martin-du-Var : les constructions doivent être aussi peu visibles que possible et noyées 

dans la végétation. Les remblais sont interdits.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 
caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 
accompagner les lignes générales du paysage. 
Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 
s’organiser en un volume compact. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 
compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 
être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : aucun cabanon en bois n’est autorisé.  

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   
Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 
principales. 
Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 
verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les bâtiments agricoles en bardage métallique sont interdits. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 
et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 
succulentes résistantes au climat local.  
 
Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 
être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 
bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 
pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 
toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 
neige.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Aspremont : Les fenêtres de toit sont autorisées sous réserve d’intégration à la toiture. Les 
terrasses tropéziennes sont interdites.   

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites. 
- Cagnes-sur-Mer : les ombrières situées sur les places de stationnement seront constituées 

exclusivement de matériaux végétaux.   
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2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  
Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 
l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 
sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 
d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 
de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 
et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 
traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice :  
o Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les 

antennes de téléphonie mobile et leurs armoires techniques, les édicules techniques, 
les ensembles d'émission ou de réception de signaux radioélectriques, les relais pour 
les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être 
pas visibles des voies publiques ainsi que les antennes de téléphone mobile et leurs 
armoires techniques sont autorisées. Toutefois, ces installations sont interdites sur 
les bâtiments protégés ou présentant un caractère architectural intéressant. 

o Les aires de stationnement aménagées sur terrasse ou sur dalle doivent être 
couvertes par des pergolas. 

- Saint-Etienne-de-Tinée : Les superstructures au-delà du plan de toiture sont interdites à 
l’exclusion des souches de cheminées. Les superstructures et édicules seront limités à une 
hauteur de 0.50 m au-dessus de l’égout du toit. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 
aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 
reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 
et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 
Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 
harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 
minimum de 1,5 mètre.  
Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 
du relief préexistant. 
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 
identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 
exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 
assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 
amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Le Broc : les murs de soutènement sont limités à une hauteur d’1.20 m. 
- Levens : les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 

hauteur.  

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 
des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 
 
Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 
et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 
type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 
maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
 
Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 
la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
 
Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 
Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 
doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 
Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 
pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 
pas les équipements collectifs.  
Les brise-vues sont interdits. 
Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 
 
Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 
infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 
de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
 
Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 
sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  
Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 
publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 
que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 
édifiées à l’angle de deux voies.  
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Spécificité(s) locale(s) :  
 

- Levens : les murs-bahut sont proscrits. 
- Nice : les clôtures sont limitées à 2.50m. Ces dispositions ne concernent pas les équipements 

publics.  
 
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non règlementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 
délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 
des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 
(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 
long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 
bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 
 
 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Eau potable : 
o Beaulieu-sur-Mer, Colomars, La Trinité, Nice, Saint André de la Roche, Saint Jean Cap 

Ferrat, Saint Blaise, Saint Martin du Var : tout bâtiment nécessitant une desserte en 
eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément aux 
prescriptions règlementaires en vigueur. 

o La-Roquette-sur-Var : non règlementé. 
o Valdeblore : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée 

au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au 
réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau 
autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour 
les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des 
prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Nb 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint Jeannet : tout changement de destination est interdit, notamment le changement 
d’habitation en commerces et activités de service ou en autres activités secondaire ou 
tertiaires.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation,  
- Les annexes aux habitations à condition de ne pas excéder une surface de plancher de 15 m² et 

de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  
- Les constructions légères et installations légères à condition qu’elles soient nécessaires à 

l’exploitation agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ; 
- les changements de destination des constructions repérées au plan de zonage par un triangle 

vert en habitation à condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- Le changement de destination des constructions repérées au plan de zonage par un triangle 
orange, à condition qu’il soit destiné aux refuges ; 

- Les constructions et installations (y compris les changements de destination) destinées aux 
équipements d’intérêt collectifs et aux services publics à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

o de s’inscrire dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 
administrations publiques ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut-Pays :  
o Les extensions mesurées des constructions existantes à condition de ne pas être 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. 

o Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité 
agricole pastorale, dans la limite de 30 m² de surface de plancher. 

- Aspremont, Colomars et Saint-Blaise : les extensions mesurées des constructions destinées à 
l’habitation à condition de ne pas excéder 30% de la surface de plancher des constructions 
existantes à la date d’approbation du PLUm et que la Surface de Plancher finale, extension 
comprise, ne dépasse pas 200 m².  

- Beaulieu-sur-Mer et Falicon : les serres et les extensions des cimetières à condition de ne pas 
porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Cagnes-sur-Mer : les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation à 
condition : 

o de ne pas excéder 30% de la surface de plancher des constructions existantes à la 
date d’approbation du PLUm et 75m² supplémentaires,  

o que la Surface de Plancher finale, extension comprise, ne dépasse pas 250 m². 
- Colomars, Saint-Jeannet, Saint-Jean-Cap-Ferrat et Saint-Laurent-du-Var : les piscines à condition 

qu’elles soient liées à la construction principale et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- La Gaude : les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation à condition de ne 
pas excéder 60m² de surface de plancher créée.  

- Levens : Les affouillements et exhaussements sont autorisés à condition qu’ils soient liés à une 
opération autorisée sur la même unité foncière et destinée aux équipements d’intérêt collectif 
et de services publics. 

- Saint-Etienne-de-Tinée et Saint-Martin-Vésubie : Les extensions mesurées des constructions 
existantes sont autorisées, sauf dispositions contraires liées aux risques d’inondation, et à 
condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages et de ne pas excéder 30% de la surface de plancher des 
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constructions existantes à la date d’approbation du PLUm et dans la limite de 50 m² 
supplémentaires.  

- Saint-Jeannet et Saint-Laurent-du-Var : les extensions mesurées des constructions destinées à 
l’habitation à condition de ne pas excéder 15% de la surface de plancher des constructions 
existantes à la date d’approbation du PLUm, et que la Surface de Plancher finale, extension 
comprise, ne dépasse pas 200 m².  

- Saint-Sauveur-sur-Tinée : les constructions appartenant à la sous-destination « équipements 
sportifs » sont autorisées dans la limite de 30 m² de surface de plancher. 

- Tourrette-Levens : les activités d’accueil, de tri, de traitement, de recyclage, de transformation 
et de valorisation des ressources minérales primaires et secondaires, ainsi que les installations 
de stockage de déchets inertes sont également autorisées dans le secteur protégé en raison de 
la richesse du sol et du sous-sol, à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.   
- Valdeblore :  

o dans le périmètre de l’emplacement réservé E08 reporté au plan de zonage, les 
aires de stationnement à condition de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages ; 

o En outre, les constructions connexes liées aux locaux techniques et industriels des 
administrations publiques, sous réserve de ne pas créer de surface de plancher et 
dans la limite de 90 m² d’emprise au sol.  

- Vence : les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition d’être liés et 
nécessaires aux équipements et activités de protection animale de type refuge, fourrière ;  

o Les constructions destinées à l’habitat à condition de ne pas excéder une surface 
de plancher de 100m² et qu’elles soient nécessaires au gardiennage des 
constructions autorisées dans la zone. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 Beaulieu-sur-Mer et Cap d’Ail : l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10%. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : En outre la hauteur frontale maximale est fixée à 7 m. La hauteur 
apparente des murs de soutènement est comprise entre ce mur de soutènement et le pied 
de la façade la plus basse dans la mesure de la hauteur frontale si la distance entre ces deux 
murs et le pied de la façade la plus basse de la construction est inférieure à 4 m. deux 
exceptions à cette règle : les murs de soutènement ne sont pas pris en compte quand :  
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o leur hauteur est inférieure à 2 m ; 
o ils bordent une voie extérieure au terrain concerné. 

- Castagniers, Eze, La Roquette-sur-Var et Vence : en outre, la hauteur frontale est limitée à 9 

mètres. 

- Colomars : En outre, la hauteur frontale est limitée à 10 m et à 12 m pour les équipements 
d’intérêt collectif et services publics.  

- Rimplas : En outre la hauteur frontale est limitée à 9,50 m à l’égout et à 11 m au faîtage. 

- Saint-Jeannet : la hauteur à l’égout est limitée à 3,5 m, la hauteur frontale à 5 m. 

- Saint-Martin-du-Var : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 9 m. 

- Villefranche-sur-Mer : La hauteur frontale maximale est égale à 7 m.  

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m comptée à partir de la limite 

de l’emprise publique des voies.   

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : non réglementé. 
- Beaulieu-sur-Mer : L’implantation des garages est non réglementée le long des voies 

publiques et de toutes les routes métropolitaines (RM). 
- La Trinité : Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement au moins 

égale à 20 mètres de l'Autoroute A 8. Cette règle ne s'applique par pour les unités foncières 
situées en dessous de l'Autoroute. 

- Levens : les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 
hauteur. 

- Nice : 
o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 

trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie ; 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 

condition qu'elles soient plantées ; 
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 

 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation ; 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  
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 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement. Cette 

disposition ne s’applique pas pour la commune de La Trinité. 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : non réglementé. 
- Beaulieu-sur-Mer : les constructions destinées aux garages peuvent s’implanter sur les 

limites séparatives. 
- Levens : les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 

hauteur. 
- Nice : 

o Tout bâtiment doit s’implanter à 5 m minimum des limites séparatives ; 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum ; 
 les murs de soutènement ; 
 les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
 les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

Spécificité(s) locale(s) :  

   

- Beaulieu-sur-Mer : les objets mobiliers autorisés doivent être implantés discrètement, posés 
sur le sol ou ancrés superficiellement au sol et avoir un caractère réversible.  

- Cap d’Ail : Dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, 
à compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la basse 
corniche, une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le 
linéaire de la façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

- Saint-Martin-du-Var : les constructions doivent être aussi peu visibles que possible et noyées 
dans la végétation. Les remblais sont interdits.  



Métropole Nice Côte d’Azur Page 63 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone - Nb 

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : aucun cabanon en bois n’est autorisé.  

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les bâtiments agricoles en bardage métallique sont interdits. 

2.2.6 Toitures   

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 

être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 

bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 

pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 

toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 

neige.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Aspremont : Les fenêtres de toit sont autorisées sous réserve d’intégration à la toiture. Les 
terrasses tropéziennes sont interdites.  

- Beaulieu-sur-Mer : Les pergolas et les piscines en toiture sont interdites. 
- Cagnes-sur-Mer : les ombrières situées sur les places de stationnement seront constituées 

exclusivement de matériaux végétaux.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Beaulieu-sur-Mer : Dans le cas des constructions de style contemporain, les ouvertures 
pourront ne pas revêtir l’aspect du bâti traditionnel et être plus larges que hautes, si 
l’architecture du projet s’y prête. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice :  
o Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les 

antennes de téléphonie mobile et leurs armoires techniques, les édicules techniques, 
les ensembles d'émission ou de réception de signaux radioélectriques, les relais pour 
les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être 
pas visibles des voies publiques ainsi que les antennes de téléphone mobile et leurs 
armoires techniques sont autorisées. Toutefois, ces installations sont interdites sur 
les bâtiments protégés ou présentant un caractère architectural intéressant. 

o Les aires de stationnement aménagées sur terrasse ou sur dalle doivent être 
couvertes par des pergolas. 

- Saint-Etienne-de-Tinée : les superstructures au-delà du plan de toiture sont interdites à 
l’exclusion des souches de cheminées. Les superstructures et édicules seront limités à une 
hauteur de 0.50 m au-dessus de l’égout du toit.  

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Gattières : dans le cadre de travaux de mise en sécurité, réfection, ou réaménagement des 
voies de circulation publique, la hauteur des murs de soutènement est limitée à 4 m.   

- Levens : en outre, la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.50 m sans remblais et 
1.50 m avec remblais. 

- La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1.50 m. 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
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circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- La Trinité : les murs-bahuts sont proscrits.  
- Levens : les murs-bahut sont proscrits et les clôtures occultantes sont autorisées pour les 

équipements publics. 
- Nice : les clôtures sont limitées à 2.50m. Ces dispositions ne concernent pas les équipements 

publics. 
- Saint-Laurent-du-Var : Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités 

topographiques des unités foncières concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures 
pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous réserve d’une forte 
intégration paysagère. Elles devront être arborées et ne pas dépasser 2m de hauteur.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », pièce n° 5 de la partie 1 du dossier du 

PLU métropolitain, 80% des espaces verts doivent être en pleine terre en continuité avec les éléments 

ou espaces paysagers existants sur la parcelle ou les parcelles avoisinantes pour favoriser ou 

développer la biodiversité et les corridors écologiques (de type : continuité boisée, alignement 

d’arbres, continuité hydraulique, etc.). 

 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Beaulieu-sur-Mer : les espaces verts de pleine terre doivent représenter 80% du terrain 

d’assiette. 
- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
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Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
 
Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux installations et constructions nécessaires à l’activité 
agricole pastorale. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage ou installation nécessaire à l’activité agricole et pastorale, peut 
être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du 
respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  
- Eau potable : 

o Beaulieu-sur-Mer, Bonson, Cap d’Ail, Colomars, Eze, Falicon, La Trinité, Nice, Saint-
André-de-la-Roche, Saint Jean Cap Ferrat, Saint Blaise, Saint Martin du Var, Saint 
Jeannet : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé 
au réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en 
vigueur. 

o La-Roquette-sur-Var, Rimplas, Roquebillière : non règlementé. 
o Villefranche-sur-Mer et Valdeblore : toute construction ou installation doit être 

obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable. En l’absence de 
possibilité de raccordement au réseau d’eau public de distribution d’eau potable, 
une alimentation en eau autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, 
peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous 
réserve du respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », 
figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites 
alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par 
infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de 
favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux 
caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Nc 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

CETTE SOUS-ZONE COMPREND LE SECTEUR NCP 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 

- En Ncp, les piscines.  
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation agricole, 

notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  
- Les extensions mesurées des constructions destinées à l’habitation,  
- Les annexes aux habitations à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et des paysages ;  
- les changements de destination des constructions repérées au plan de zonage par un triangle 

vert en habitation à condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

- Les équipements d’intérêt collectif et de services publics à condition de s’inscrire dans la sous-
destination locaux techniques et industriels des administrations publiques ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée ; 
- En outre, en Ncp, les établissements d’hébergements recevant du public de type refuge.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 
condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Belvédère : Le long du Chemin de Saint-Blaise, l’artisanat et le commerce de détail, en lien 
avec les productions locales, à condition :  

o de s’inscrire dans le volume des constructions existantes, 
o de ne pas générer de nuisances pour le voisinage. 

- Saint-Laurent-du-Var : En outre, sont autorisés les aménagements, constructions, 
installations et ouvrages à condition qu’ils soient liés ou nécessaires à l’exploitation de 
l’autoroute et à sa mise en sécurité ainsi que les affouillements et exhaussements du sol qui 
lui sont liés.  
 

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 
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Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jeannet : la hauteur à l’égout est limitée à 5,5m, et la hauteur frontale à 7m. 
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m comptée à partir de la limite 

de l’emprise publique des voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement. 

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des limites séparatives.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : non réglementé.  

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  
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2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, devront 

s’organiser en un volume compact. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La-Tour-sur-Tinée : des règles spécifiques aux abris de jardin et réserves à outils se trouvent 
dans le cahier de prescriptions architecturales. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 
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2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 

être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 

bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 

pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 

toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 

neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 
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réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin-Vésubie : les clôtures autour des installations du parc alpha ne sont pas 
soumises à des règles de hauteur en raison des impératifs spécifiques de sécurité. 
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2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
 
Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux installations et constructions nécessaires à l’activité 
agricole pastorale. 
 
Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage ou installation nécessaire à l’activité agricole et pastorale , peut 
être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du 
respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  
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- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  

- En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Eau potable :  

o La Tour-sur-Tinée, Rimplas, Saint Jeannet : non règlementé. 

o Valdeblore : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée 

au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au 

réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau 

autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour 

les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des 

prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », 
figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites 
alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par 
infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de 
favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux 
caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Nd 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3. Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  
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o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

o qu’elles soient destinées à : 
 des locaux techniques nécessaires à la réalisation de déchetteries, 
 des ouvrages publics de gestion des réseaux d’infrastructures tels que les 

bassins de rétention, les stations d’épuration à condition qu’elles 
respectent l’environnement de la zone,  

 des locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 
et assimilées tels que les gares, 

 des locaux techniques et industriels des administrations publiques ; 
- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 
condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. 

- Levens : sont également autorisées les constructions et installations nécessaires au traitement 
et à la gestion des déchets inertes, à condition : 

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées, 

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  
- Saint-Jeannet : les aires de stationnement public avec un caractère naturel dominant à 

condition qu’elles permettent la conservation du caractère paysager de ces espaces. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage. 

- Constructions et installations destinées aux locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées : la hauteur n’est pas réglementée.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans 
les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

- Carros et Levens : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m 

comptée à partir de la limite de l’emprise publique des voies. 

- Levens : les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 

hauteur. 

- Nice :  

o Les bâtiments et les constructions peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise 
publique, la limite de la voie existante ou la limite d’implantation graphique : 
emplacement réservé voirie, limite d’implantation graphique des constructions 
(figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage) ou marge de recul graphique 
(figurant en trait tireté vert sur le plan de zonage) lorsqu’elle existe ; 

o 
Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 
condition qu'elles soient plantées ; 

 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 

 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation ; 
 les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées en 

sous-sol et sous les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Carros et Levens : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m des 

limites séparatives. 

- Levens : les murs de soutènement de remblais auront un recul minimum du double de leur 

hauteur. 

- Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

o les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum ;  
o les murs de soutènement ; 
o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
o les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; 
o les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
o les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics. 

- Levens : non réglementé  

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : non réglementé  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : non réglementé  

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : aucun cabanon en bois n’est autorisé.  

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les bâtiments agricoles en bardage métallique sont interdits. 

- Levens : non réglementé. 
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2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 

être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 

bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 

pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 

toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 

neige.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : les ombrières situées sur les places de stationnement seront constituées 

exclusivement de matériaux végétaux.   

- Levens : non réglementé. 

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : non réglementé. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : non réglementé.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : non réglementé.  

- Nice :  

o Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les 

antennes de téléphonie mobile et leurs armoires techniques, les édicules techniques, 

les ensembles d'émission ou de réception de signaux radioélectriques, les relais pour 

les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être 

pas visibles des voies publiques ainsi que les antennes de téléphone mobile et leurs 

armoires techniques sont autorisées. Toutefois, ces installations sont interdites sur 

les bâtiments protégés ou présentant un caractère architectural intéressant. 

o Les aires de stationnement aménagées sur terrasse ou sur dalle doivent être 

couvertes par des pergolas. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : en outre, la hauteur des murs de soutènement est fixée à 3.50m sans remblais et à 

1.50 m avec remblais. 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Levens : les murs bahut sont proscrits.  

- Nice : les clôtures sont limitées à 2.50m. Ces dispositions ne concernent pas les équipements 

publics. 

- Saint-Laurent-du-Var : Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités 

topographiques des unités foncières concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures 

pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous réserve d'une forte 

intégration paysagère. Elles devront être arborées et ne pas dépasser 2m de hauteur.  

  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 
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2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non règlementé 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  
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- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Eau potable : 

o Beaulieu-sur-Mer, Cap d’Ail, La Trinité, Nice, Saint-André-de-la-Roche, Saint-Martin-

du-Var : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé 

au réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en 

vigueur. 

o La-Roquette-sur-Var, Rimplas, Valdeblore, Saint Jeannet : non règlementé. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », 
figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites 
alternatives (noue, tranchée, puits d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par 
infiltration dans le sous-sol de tout ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de 
favoriser les zones humides, et ce dans la mesure du possible et sauf contraintes liées aux 
caractéristiques du sol, à un risque de mouvement de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Ne 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  
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o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 

o qu’elles entrent dans la sous-destination autres équipements recevant du public et 
qu’elles soient liées et nécessaires aux cimetières (extensions, locaux, annexes, 
aménagements pour la réalisation d’un cimetière).  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 

condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 

forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Roquebillière : Sont également autorisés sous conditions 

o les bassins de rétention et les équipements d’intérêt collectif,  

o les extensions limitées à 30% de la surface de plancher existante des constructions 

à usage d’habitation, sans toutefois dépasser 200 m² de surface de plancher,  

o les affouillements et les exhaussements nécessaires aux activités de la zone. 

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Saint-André-de-la-Roche : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9m. 

 

Exception(s) : 

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) : 

- Nice : 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 

condition qu'elles soient plantées ; 
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 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 

 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation ; 
 les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées en 

sous-sol et sous les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) : 

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé 

dans les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 

limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 

discontinue (UC ou UD).  

- Nice : Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  
o les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum,  
o les murs de soutènement ; 
o les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
o les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
o les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; 
o les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver 

et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
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o les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

o les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 

Exception(s) :  

Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce retrait 
est compté à partir du bassin. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Martin-du-Var : les constructions doivent être aussi peu visibles que possible et noyées 
dans la végétation. Les remblais sont interdits.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 
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2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant.  

2.2.5 Façades  

Sans objet  

2.2.6 Toitures  

Sans objet  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Sans objet  

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis.  

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », figurant au document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 92 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone - Ne 

clôtures de type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une 

hauteur maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres. Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités topographiques des unités foncières 

concernées (vue sur terrain voisin…) ou des caractéristiques spécifiques des constructions situées sur 

la parcelle, des clôtures pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous 

réserve d'une forte intégration paysagère.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non règlementé. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est 

envisagée (article R123-1-5 du Code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non 

aedificandi le long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont 

nécessaires au bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  

 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Eau potable :  

o Beaulieu-sur-Mer, Bonson, Colomars, Eze, La Trinité, Nice, Saint-André-de-la-Roche, 

Saint-Martin-du-Var : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit 

être raccordé au réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions 

règlementaires en vigueur. 

o La-Roquette-sur-Var, Rimplas, Roquebillière, Saint Jeannet : non règlementé. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
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mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Nf 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
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o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, 

o qu’elles entrent dans les sous-destinations suivantes : 
 équipements sportifs,  
 locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées ; 
 autres équipements recevant du public.  

- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également autorisés sous condition à : 
- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 

condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. 

- Cagnes-sur-Mer, Gilette, Isola, La Roquette-sur-Var, Saint-Laurent-du-Var, Tournefort, 
Valdeblore, Vence : Les constructions et installation destinées à l’hébergement touristique de 
type camping de plein air à condition : 

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

- Gilette : dans le périmètre SR1 reporté au plan de zonage, les équipements et installations 
nécessaires au fonctionnement d’une aire naturelle de camping de 20 emplacements 
maximum, à l’exclusion de toute construction nouvelle et de tout aménagement conduisant à 
une artificialisation du site, l’adaptation, le changement de destination, la réfection ou 
l’extension limitée des constructions existantes désignées sur le plan de zonage, sans 
compromettre la qualité du site. 

- Isola et La Tour-sur-Tinée : les aménagements et constructions légères liés au loisir. 
- Nice : les piscines et les clubs house associés à condition de ne pas être incompatibles avec 

l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantées 
et qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

- Saint-Etienne-de-Tinée :  
o Les extensions mesurées des constructions existantes à condition :  

 de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

 de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages,  

 de ne pas excéder 30% de la surface de plancher des constructions 
existantes à la date d’approbation du PLUm, et dans la limite de 50 m² 
supplémentaires.  

o Les constructions et installation destinées à l’hébergement touristique de type 
camping de plein air à condition : 

 qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

 qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

o Les aménagements et constructions légères liés au loisir. 
- Valdeblore : les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif, à condition qu’elles ne créent pas plus de 5 m² de surface de plancher et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la qualité du site. 

- Vence : la réhabilitation des constructions existantes licites. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 3,5 m. 
- Vence : En outre, pour les équipements publics, la hauteur à l’égout est limitée à 9 m et la 

hauteur frontale à 11m. 

Exception(s) :   

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage. 

- Constructions et installations destinées aux locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées : la hauteur n’est pas réglementée.  

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement au moins 
égale à 20 mètres de l'Autoroute A 8. Cette règle ne s'applique par pour les unités foncières 
situées en dessous de l'Autoroute. 

- Saint-Laurent-du-Var : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m 

de la limite d’emprise publique des voies.  

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

 

- Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé 

dans les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

- Nice : 

o 
Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum ; 
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 les murs de soutènement ; 
 les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
 les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation ; 
 Les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées 

en sous-sol et sous les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques : 

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

- Saint-Laurent-du-Var : les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 5m 

des limites séparatives. 

 

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 
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Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1.50 m. 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  
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Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités 

topographiques des unités foncières concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures 

pleines pourront être implantées en limite séparative de propriété sous réserve d'une forte 

intégration paysagère. Elles devront être arborées et ne pas dépasser 2m de hauteur.   

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non règlementé. 
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Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : Toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
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construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Eau potable :  
o La Trinité, Nice et Saint-Jean-Cap-Ferrat : tout bâtiment nécessitant une desserte 

en eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément 
aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

o La-Roquette-sur-Var, la-Tour-sur-Tinée et Rimplas : non règlementé. 
o Valdeblore : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée 

au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au 
réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau 
autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour 
les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des 
prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  



Métropole Nice Côte d’Azur Page 104 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Nh – secteur de taille et de capacité d’accueil limités en zone naturelle 

 ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nh – secteur de taille et de capacité 

d’accueil limités en zone naturelle 

SECTEUR NH1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées ; 
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- les changements de destination des constructions repérées au plan de zonage par un triangle 
vert en habitation à condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- Les constructions destinées à l’habitation à condition de respecter les prescriptions et 
implantations reportées au plan de zonage ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions 

Les constructions doivent s’implanter dans les secteurs mentionnés au plan de zonage. 

 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 m. 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage. 

- Constructions et installations destinées aux locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées : la hauteur n’est pas réglementée.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  



Métropole Nice Côte d’Azur Page 106 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Nh – secteur de taille et de capacité d’accueil limités en zone naturelle 

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  
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2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 

être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 

bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 

pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 

toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 

neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
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Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 
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Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies. 

  

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nh – secteur de taille et de capacité 

d’accueil limités en zone naturelle 

SECTEUR NH2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans les sous-destinations suivantes :  

 locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées, 

 aires d’accueil des gens du voyage. 
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 
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2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 
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2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

Les toitures présenteront généralement 2 pentes. 

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement   

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 
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Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures  

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

Exceptionnellement, en fonction notamment des particularités topographiques des unités foncières 

concernées (vue sur terrain voisin…), des clôtures pleines pourront être implantées en limite 
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séparative de propriété sous réserve d'une forte intégration paysagère. Elles devront être arborées 

et ne pas dépasser 2m de hauteur.   

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie :  toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
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comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  

 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nh – secteurs de taille et de capacité 

d’accueil limitées en zone naturelle 

SECTEUR NH3 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 

de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans toute la zone :  
- Dans le polygone reporté au plan de zonage, l’augmentation de la surface de plancher des 

constructions destinées aux refuges est autorisée dans la limite de 85 m² au total ;  

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, 
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o qu’elles entrent dans la sous-destinations locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées, 

- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la carte 

« trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, 

toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m des berges des cours 

d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 
2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 
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qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les matériaux de couvertures doivent être en harmonie avec le caractère architectural des 

constructions existantes et de l’environnement bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes 

de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier prélaqué. Dans le cas d’une couverture en lauze 

existante, il est conseillé de la conserver. Les toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques 

ou privées doivent être munies de barres à neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 
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2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement   

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures  

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
 
Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux installations et constructions nécessaires à l’activité 
agricole pastorale. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage ou installation, peut être admise, pour les besoins agricoles ou 

pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie :  toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
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d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N Espaces naturels. 

Sous-zone – Nj  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  
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o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, 

o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Sont également autorisés sous condition pour les communes du Haut Pays : Les extensions 
mesurées des constructions existantes à condition de ne pas être incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 10m² par unité foncière.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 3 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La-Roquette-sur-Var : En outre, la hauteur frontale est limitée à 9 m. 
- Saint-Jeannet : La hauteur à l’égout est fixée à 5,5 m, et la hauteur frontale à 7 m. 

Exception(s) :   

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Les constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement au moins 
égale à 20 mètres de l'Autoroute A8. Cette règle ne s'applique par pour les unités foncières 
situées en dessous de l'Autoroute. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 
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métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 128 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Nj 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : Aucun cabanon en bois n’est autorisé.  
- Valdeblore : Des règles spécifiques aux abris de jardin se trouvent dans le cahier de 

prescriptions architecturales.  

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes du Haut-Pays (typologie de montagne), les matériaux de couvertures doivent 

être en harmonie avec le caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement 

bâti. Les toitures pourront notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier 

pré-laqué… Dans le cas d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les 

toitures dont la pente s’ouvre sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à 

neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 
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Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1.50 m. 

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 
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totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
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continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au réseau 

public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau public de 

distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, forage ou tout 

autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous 

réserve du respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant 

un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Eau potable : 
o La-Roquette-sur-Var et Saint-Jeannet : non règlementé. 

o La Trinité : tout bâtiment nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé 

au réseau public d’eau potable conformément aux prescriptions règlementaires en 

vigueur. 

o Valdeblore : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée 

au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au 

réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau 

autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour 

les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des 

prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Njp 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans les sous-destinations suivantes :  
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 locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées, 

 autres équipements recevant du public et notamment les équipements de 
superstructures tels que les ouvrages pour les parcs de stationnement ; 

- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- les ouvrages techniques liés à la mise en accessibilité (ascenseurs…), à condition qu’ils ne 
portent pas atteinte aux espaces naturels et aux paysages  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : En outre, dans le périmètre du SR 17 reporté au plan de zonage, les constructions et 
installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics sont autorisées à 
condition de s'inscrire dans la sous-destination équipements sportifs.  

- En outre, dans le périmètre du SR 18 reporté au plan de zonage, les constructions et installations 
destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics sont autorisées à condition de 
s'inscrire dans la sous-destination salles d’art et de spectacles.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur des bâtiments et des constructions, calculée par rapport au terrain naturel ou excavé, 
jusqu’à l’égout du toit est limitée à 7 m   

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Les bâtiments et les constructions peuvent s’implanter jusqu’à la limite de l’emprise publique, la 
limite de la voie existante ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, limite 
d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge sur le plan de zonage) 
ou marge de recul graphique (figurant en trait tireté vert sur le plan de zonage) lorsqu’elle existe.  
 
Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

- les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à condition 
qu'elles soient plantées ;  

- les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de soutènement n’est pas 
limitée dans le cas de reconstitution du terrain existant ; 

- les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
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- une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 
éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau sensiblement égal à 
celui de la voie, agrémentée de végétation. 
 

A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables des constructions 
à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

- 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
- 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
- Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments destinés à 

l’habitation ; 
- les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées en sous-sol et sous 

les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 
Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

- les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à conserver et protégés 
au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

 

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 
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Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les bâtiments agricoles pourront être réalisés en bardage métalliques.   

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

Les toitures présenteront généralement 2 pentes. 

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

 

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

L’utilisation de décapants et le sablage sont interdits pour le nettoyage de la statutaire en marbre. 

Seules sont admises les techniques de nettoyage manuel ou par micro-gommage (poudre d’alumine, 

Calcite). Le polissage sera manuel.  

2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Dans les autres cas, les clôtures devront être aussi discrètes que possible et devront tenir compte de 

la continuité paysagère des clôtures avoisinantes. 
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Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les clôtures peuvent être composées comme suit :  

• soit d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’une grille ou d’un grillage doublé d’une haie vive d’essence locale ; 

• soit d’un mur-bahut surmonté d’une grille, d’un grillage ou d’une balustrade, éventuellement 

doublé d’une haie vive d’essence locale. 

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  
 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 

comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 

construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 

prescriptions règlementaires en vigueur.  

 
3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nlr 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone, les constructions et installations à condition de s’inscrire et de respecter les 
termes de l’article R.121-5 du Code de l’Urbanisme.  

 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : Sous réserve de s’inscrire dans les orientations fixées par la Loi 
Littoral, sont autorisées sur la plage de la Scaletta, les installations et constructions 
démontables et saisonnières strictement nécessaires à la gestion de la fréquentation du site 
et à sa valorisation balnéaire.  

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 140 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Nlr 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 3,5 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice et Saint-Laurent-du-Var : La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7 

mètres. 

- Saint-Jean-Cap-Ferrat : En outre, sous réserve d’en démontrer l’intérêt général, la hauteur 

des serres est limitée à 10 m à l’égout et à 14 m au faîtage. Cette limitation est complétée 

par l’obligation de ne réaliser qu’un seul niveau au-dessus du terrain naturel. 

- Villefranche-sur-Mer : En outre, la hauteur frontale maximale est égale à 3,5 m 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

La hauteur des installations nécessaires au fonctionnement du site n’est pas réglementée.  

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 50 m 

comptée à partir de la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8, sauf dans le cas de 

constructions destinées au stationnement qui pourront s’implanter à l’alignement.  

- Nice : 
o Les bâtiments doivent s’implanter au droit ou en recul des marges de recul 

graphiques figurées en trait tireté vert lorsqu’elles existent ; 
o En l’absence de ces marges de recul graphiques, les bâtiments et les constructions 

doivent s’implanter à 5 m minimum de la limite de l’emprise publique, la limite de la 
voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, limite 
d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge sur le 
plan de zonage) lorsqu’elle existe ; 

o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 
trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie ; 

o 
Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 

 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 
condition qu'elles soient plantées ;  

 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 
soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 
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 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette aire, 

éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables des 
constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : 
o Tout bâtiment doit s’implanter à 5 m minimum des limites séparatives ; 
o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés :  

 les accès à condition qu’ils soient limités au strict minimum ; 
 les murs de soutènement ; 
 les bassins d’eaux pluviales à condition qu’ils soient enterrés ; 
 les escaliers de secours à réaliser sur un bâtiment existant ; 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les aires de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 

aire, éventuellement couverte et/ou grillagée devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation ; 

 les façades des constructions mettant en œuvre des dispositifs d’isolation 
thermique extérieure en empiétement de 20 cm maximum. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 
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Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 
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Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

Les toitures présenteront généralement 2 pentes. 

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer : les ombrières situées sur les places de stationnement seront constituées 

exclusivement de matériaux végétaux.   

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : 

o Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les 

antennes de téléphonie mobile et leurs armoires techniques, les édicules 

techniques, les ensembles d'émission ou de réception de signaux radioélectriques, 

les relais pour les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à 

condition de n'être pas visibles des voies publiques ainsi que les antennes de 

téléphone mobile et leurs armoires techniques sont autorisées. Toutefois, ces 

installations sont interdites sur les bâtiments protégés ou présentant un caractère 

architectural intéressant. 

o Les aires de stationnement aménagées sur terrasse ou sur dalle doivent être 

couvertes par des pergolas. 
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2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

Spécificité(s) locale(s) : 

- Cap d’Ail : les enrochements cyclopéens et les murs en béton brut apparent sont interdits. 

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2.50 mètres.  Ces dispositions ne 

concernent pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 
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circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la délivrance 

du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des 

constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée (article 

R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le long de 

corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au bon 

fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité.  

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  

- En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Eau potable :  

o Cap d’Ail, Eze, Nice, Saint-Jean-Cap-Ferrat : tout bâtiment nécessitant une desserte 

en eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément aux 

prescriptions règlementaires en vigueur. 

o Villefranche-sur-Mer : toute construction ou installation doit être obligatoirement 

raccordée au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de 

raccordement au réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation 

en eau autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, 

pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect 

des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nm 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations sont interdits, sauf 
ceux mentionnés au 1.2. 
 
1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

Non réglementé. 
 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  
 

Exception(s) :  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 
2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 
réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 
qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 
minimiser les mouvements de terres. 
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2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 
s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 
architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  
Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 
environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 
des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Non réglementé  

2.2.3 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 
est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 
pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 
Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.4 Superstructures et installations diverses  

Toutes les installations doivent être regroupées autant que possible et être traités et placés de 
manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. 
 
2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 
 
2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
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Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 

comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 

construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 

prescriptions règlementaires en vigueur.  

 
3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nml 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2. 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, pièce 
n°5 de la partie 1 du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone, à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le 
caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent 
pas atteinte à la préservation des milieux, notamment du biotope marin : 
- les constructions et aménagements légers liés à la gestion et mise en valeur des espaces 

concernés prévus à l’article R.121-5 du Code de l’urbanisme. 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également autorisés sous condition à : 
- Beaulieu-sur-Mer : les aménagements légers nécessaires à la gestion et à la mise en valeur 

de l’espace marin et à l’exercice des activités de pêche, de cultures marines ou conchylicoles. 
- Villefranche-sur-Mer : les zones de mouillages et les aménagements légers nécessaires à la 

gestion et à la mise en valeur de l’espace marin. 
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1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 
 
Spécificités locales :  

- Nice : La hauteur des bâtiments et des constructions, calculée par rapport au terrain naturel 
ou excavé, jusqu’à l’égout du toit est limitée à 7 m.  
 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Beaulieu-sur-Mer : les objets mobiliers autorisés doivent être implantés discrètement, posés 
sur le sol ou ancrés superficiellement au sol et avoir un caractère réversible.  

- Nice : 
o En l’absence de marges de recul graphiques, les bâtiments et les constructions 

doivent s’implanter à 5 m minimum de la limite de l’emprise publique, la limite de 
la voie ou la limite d’implantation graphique : emplacement réservé voirie, limite 
d’implantation graphique des constructions (figurant en trait continu rouge sur le 
plan de zonage) lorsqu’elle existe ; 

o Toutefois, sur les constructions repérées sur les documents graphiques par une 
trame de cercles évidés, il ne sera pas fait application de la marge de recul 
réglementaire (marge non graphique) visée à l'alinéa ci-dessus, le bâtiment pourra 
s’implanter en bordure de voie ; 

o Dans les reculs induits, peuvent être autorisés : 
 les accès s’ils sont limités au strict minimum et leurs dalles de couverture à 

condition qu'elles soient plantées ;  
 les murs de soutènement inférieurs à 2 m. La hauteur des murs de 

soutènement n’est pas limitée dans le cas de reconstitution du terrain 
existant ; 

 les bassins d'eaux pluviales à condition qu'ils soient enterrés ; 
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 une aire de rassemblement des conteneurs d'ordures ménagères. Cette 
aire, éventuellement couverte et/ou grillagée, devra être située à un niveau 
sensiblement égal à celui de la voie, agrémentée de végétation. 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8 ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.3 Superstructures et installations diverses  

Toutes les installations doivent être regroupées autant que possible et être traités et placés de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 
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2.5 STATIONNEMENT 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 

 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au réseau 

public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau public de 

distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, forage ou tout 

autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous 

réserve du respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation d’aménagement et 

de programmation. 

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant 

un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

− Eau potable :  
o Beaulieu-sur-Mer, Cap d’Ail, Eze et Nice : tout bâtiment nécessitant une desserte 

en eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément 
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aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
o Villefranche-sur-Mer : toute construction ou installation doit être obligatoirement 

raccordée au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de 
raccordement au réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une 
alimentation en eau autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, 
peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous 
réserve du respect des prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nn  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 

- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 

- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 
par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans les sous-destinations suivantes : 

 équipements sportifs,  
 locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées ; 
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation agricole, 

notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  
- Les constructions et installations destinées aux activités culturelles, pédagogiques, sportives et 

de loisirs ou balnéaires à condition : 
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages ; 
- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : dans le périmètre de l’OAP Malvan, les autres équipements recevant du 
publics sont autorisés. 

- Saint-Martin-Vésubie : les aménagements et extensions mesurées de l’existant, les 
constructions et les installations liées au fonctionnement du parc Alpha, à condition qu’elles 
soient compatibles avec les prescriptions de la Charte du Parc National du Mercantour.  

- Vence : En outre, les constructions et installations destinées aux activités culturelles, 

pédagogiques, sportives et de loisirs ou balnéaires à condition qu’elles entrent dans la 

destination « équipements d’intérêt collectif et services publics ».   

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage. 
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Un recul minimum de 10 m des berges de la Cagne devra être respecté. 
- Nice : 

o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 
des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 

 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 

l'autoroute A8. ; 
 Ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 

destinés à l’habitation ; 
 les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées en 

sous-sol et sous les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 
o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques  

 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 
conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 

 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés. 

- Saint-Martin-Vésubie : les constructions doivent s’implanter soit à l’alignement des 
bâtiments contigus, soit à 5 m des voies ou de la limite d’emprise publique des voies. 

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans 
les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  

- Saint-Martin-Vésubie : les constructions doivent s’implanter soit à l’alignement des 
bâtiments contigus, soit à 5 m des limites séparatives. 
 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 
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dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 
d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail : Dans une bande de 20 mètres, représentée graphiquement sur le plan de zonage, 
à compter de la limite de la voie ou de l’emprise publique, sur la moyenne et la basse 
corniche, une règle d’ordonnancement urbain est créée. A l’intérieur de cette bande, le 
linéaire de la façade des constructions ne pourra pas excéder 12 mètres de longueur. 

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 
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2.2.5 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : les ombrières situées sur les places de stationnement seront constituées 
exclusivement de matériaux végétaux.   

 
2.2.7 Menuiseries et ouvertures   
 
Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice :  
o Sous réserve d'un impact visuel limité et d'une bonne intégration dans le site, les 

antennes de téléphonie mobile et leurs armoires techniques, les édicules techniques, 
les ensembles d'émission ou de réception de signaux radioélectriques, les relais pour 
les communications téléphoniques, les antennes paraboliques à condition de n'être 
pas visibles des voies publiques ainsi que les antennes de téléphone mobile et leurs 
armoires techniques sont autorisées. Toutefois, ces installations sont interdites sur 
les bâtiments protégés ou présentant un caractère architectural intéressant. 

o Les aires de stationnement aménagées sur terrasse ou sur dalle doivent être 
couvertes par des pergolas. 
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2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les talus et murs de soutènement à créer devront être mis en harmonie avec le modelé et l'aspect 

du relief préexistant. 

 

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis. Les murs cyclopéens pourront être 

exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors zones de risques géologiques, sous 

réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section inférieure à 1m², formant des 

assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient recouverts de végétation en 

amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter l’impact dans le paysage. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- La Trinité : les murs de soutènement seront limités à 1,50 m. 

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 
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être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : les clôtures sont limitées à 2.50m. Ces dispositions ne concernent pas les équipements 
publics.  

- Saint-Martin-Vésubie : les clôtures autour des installations du parc alpha ne sont pas 
soumises à des règles de hauteur en raison des impératifs spécifiques de sécurité.  
 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
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Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur.  

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cap d’Ail, La Trinité, Nice et Saint-André-de-la-Roche : tout bâtiment nécessitant une 

desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau potable conformément 

aux prescriptions règlementaires en vigueur. 

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement, installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Np  

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
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o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées ; 

- les constructions et installations destinées à l’aménagement des plages à condition d’être 
démontables et non pérennes ;  

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Laurent-du-Var : Dans le secteur du port, les ombrières photovoltaïques sans 
discontinuité sont autorisées à condition de s’inscrire harmonieusement dans le paysage et 
de respecter le caractère architectural des constructions avoisinantes. 

- Villefranche-sur-Mer : les constructions destinées aux services publics ou activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. 

 
1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions : 

Non réglementé.  
 

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 3 m. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Eze : En outre, la hauteur frontale est limitée à 8,5 m. 

- Nice : Toute construction verra sa hauteur limitée par celle du mur perré afin de préserver 
la vue en tout point. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux éléments de signalisation, 
mats et câbles divers. 

- Villefranche-sur-Mer :  
o la hauteur maximale des constructions à l’égout est fixée à 3,5 m.  
o En outre, la hauteur frontale maximale est égale à 3,5 m. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage.   

 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Nice : 
o A toutes les marges de recul s'ajoute, en ce qui concerne les volumes habitables 

des constructions à usage d'habitation, un retrait minimum de : 
 10 m en bordure de la pénétrante du PAILLON et de l'autoroute A8 ; 
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 8 m en bordure des bretelles d'accès à la pénétrante du PAILLON et de 
l'autoroute A8 ; 

 ce retrait supplémentaire ne s’applique pas aux annexes des bâtiments 
destinés à l’habitation ; 

 les constructions à destination de stationnement pourront être réalisées en 
sous-sol et sous les voies et emprises publiques et dans leur tréfonds ; 

 les constructions et installations nécessaires aux concessions des plages et 
aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent être autorisées sous les 
voies et emprises publiques et dans leur tréfonds. 

o Sont autorisés, en surplomb des voies et emprises publiques ; 
 les travaux relatifs à la protection et à la mise en valeur des bâtiments à 

conserver et protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ; 
 les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés. 
Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
 
Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : pour éviter des murs pignons en limite, un retrait pourra être imposé dans 
les cas suivants :  

o Un bâtiment existant de l’unité foncière mitoyenne est implanté en retrait de la 
limite séparative latérale ;  

o L’unité foncière faisant l’objet de la construction jouxte une limite de zone 
discontinue (UC ou UD).  
 

 
2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

Les installations commerciales doivent présenter un aspect architectural soigné, nonobstant leur 

caractère démontable. 
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Spécificité(s) locale(s) : 

- Cagnes-sur-Mer : Les dispositions de l’article 2.2 ne s’appliquent pas aux équipements 

d'intérêt collectif et de services publics. 

2.2.2 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.3 Superstructures et installations diverses  

Toutes les installations doivent être regroupées autant que possible et être traités et placés de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Cagnes-sur-Mer : Sur le plan de zonage ont été définis des secteurs dans lesquels la 

délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie 

des constructions existantes sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée 

(article R123-1-5 du code de l’urbanisme) correspondant à des secteurs non aedificandi le 

long de corridors écologiques de la TVB dont la restauration, l’entretien sont nécessaires au 

bon fonctionnement hydraulique et à la préservation de la biodiversité. 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 
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Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

− Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 
réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 
public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 
forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 
l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 
règlementaires en vigueur. 

− Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

− Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune.  
En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 
appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 
l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

− Eau potable :  
o Beaulieu-sur-Mer, Cap d’Ail, Eze, Nice, Saint-Jean-Cap-Ferrat, : tout bâtiment 

nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordé au réseau public d’eau 
potable conformément aux prescriptions règlementaires en vigueur. 
 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

 

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone - Ns 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne-de-Tinée : sont interdits le changement de destinations des constructions 

destinées aux sous-destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et 

commerce de détails. 

 
1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 
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1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation agricole, 

notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les constructions et installations à condition qu’elles soient destinées à l’aménagement du 
domaine skiable telles que gares et supports d'engins de remontées mécaniques, abris de 
matériel, bureaux, locaux techniques, pistes de ski, équipements et installations de production 
de neige artificielle ;  

- Les aires de jeux et de sport compatibles avec la pratique du ski et la pratique de loisirs verts.  
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées ; 
- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également autorisés sous condition à : 
- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 

condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. 

- Isola et Saint-Etienne-de-Tinée : Les restaurants d’altitude et les refuges sous réserve d’être 
implantés à proximité du départ ou de l’arrivée d’une remontée mécanique. 

- Saint-Etienne-de-Tinée : Les extensions mesurées des constructions existantes à condition de 
ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages et de ne pas excéder 30% de la surface de plancher des constructions 
existantes à la date d’approbation du PLUm et dans la limite de 50 m² supplémentaires.  
 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 

 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

Non réglementé. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage. 
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à accompagner les lignes générales du 

paysage. 
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2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant.  

2.2.5 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes de montagne, les matériaux de couvertures doivent être en harmonie avec le 

caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement bâti. Les toitures pourront 

notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier pré-laqué… Dans le cas 

d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les toitures dont la pente s’ouvre 

sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Non règlementé. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les installations doivent être regroupées autant que possible et être traités et placés de manière à 

limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. 

2.2.10 Murs de soutènement :  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis.  
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Les murs cyclopéens pourront être exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors 

zones de risques géologiques, sous réserve d’être constitués de blocs plus larges que hauts de section 

inférieure à 1m², formant des assises horizontales et de longueur maximale de 1 m et qu’ils soient 

recouverts de végétation en amont ou en aval, selon la configuration des lieux, pour en limiter 

l’impact dans le paysage. 

2.2.11 Clôtures : 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs.  

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

 

2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  
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Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

Spécificité(s) locale(s) :  

- Eau potable :  

o Valdeblore : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée 

au réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au 

réseau d’eau public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau 

autonome par captage, puits, forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour 

les besoins agricoles ou pour l’alimentation humaine, sous réserve du respect des 

prescriptions législatives ou règlementaires en vigueur. 
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nt1 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 

Spécificité(s) locale(s) :  

- Saint-Etienne-de-Tinée : le changement de destination des constructions destinées aux 

sous-destinations hôtel, autre hébergement touristique, artisanat et commerce de détails. 

 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 



Métropole Nice Côte d’Azur Page 176 / 188              PLUm - MS3
 Sous-zone – Nt1 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les aménagements et les constructions nécessaires à la pratique du ski tels que gares et supports 

d'engins de remontées mécaniques, abris de matériel, pistes de ski, locaux techniques, 
équipements et installations de production de neige artificielle ;  

- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 
pastorale agricole ou forestière ;  

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 
publics à condition :  

o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  

o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages, 

o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées ; 

- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

Spécificité(s) locale(s) :  

Sont également autorisées sous condition : 
- Pour les communes du Haut Pays : Les extensions mesurées des constructions existantes à 

condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

- Saint Etienne de Tinée :  
o Les extensions mesurées des constructions existantes à condition de ne pas être 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages et de ne pas excéder 30% de la surface de 
plancher des constructions existantes à la date d’approbation du PLUm et dans la 
limite de 50 m² supplémentaires. 

o Les logements saisonniers à condition de s’inscrire dans le volume des constructions 
existantes entrant dans les sous-destinations restauration et hôtel. 

 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions 

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de zonage. 
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2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m de la limite des emprises 

publiques des voies. Ce retrait est compté à partir du bassin.  

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 3 m des limites séparatives. Ce 

retrait est compté à partir du bassin. 

 

2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 
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2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 

2.2.5 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes de montagne, les matériaux de couvertures doivent être en harmonie avec le 

caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement bâti. Les toitures pourront 

notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier pré-laqué… Dans le cas 

d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les toitures dont la pente s’ouvre 

sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  
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Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 

plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis.  

Les murs cyclopéens pourront être exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors 

zones de risques géologiques.  

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs, les équipements sportifs et de loisirs.   

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 
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Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 

 
2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
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3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 

commune.  

En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction comportant un 

appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la construction par 

l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux prescriptions 

règlementaires en vigueur.  

 

3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

 

La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales.  
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ZONE N  Espaces naturels.  

Sous-zone – Nt2 

Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions. 

1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-
DESTINATIONS INTERDITS. 

1.1.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLU métropolitain.  
Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception de ceux 

autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés au plan de zonage, document 
n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain. 
Tous les usages, affectations des sols, activités, destinations et sous-destinations à l’exception de 

ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2.  

1.1.3 Dans toute la zone sont interdit(e)s : 
- Tous les usages, affectations des sols, activités destinations et sous-destinations à l’exception 

de ceux autorisés sous conditions à l’article 1.2 ; 
- Les affouillements de plus de 3 m en bordure des voies repérées sur les documents graphiques 

par une bande de couleur sur une distance de 20 m à partir de la largeur actuelle ou future de 
la voie ; 

- Le long des vallons repérés au plan de zonage, dans la zone non-aedificandi de 2,50 m définie 
de part et d’autre de l’axe du vallon naturel ou canalisé, toutes les constructions et installations, 
même en cas de couverture du vallon. 
 
 

1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS 
PARTICULIÈRES. 

1.2.1 Dans les périmètres soumis à des risques naturels repérés sur la carte des risques figurant dans 
les pièces annexes du PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux conditions fixées par les 
dispositions des Plans de Prévention des Risques figurant aux pièces annexes du PLUm, selon le risque 
faible, modéré ou fort. 

1.2.2 Dans les périmètres soumis au Plan d’Exposition au Bruit repérés sur le plan de zonage, 
document n°5 des pièces réglementaires du dossier de PLUm. 

Les activités, destinations et sous-destinations sont soumises aux dispositions et aux conditions 
d’isolation acoustique fixées par le Plan d’Exposition au Bruit approuvé, figurant aux pièces annexes 
du PLUm. 

1.2.3 Dans la zone de protection de la nappe alluviale du Var délimitée sur les documents graphiques 
par des petits cercles évidés, les affouillements et exhaussements des sols ne seront autorisés qu'à 
condition qu’ils n’aient aucune incidence sur la nappe phréatique (son alimentation et la qualité de 
l'eau). La qualité des matériaux déversés et leur propriété devront être strictement contrôlées par 
un organisme spécialisé qui s'assurera de leur innocuité vis-à-vis de la nappe phréatique. 

1.2.4 Dans toute la zone :  
- Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 

agricole, notamment maraîchère, pastorale ou forestière ;  

- Les extensions mesurées des constructions et installations à condition :  
o  qu’elles soient destinées aux activités touristiques et de loisirs,  
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o Qu’elles soient destinées à l’hébergement de type refuge, 
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages. 
- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectifs et aux services 

publics à condition :  
o qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées,  
o qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, 
o qu’elles entrent dans la sous-destination locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées ; 
- Les affouillements et exhaussements à condition qu’ils soient liés à une opération autorisée. 

1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE. 

Non réglementé. 
 

Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère. 

2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS. 

2.1.1 Emprise au sol maximale des constructions  

Non réglementé.  

2.1.2 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 7m. 

Exception(s) :  

- Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’une hauteur précisée au plan de 

zonage. 

2.1.3 Implantation des constructions 

2.1.3.1 Par rapport aux voies et emprises publiques 

Non réglementé.  

Exception(s) :  

- Les constructions doivent s’implanter à une distance minimale de 10m comptée à partir de 

la limite de l’emprise publique de l’autoroute A8 et de ses bretelles de raccordement.   

- Dans les zones « Cours d’eau (fleuves, rivières, vallons) » identifiées et délimitées dans la 

carte « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires du PLU 

métropolitain, toute construction devra être implantée avec un recul de 5 m de l'axe et 3 m 

des berges des cours d'eau à ciel ouvert, afin de préserver les continuités écologiques. 

 

2.1.3.2 Par rapport aux limites séparatives 

Non réglementé.  
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2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n°5 des pièces 

réglementaires du PLUm, tous les projets d'aménagement devront conserver voire améliorer la 

qualité paysagère du site existant et prendre en compte la topographie et le profil existants afin de 

minimiser les mouvements de terres. 

 

Il convient de se reporter au cahier de prescriptions architecturales (figurant au document n°4 des 

pièces règlementaires du PLUm) qui apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre des 

dispositions du présent article ainsi que des compléments d’informations sur les caractéristiques 

architecturales des constructions. Les nuanciers se trouvent également dans ce cahier.  

2.2.1 Dispositions générales  

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère de l’environnement bâti, 

s’inscrire harmonieusement dans le paysage et respecter la topographie. Tout pastiche d’une 

architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.  

Les travaux affectant les constructions existantes, qu’ils soient d’entretien courant ou 

d’agrandissement devront être compatibles avec le caractère architectural de ces constructions et 

tendre à conserver ou à restituer leur qualité originelle. Les matériaux mis en œuvre, tant en toiture 

qu’en façade, les proportions et dimensions des ouvertures à réaliser, seront ceux employés 

traditionnellement dans l’architecture locale. La rénovation des granges traditionnelles devra être 

effectuée avec les matériaux d’origine. 

 

Les projets participeront par leur architecture à la mise en œuvre des objectifs de qualité 

environnementale et bioclimatique : orientation des façades et des surfaces extérieures, dimensions 

des ouvertures et occultations, isolation par l’extérieur, capteurs solaires, etc... 

2.2.2 Implantation  

Les bâtiments devront utiliser au mieux la topographie de la parcelle et les terrassements seront, s’ils 

sont indispensables, réduits au strict minimum. Chaque fois que cela sera possible, le terrain sera 

laissé à l’état naturel. L’orientation des constructions se fera, en règle générale, parallèlement aux 

courbes de niveau dans les sites pentus. La végétation sera le plus souvent possible conservée et le 

projet devra comporter une plantation d’accompagnement du (ou des) bâtiments. 

 

Les voies internes doivent épouser le terrain naturel et éviter de s’inscrire dans la direction de la plus 

grande pente sur des linéaires importants. Elles doivent être implantées de manière à limiter l’impact 

sur le site et le paysage.  

2.2.3 Volumétrie  

Les bâtiments devront présenter une simplicité de volume traduisant l’économie générale et le 

caractère fonctionnel du projet. Les volumes ou ensembles de volumes devront tendre à 

accompagner les lignes générales du paysage. 

2.2.4 Annexes et locaux techniques  

Les annexes doivent être intégrées au bâti principal ou faire l’objet d’une recherche prenant en 

compte le paysage environnant. Les murs et toitures des ajouts et constructions annexes doivent 

être traités avec des matériaux identiques à ceux du corps du bâtiment principal. 
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2.2.5 Façades  

Les façades secondaires ou aveugles devront être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales devront être soit dissimulées, soit placées 

verticalement de préférence en limite extérieure de la façade du bâtiment. 

2.2.6 Toitures  

Les toitures-terrasses sont autorisées et doivent être considérées comme une « cinquième façade » 

et être traitées avec autant de soin que les autres. Elles peuvent être végétalisées au moyen de 

succulentes résistantes au climat local.  

 

Dans les communes de montagne, les matériaux de couvertures doivent être en harmonie avec le 

caractère architectural des constructions existantes et de l’environnement bâti. Les toitures pourront 

notamment être couvertes de bardeaux de mélèze, réalisées en bacs acier pré-laqué… Dans le cas 

d’une couverture en lauze existante, il est conseillé de la conserver. Les toitures dont la pente s’ouvre 

sur les voies publiques ou privées doivent être munies de barres à neige.  

2.2.7 Menuiseries et ouvertures   

Les ouvertures respecteront les ouvertures traditionnelles.  

Les caissons des mécanismes de fermeture des baies seront implantés dans le corps du mur ou à 

l’intérieur des bâtiments ; en aucun cas ils ne devront être visibles depuis l’extérieur de l’immeuble 

sauf impossibilité technique démontrée dans le cas de réhabilitation. 

2.2.8 Colorimétrie  

Les couleurs des constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage. Le blanc pur 

est interdit en grande surface ainsi que pour les murs de clôtures. Les couleurs vives sont réservées 

pour des éléments architecturaux particuliers et de petite surface.  

Sont interdites toutes imitations de matériaux ainsi que l'emploi à nu en parement extérieur de 

matériaux destinés à être recouverts tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés. 

Les enduits dits rustiques grossiers ou tyroliens sont interdits.  

2.2.9 Superstructures et installations diverses  

Les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, les dispositifs individuels de production 

d'énergie renouvelable, ou de récupération d’eau autorisés en superstructure technique au-dessus 

de l’égout du toit doivent tenir compte, dans leur aspect et leur volume, des bâtiments environnants 

et s’inscrire en cohérence avec l'ensemble du bâtiment, ses façades et son environnement général. 

Les installations en superstructure doivent être regroupées autant que possible et être placées de 

manière à limiter au maximum leur impact visuel depuis l’espace public. Les édicules doivent être 

traités avec le même soin que celui apporté aux façades.  

Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques. 

2.2.10 Murs de soutènement  

En dehors de la stricte emprise des constructions autorisées et des voies nécessaires à leur desserte 

aucun mur de restanque ne peut être supprimé ou modifié ; il peut toutefois être restauré ou 

reconstruit à l'identique. Ce sont les constructions et aménagements qui doivent s'adapter au terrain 

et non l'inverse. L'altimétrie des murs ou planches ne peut être modifiée. 

Les murs de soutènement doivent être traités avec le même soin que les bâtiments et être en 

harmonie avec leur environnement et ne pourront excéder 3 mètres de hauteur. L’enchainement de 
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plusieurs murs de soutènement doit être fractionné par des restanques plantées d’une largeur 

minimum de 1,5 mètre.  

Les murs seront en pierre ou enduits, le béton devant être réservé aux projets contemporains 

identifiés comme tels par un parti architectural précis.  

Les murs cyclopéens pourront être exceptionnellement autorisés pour conforter des talus, hors 

zones de risques géologiques.  

2.2.11 Clôtures 

L’ensemble des clôtures situées dans les zones naturelles du territoire métropolitain doivent intégrer 

des ouvertures et des aspérités et permettre la libre circulation de la petite faune. 

 

Dans la zone 4 « Enjeu écologique en milieux anthropisés ou en développement » de la « trame verte 

et bleue », document n°5 des pièces réglementaires du PLU métropolitain, dans le cas de clôtures de 

type grillage, palissade, grille, édifiées sur un muret (mur-bahut), celui-ci doit avoir une hauteur 

maximale hors sol limitée à 0,50 mètre.  

 

Les dispositions relatives au dimensionnement et traitement architectural des clôtures sont déclinées 

dans les paragraphes suivants ainsi que dans le cahier de prescriptions architecturales. En cas de 

disposition contraire, les dispositions du cahier de prescriptions architecturales s’appliquent.  

 

Les murs-bahuts doivent être soigneusement traités, de préférence en matériaux naturels (le blanc 

pur est proscrit). Leur hauteur maximale est fixée à 50 centimètres à partir du sol existant. La hauteur 

totale des clôtures, mur-bahut compris, ne doit pas excéder 2 mètres.  Ces dispositions ne concernent 

pas les équipements collectifs, les équipements sportifs et de loisirs.   

Les brise-vues sont interdits. 

Les clôtures remarquables devront être refaites à l’identique. 

 

Les murs et dispositifs antibruit réalisés pour réduire les nuisances sonores à proximité des 

infrastructures routières pourront dépasser la hauteur de 2,50 m à condition de présenter, du point 

de vue de l’environnement, un traitement de qualité. 

 

Pour les clôtures adjacentes aux cours d’eau, les murs-bahuts sont proscrits. Dans ce cas, les clôtures 

sont constituées d’éléments ajourés ou elles sont végétalisées.  

 

Le long des voies ouvertes à la circulation de véhicules, quel que soit leur statut, et le long des espaces 

publics, les clôtures doivent garantir la plus grande transparence nécessaire à la sécurité de la 

circulation routière et à la préservation de la qualité des vues. Des dispositions particulières peuvent 

être imposées pour garantir les meilleures conditions de visibilité pour la circulation routière telles 

que : retrait imposé pour les portails, pan coupé, réduction de hauteur, etc., notamment pour celles 

édifiées à l’angle de deux voies.  

 

 

2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 

Non règlementé. 

 

 

2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS. 

Non réglementé. 
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2.5 STATIONNEMENT. 

Non réglementé.  

 

Chapitre 3. Équipements et réseaux. 

3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES. 

Tout terrain doit être desservi par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 
Les caractéristiques des voies de desserte doivent être compatibles avec la circulation et l’utilisation 
des engins de lutte contre l’incendie. 
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies, quel que soit leur 
mode de déplacement, ni pour celle des personnes utilisant ces accès. 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est riverain d’au moins deux voies publiques et/ou privées ouvertes à la circulation, 
l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de gêne ou de risque pour la circulation. Lorsqu’un 
transport en commun en site propre utilise l’une de ces voies, l’accès doit se faire en priorité par 
l’autre. 

Dans les zones « Zone 1 Enjeux écologique très fort » et « Zone 2 Enjeux écologique fort », identifiées 
et délimitées par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces réglementaires 
du PLU métropolitain, les voies d'accès devront prévoir les dispositifs nécessaires au maintien de la 
continuité écologique, et à cet effet, être bordées de part et d’autre de fossés ou de bandes 
végétalisées de pleine terre (bandes enherbées, plantations, ...) d'au moins 1m de large. 
Cette prescription ne s’applique pas dans les zones où la topographie trop contrainte, notamment 
en zone de montagne, ne permet pas la réalisation de ces fossés ou bandes végétalisées. 
 
3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX. 

3.2.1 Eau, énergie et notamment en électricité, assainissement collectif le cas échéant. 
 

- Eau potable : toute construction ou installation doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public d’eau potable. En l’absence de possibilité de raccordement au réseau d’eau 

public de distribution d’eau potable, une alimentation en eau autonome par captage, puits, 

forage ou tout autre ouvrage, peut être admise, pour les besoins agricoles ou pour 

l’alimentation humaine, sous réserve du respect des prescriptions législatives ou 

règlementaires en vigueur. 

- Énergie : toute construction autorisée doit être compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation Energie.  

- Assainissement : toute construction comportant un appareil sanitaire doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement selon les prescriptions règlementaires en vigueur sur la 
commune. En cas d’impossibilité de raccordement à ce réseau, toute construction 
comportant un appareil sanitaire ne peut être autorisée que s’il est prévu d’assainir la 
construction par l’intermédiaire d’un dispositif d’assainissement autonome conforme aux 
prescriptions règlementaires en vigueur.  
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3.2.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation, maîtriser le débit et l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ; installations de collecte, stockage, traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

 
La gestion des eaux pluviales et de ruissellement de la propriété devra être conforme aux 
prescriptions du Règlement d’Assainissement Métropolitain et du zonage d’assainissement pluvial 
en vigueur dans le secteur du projet. 

Dans les espaces concernés par la « trame verte et bleue », figurant au document n° 5 des pièces 
réglementaires du PLU métropolitain, par des méthodes dites alternatives (noue, tranchée, puits 
d’infiltration …) les eaux pluviales seront traitées à la parcelle, par infiltration dans le sous-sol de tout 
ou partie des ruissellements pluviaux permettant ainsi de favoriser les zones humides, et ce dans la 
mesure du possible et sauf contraintes liées aux caractéristiques du sol, à un risque de mouvement 
de terrain ou de pollution, etc. …  

3.2.3 Réseaux de communication électronique. 

Cf. dispositions générales. 
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	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX



	ZONE UA Vieilles villes et vieux villages.
	Sous-zone - UAe
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UA Vieilles villes et vieux villages.
	Sous-zone - UAf
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBa
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone – UBb
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBc
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBd
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBe
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBf
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBg
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBh
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBi
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBj
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone - UBk
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UB Extension des centres urbains - quartiers denses continus.
	Sous-zone – UBl Zone d’Aménagement Concerté « Aighetta »
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCa
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCb
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCc
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCd
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCe
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT.

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCf
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCg
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
	1.2 ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS SOUMISES À CONDITIONS PARTICULIÈRES.
	1.3 MIXITÉ FONCTIONNELLE ET SOCIALE.

	Chapitre 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère.
	2.1 VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS.
	2.2 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE.
	2.3 CRITÈRES DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE.
	2.4 TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS.
	2.5 STATIONNEMENT

	Chapitre 3. Équipements et réseaux.
	3.1 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
	3.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RÉSEAUX.



	ZONE UC Quartiers urbains denses discontinus – grands ensembles.
	Sous-zone - UCh
	Chapitre 1. Usage des sols et destination des constructions.
	1.1 USAGES, AFFECTATIONS DES SOLS, TYPES D’ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS INTERDITS.
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